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AUX VRAIS FRANÇAIS. 



Vous qui aimez la France dans V intérêt de la 
France , la royauté dans l intérêt de la France * 
et, dans le même intérêt, la liberté et les inslitu-' 
tions créées pour la défendre , Vous enfin qui 
payez et n’êtes pas payés , c’est à Vous que je 
dédie cet ouvrage. Ce que je dis ne Vous paraî- 
tra pas vrai, parce que je V aurai dit, mais 
parce que j’aurai exprimé avec franchise ce 
que Vous pensez tous , et depuis long-temps. 

En réfléchissant sur 1 avilissement dans lequel 
la propriété est tombée en France par suite de 
la révolution , Vous sentirez qu’on n’a pu traiter 
les propriétaires comme des esclaves qu’en les 
isolant , et que , pour les isoler , il a fallu jeter 
au milieu d’eux , comme brandons de discorde, 
des systèmes et des opinions. Méprisez les sys- 
tèmes , défiez-vous des opinions; jugez par vos # 
intérêts , c’est la seule règle infaillible en poli- 
tique ; et vous serez convaincus que , pour la 
premièrefois depuis 1 789 , la propriété en France 
n’a été véritablement défendue que dans la Ses- 
sion de i 8 i 5 . Repoussez ceux qui nont plus i 

d’autres ressources aujourd'hui , pour sauver 
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leur amour-propre et leurs émolumens , que de 
crier contre le gouvernement représentatif. Ce 
gouvernement a des défauts sans doute, comme 
toutes les institutions humaines; mais il a un 
avantage dont V ous jouirez bientôt , si Vous per- 
sistez à sentir que votre salut est dans la Cons- 
titution : les pouvoirs politiques mis en action 
ont pour résultat infaillible de déconcerter l’ in- 
capacité , et d’appeler au soutien de la patrie 
tous les genres de mérite. Dans le combat livré 
entre les réputations formées pendant la l'évolu- 
tion et les réputations qui s’élèvent, qui peut 
rester moins neutres que Vous , Français qui 
payez et n’êtes pas payés ? Pendant vingt-cinq 
ans, les commis de tout genre n’ont triomphé 
des propriétaires que parce qu'ils leur avoient 
ôté les moyens de se faire entendre , en faisant 
des commis soldés comme eux , de ceux qui dé- 
voient défendre vos droits. Tout es i changé à 
cet égard, et nous revenons au vrai ; mais le re- 
tour sera difficile ; et on peut rétrograder de 
nouveau , si de nouveau aussi vou\ jugez les dé- 
bats autrement que par vos intérêts , Dans les 
querelles d’opinions ce sont toujours ceux qui 
n’ont rien à perdre qui triomphent ; cette vérité 
de tous les siècles a été si complètement confirmée 
par la révolution , que tous cqux qui ont encore 
quelque chose à conserver doivent enfin sentir la 
nécessité de ne faire qu'un parti. 
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AVERTISSEMENT. 



* 



Lorsque j’ai pensé à écrire X Histoire 
de la Session de i8i 5, je n’ai pas eu la 
prétention de mettre mon opinion 
d’un côté pour faire pencher la ba- 
lance. L’opinion d’un homme n’est 
rien. Si elle étoit fausse , et que oepen- 
dant elle fût présenté avec art, elle 
ne seroit qu’une cause d’incertitude 
de plus dans les esprits. 

Cherchant la vérité de bonne foi , 
j’ai voulu pouvoir comparer les prin- 
cipes qu’on attaque ou qu’on défend 
aujourd'hui , aux vérités reconnues 
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par les siècles ; de là est née la division 
de cet ouvrage. 

» 

Comme il y a des situations natu- 
relles aux sociétés , il y a des vérités 
politiques générales. J’ai dû traiter 
d,’abord cette Partie trop ignorée au- 
jourd’hui en France. 

Avant de mettre les personnages en 
action, l’usage est d’indiquer le lieu 
de la scène , et d'exposer la situation 
dans laquelle ils se trouvent , afin que 
les spectateurs comprennent les inté- 
rêts en discussion , et puissent ratta- 
cher à une idée dominante les débats 
dont ils sont témoins. Un exposé de 
la situation de la France, au moment 
de la convocation de la Chambre des 
Députés, f ormoit donc nécessairement 
la seconde Partie de cet ouvrage. 
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La troisième Partie comprend les 
discussions qui ont eu lieu dans les 
Chambres pendant cette Session , dis-; 
eussions dont l’ensemble et le résultat 
seroient moins facilement saisis , sans; 
les deux Parties qui précèdent. 

On conviendra qu’il y a de la bbnnei 
foi dans cette manière de procéder , et 
que ce n’est, pas ainsi qu’on agit quand 
on veut s’adresser aux imaginations 4 
et servir des opinions de préférence à! 
d’autres opinions. Ceux qui croiroient 
qu’on peut se livrer à un travail aussi 
consi^rablfi pour le plaisir d’attaquer 
quelïpres individus , supposent appa- 
remment que ces individus sont bien 
grands. J’avoue que je n’en connois 
pas pour qui ou contre qui je voulusse 
faire un volume. Mais lorsqu’il s’agit 
des intérêts de la France, mon zélé 
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tne fait illusion tant que je travaille. 
£<e travail achevé , je suis le premier à 
le trouver bien foible. Qu’est-ce qu’un 
livre en effet dans les circonstances 
nous sommes ? 

.y ■ • I 

* . - | 
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DE LA. 

SESSION DE 1 8 15. 



PREMIÈRE PARTIE. 
. Politique générale. 

♦ 



CHAPITRE PREMIER. 

I 

De la nécessité , en politique , d’examiner les choses 
sans s’arrêter aux mots. 



L’élection libre et loyale d’une chambre de 
députés est un événement nouveau pour nous^ 
quoique, depuis les premiers jours de la révo- 
lution, nous n'ayons jamais été sans assemblées 

x 
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délibérantes ; mais la politique ne reconnoît 
pas de fictions ; et , soit que ces assemblées aient 
envahi le gouvernement, soit qu’elles n’y aient 
pas eu la part d’action qu’elles dévoient exercer 
aux termes des lois* soit que tout ce qui s’est 
accompli coiltrê- l'ordre Naturel des choses soit 
regardé d’instinct, par la nation française, 
comme nul, ou seulement comme des tenta- 
tives infructueuses' pour arriver à un état stable, 
toujours est-il certain que ce qu’on appelle le 
gouvernement représentatif ne date , dans tous 
les esprits , que de la session de i8i5. La 
France se présente donc ici sous un aspect 
nouveau pour cette .génération : l’union légale 
de la royauté et de la liberté. Quel spectacle 
plus digne de fixer l’attention de l’observateur! 

Entre ces deux grands intérêts’ qui tendent à 
se consolider réciproquement ? combien s’élèvent 
d’intérêts, dé préjugés, de passions, de vanités, 
de souvenirs nés de la révolution! Quelle habi- 
leté il faudroit avoir pour saisir les nuauces des 
opinions qui nous divisent! et quel talent se- 
roit nécessaire pour se faire comprendre de 
tout le monde , quand il est trop vrai que la 
langue de la politique actuelle n’est pas encore 
fixée y que les mots ont autant d’acceptions qué 
l’esprit de parti peut leur trouver de significa- 
tions différentes, et que moi-même je suis ré- 

4 

duit à- dire ee qu’on appelle le gouvernement 
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représe^ktif , quand je veux désigner le genre 
de gouvernement sous lequel nous vivons; car 
de très-bons esprits nient qu’il puisse y avoir 
une représentation nationale , c’est - à - dire 
qu’une nation* puisse être représentée; d’où il 
résulte que toute l’Europe admet aujourd’hui 
l’expression gouvernement représentatif , et 
que cependant on peut contester l’expression 
représentation nationale , qui en seroit l*f con- 
séquence nécessaire en bonne logique , et dans 
une langue bien faite. Je peucherois à croire 
qu’une nation ne peut être représentée que dans 
ses relations extérieures , et par le chef de. son 
gouvernement; que, dans l'intérieur, les corps , 
quels qu’ils soient , ne peuvent représenter que 
pour les intérêts qui leur sont confiés ; mais 
que fait mon opinion particulière ? elle ne fixe 
pas la langue nécessaire à notre nouvelle situa- 
tion politique ; et , quand on cherche la vérité 
de bonne £>i , il est triste de n’avoir que des 
mots non définis pour former ses idées , et pour 
les cqmrnuniquer. J’essaierai de surmonter 
cette difficulté ; pour y parvenir autant qu’il 
dépendra de moi , je m’attacherai à si bien saisir 
la situation réelle des choses- que la valeur des 
termes ne puisse jamais rester indécise. 

Les hommes font les paroles selon leurs 
idées; mais les paroles des hommes ne changent 
point la nature des choses. Il y a donc une po- 

i. 
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litiquq générale indépendante des e®hbinai- 
sons, des folies et des préjugés du moment; • 
c’est cette politique qu’il faut faire connoîfre 
pour se faire une règle dans les jugemens^qu’on 
veut porter de ce qui se passe soüs nos yeux. 

De, toute antiquité, on a borné à trois les 
diverses situations politiques qui peuvent se 
rencontrer dans une société, parce qu’il est im- ^ 
possible d’en concevoir un plus grand nombre; 
l’Europe moderne ne pouvant rien inventer à 
cet égard , pas même les expressions , a adopté 
celles consacrées par les langues qui ont formé 
sa littérature ; et nous désignons les trois situa- 
tions politiques sous les noms de royauté , d’a- 
ristocratie, de démocratie. L’action légale de 
ces trois états politiques en fait des pouvoirs. 
Toute grande société n’est complète qu’autant 
que ces pouvoirs sont reconnus, et qu’il% 
agissent librement dans leurs intérêts particu- 
liers , quoique dans le même but géqpral. L'his- 
toire ancienne et moderne nous montre des 
sociétés où la royauté est seul pouvoir; d’autres, 
où il y a royauté et aristocratie; d’autres encore, 
où il y a seulement aristocratie et démocratie ; 
et des sociétés plus nombreuses où les trois 
situations politiques sont dans leur entier déve- 
loppement. On conçoit , en eflèt , qu’une société 
n’a atteint son point de perfection que lorsque 
tous les intérêts qui lui donnent le mouvement 
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sont constitués de manière à pouvoir se main- 
tenir et se défendre. On peut diviser une société 
en un pins grand nombre de classes , selon la 
multiplicité des' intérêts que fait naître une civi- 
lisation avancée ; il y en a beaucoup d’exemples; 
mais des classes ne sont pas des pouvoirs; et 
de quelque manière que la division des classes 
se fasse , elles rentreront toujours sous la déno- 
mination générale d’aristocratie ét de démo- 
cratie, parce qu’il n’y a que deux modes de 
posséder avec privilège , ou sans privilège , 
c’est-à-dire selon les lois communes à tous , 
bu selon les lois particulières à quelques-uns. 
Ce dont on jouit par les lois communes à tous 
est défendu par le pouvoir démocratique ; ce 
dont on jouit par deç lois particulières à quelques- 
uns forme le pouvoir aristocratique , et ne peut 
être défendu que par lui. Cette idée de défense , 
que nous présentons sans cesse comme néces- 
saire à la liberté , étoit reconnue par tous (es 
écrivains politiques de l’antiquité. Les philo- 
sophes modernes nous ont fait un tableau brif- 
lant de l’état de nature qu’ils vouloient opposer 
à l’éta^psocial : l’état de nature est l’état de 
guerre;' l’état social est à la fois état de guerre 
et de paix; état de guerre de la part de ceux 
qui veulent acquérir; état de paix, par la dé- 
fense bien combinée des possessions acquises- 
Quoiqu’on ait fait , en Suède , une classe poli- 
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tique des paysans , cette classe fait partie du 
pouvoir démocratique. De même , sous Henri II, 
on avoit fait , en France , un ordre de la magis- 
trature, parce que les charge's de judicature 
étant devenues vénales sous François I er , il se 
trouvoit dans l’Etat une classe nouvelle qui 
avoitun intérêt particulier à défendre; cet ordre 
faisoit partie de la démocratie ; quoiqu’il eût été 
entre la noblesse et le tiers-état, qui fut alors 
déclaré quatrième ordre. On ne peut savoir l’in- 
fluence que cette classification nouvelle auroit 
eu sur nos destinées, les Etats-Généraux ayant 
cessé d'être convoqués à peu près depuis cette 
époque, et personne ne s’étant souvenu de 
l'ordonnance de Henri II , lorsqu’on les assembla 
de nouveau en 178g. Ce fait, peu connu , peut 
servir à faire comprendre que nos pères enten- 
doient la politique tout autrement que nous : 
ils alloient toujours à former une unité des 
intérêts semblables ; nous , au contraire , nous 
pensons que les classifications sont contraires à 
la liberté. 

Les mots aristocratie et démocratie ne sont 
; employés que dans la langue de la h^e poli- 
tique ; l’usage , dans l’Europe moderne, avoit 
créé des dénominations . moins tranchantes , 
plus appropriées aux idées générales dans les- 
quelles la royauté, pendant long-temps, tint 
une si grande place qu’elle éloit considérée 
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comme seule digne d être appelée ub pouvoir. 
Ou «Jésignoit les autres situations politiques de 
la société sous le nom d 'Ordres (i). Ils avoient 
leurs intérêts à défendre , des devoirs qui leur 
étoieat propres à remplir , des privilèges ou 
^ois particulières à maintenir. La noblesse ne 
représentoit au .Etats -Généraux que pour les 
intérêts, les devoirs et les privilèges de la no- 
blesse ; le clergé de même , le tiers -état de 
même : le Roi étoit régulateur des débats, des 
prétentions des différons ordres , et n'étoit pas 
exposé à lutter contre une représentation na- 
tionale, i parce qu’il n’y en avoit réellement pas* 
et .qu’à lui seul appartenpit le droit de pro- 
noncer sur les intérêts généraux de la société, 
combinaison fort sagp , née de la nature des 
choses , facile à maintenir dans un temps où les 
classes étoient distinctes , où l'administration 
générale s’appliquoit à peu d’objets et à des 
objets peu variables ; combinaison peut - être 
impossible à recréer, depuis que l'administra- 
tion générale s’applique à tout , depuis que les 
intérêt , les devoirs , les lois , sont les mêmes 
pour tous. Il faut bien alors qu’il s’établisse 
une défepse générale , puisqu’il n’y a plus de 



(i) L'Italie seule leur a constamment conservé le nom Je » 
pouvoirs dans les écrits politiques qui ont mérité d’arriver jusqn’A 
nous ; c’est qu’en Italie l’ascendant des traditions anciennes n'a 
jamais e'té aussi complètement] perdu que dans le reste de. 
l’Europe. t 
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situation particulière. Sous ce rapport , je croi- 
rois volontiers que la dénomination de repré- 
sentation nationale prévaudra, parce qu’elle 
est née de la confusion de toutes les classes et 

• t t 

dé tous les intérêts; mais -cette dénomination 
ne peindra pas un état de société fort rassurant, 
jusqu’à ce que l’habitude lui ait ôté tous ses 
dangers. 

La distinction des trois pouvoirs' de la société, 
■„ telle que les anciens l’avoient reconnue , éloit 
prise dans la nature des choses ; c’est ainsi 
qu’elle existe enco/e incontestablement en An- 
e gleterre , qui a un roi ,, une aristocratie réellë, 
et une démocratie réelle , dont la représenta- 
tion particulière est fort bien désignée par le 
nom de Chambre des Communes. C’est sur un 
souvenir confus de ces trois pouvoirs naturels 
de la société , que nos politiques modernes ont 
voulu aussi trouver trois pouvoirs , au moment 
même où ja France ne reconnoissoit plus aucun 
droit acquis, aucune classe particulière, aucun 
ordre politique ; ils ont fait un pouvoir exé- 
cutif, qu’ils ont reconnu appartenir au Roi ; 
un pouvoir législatif qui appartenoit à la na- 
tion, comme s’il y avoit une nation agissant 
indépendamment de son chef; et un pouvoir 
• judiciaire , comme si l’application des lois civiles 
et criminelles formoit un pouvoir politique. 
Cette combinaison restera bizarre, malgré le 
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succès qu’elle a eu ; elle ne s’établira jamais ; 
seulement elle pourra empêcher que quelque 
chose ne s’établisse, de même qu’un mensonge 
qui se propage empêche que la vérité ne 
triomphe. Il n’y a pas de pouvoir judiciaire 
séparé du pouvoir royal , puisque toute justice 
, émane de la royauté, qui est l’expression de la 
volonté de la société. De ce que le Roi ne peut 
pas rendre la justice lui -même, qu’il la fait 
rendre par des intermédiaires nommés par lui , 
et qui ne parlent qu’en son nom, il n’en reste 
pas moins la source de toute .justice. Des juges 
payés pour rendre la justice , sont les agéns 
d’un pouvoir, comme les administrateurs payés 
pour faire exécuter les lois administratives sont 
les agens d’un pouvoir. Quand vous rassemble- 
riez tous les juges tlu royaume, y compris même 
les juges de paix , quel traité auroient-ils à faire 
avec le gouvernement? quels intérêts, ^ enx 
personnels, auroient-ils à défendre? 11 n’y a , 
dans la société que des pouvoirs politiques ; 
la démocratie en forme un ; l’aristocratie en 
forme un ; cela se conçoit; et, dans les déno- 
minations nouvelles, on ^conçoit encore que le 
pouvoir exécutif et le pouvoir législatif soient 
des pouvoirs politiques, c’est-à-dflre dont l’ac- 
tion soit nécessaire pour régler les intérêts gé- 
néraux de la société; mais le pouvoir qu’on 
appelle judiciaire , par cela même qu’il est 
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judiciaire i n'est pas politique; il applique les 
lois , et n’est jamais appelé à concourir de 
droit à leur formation, pas plus que les pré- 
fets ne sont appelés de droit à concourir à la for- 
mation des ordonnances nécessaires à faction 
de l’administration générale. Le pouvoir judi- 
ciaire seroit moins indépendant , de nos jours , 
qu’il ne l’étoit dans l’ancienne monarchie , puis- 
qu’il y a maintenant comme une permanence 
d’assemblées pour faire des lois , sons le nom 
de pouvoir législatif, et que ce pouvoir peut 
recommencer saus cesse la législation, sans 
que les corps judiciaires puissent s’y opposer, 
leur unique fonction étant d’appliquer les lois , 
et non de les conserver ; privilège qui appar- 
lenoit à notre ancien ordre judiciaire , et faisoit 
des magistrats d’hommes qui", aujourd’hui , ne 
sont plus que des juges. 

S’il a été facile de démontrer que la collec- 
tion de tous les agens délégués et soldés pour 
rendre la justice , ne constitué pas un pouvoir 
politique , il ne sera pas aussi simple de faire 
comprendre que le pouvoir qu’on appelle légis- 
latif est une idéologie # dès qu’on veut le séparer 
des pouvoirs réels de la société ; et en faire un 
pouvoir distinct. On ne conçoit pas cette ma- 
nie de faire des lois , qui a tout à coup saisi les 
sociétés modernes. Les lois fondamentales d’un 
Etat sont inséparables de son existence ; le 
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temps les modifie ; malheur aux nations qui 
ont besoin de les refaite ! Les lois civiles , les 
lois criminelles peuvent quelquefois avoir be- 
soin d’être retouchées; c’esjt ce que fait très- 
bien et insensiblement la jurisprudence. L’ex- 
périence , ce juge irrécusable des institutions 
humaines , a prouvé que les hommes s’ar- 
rangent facilement des lois sous lesquelles ils 
sont nés , quoiqfte défectueuses ; mais qu’ils ne 
peuvent s’accoutumer à des lois nouvelles. C’est 
donc parce que, depuis 1789, on a fait sans 
' cesse des lois auxquelles nous n’avons pu nous 
accoutumej’, qu’il est impossible de prévoir 
aujourd’hui quand finira le besoin d’en faire. 
Personne ne niera que si on s’en étoît tenu , en 
1789, aux lois qui existaient à-cette époque, il 
y auroit aujourd'hui fort peu de changemens à 
opérer dans notre législation , et que la royauté 
légitime auroit moins à' combattre. Nos mœurs 
appellent un maître , nos id.ées repoussent tout 
pouvoir qui ne se lie pas à nos mœurs ; terrible 
et malheureuse contradiction , qu’il faut attri- 
buer particulièrement aux changemens qui se 
sont introduits dans notre législation. Les Etats- 
Généraux n’ont jamais réclamé le droit de faire 
des lois ; iis supplioient le Roi d’en faire lors- 
qu’il y avoit nécessité, une loi étant alors un 
ïeruède appliqué à un mal généralement re- 
connu. Ou supposoit le Roi entouré d’hompies 
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assez habiles pour rédiger une loi , et on croyoît 
que la rédaction d’une ^oi , dès que l’objet en 
étoit déterminé, se faisoit mieux dans le silence 
du cabinet que dans le tumulte d'une discnssion 
publique. Il est vrai qu’alors tout ce qui étoit 
fondamental et nécessaire étoit fixé depuis long- 
temps par les lois, et qu’on ne reconnoissoit 
pas aux-Rois le droit de les changer; qu’en un 
mot, on n’auroit pas compris qu’une nation pût 
se constituer elle-même, ni qu’un Roi pût cons- 
tituer une nation , ni qu’il fût possible de faire 
ou de défaire légalement les pouvoirs . naturels 
de la société. Qu’est-ce donc que des ponvoirs 
indépendans? Qu’entend-on par indépendance? 
Qu’est-ce que le pouvoir exécutif, le pouvoir 
législatif partagé en branches? Cent volumes ne 
donneroient pas une réponse précise. Mais tout 
le monde comprend sans effort que , dans un état 
de civilisation complet , il y ait une royauté 
expression de là volonté de la société ; un pour- 
voir aristocratique qui soit constitué pour dé- 
fendre , dans l’intérêt général, ses intérêts parti- 
culiers, s’il en a, et un pouvoir démocratique 
chargé de défendre les intérêts dont personne 
n’est légalement privé, et plus spécialement les 
privilèges des communes , dans les jpays où il y 
a des communes. 

Je prie le lecteur de remarquer avec quelle’ 
timidité, avec quelle incertitude je suis réduit 



Digitized by Google 



( 13 ) * . 

à m’exprimer. Je doute que le pouvoir aristo- 
cratique en France ait à défendre des intérêts 
qui lui soient propres; je n'ose dire qu’il y ait 
en France des communes constituées de manière 
que le pouvoir démocratique soit spécialement 
chargé de défendre leurs droits acquis , et les 
privilèges qui sont t la condition de leur exis- 
tence. La société politique en France ne seroit- 
elle plus complète P La dissolution s’est- elle 
introduite par la révolution, ou nos anciennes 
institutions étoient-elles si usées par des mœurs 
nouvelles, des intérêts nouveaux en 178g, que 
la révolution est arrivée indépendamment des 
hommes , comme un marchand ne fait pas ban- 
queroute parce que ses créanciers le poursuivent 
et l’obligent à déposer son bilan , mais dépose 
son bilan parce qu’i] est en état de faillite, et 
qu’il ne*peut plus faire* illusion à ses créan- 
ciers? Ces questions méritent d’être examinées; 
leur examen n’offensera personne ; il ne s’agit 
point ici de récriminations contre les individus , 
ni même de regrets sur le passé ; il s’agit de 
bien connoître notre situation présente , afin 
de ne pas mettre des faots à la place des choses , 
erreur mortelle en politique. 

' r V 
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CHAPITRE IL 

Du Pouvoir démocratique. 



Dans les monarchies fondées par la conquête 
(et on en connoit peu qui* aient une autre ori- 
gine ) , le pouvoir démocratique s’élève tou- , 
jours le dernier; la société n'est d’abord formée 
de droit que par ceux qui ont aidé à conqué- 
rir ; le reste esclave , serfs ou vassaux , peut 
ne rien posséder ou ne posséder qu’à des con- 
ditions fort restreintes. Le temps amène plus 
d’égalité entre les ha^itans du même ^ol ; dès 
que les conquérans ne se regardent plus comme 
campés, que la guerre cesse d’être leur prin- 
cipale affaire, dès qu’ils s’établissent enfin, de 
nouvelles classes se forment, et peu à peu la 
nation entière se trouve émancipée. La religion 
peut contribuer à maintenir l’esclavage , et 
alors il devient stable , parce qu’il est consacré ; 
il y en a des exemples nombreux. La religion 
chrétienne repousse cette doctrine ; et de 
quelque manière que soit constitué un peuple, 
par cela seul qu’il est chrétien , il est impos- 
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sible qae la servitude s’y maintienne ; le pou- 
voir démocratique s'y forme nécessairement. 
Dès-lors il y a dans l’Etat des intérêts dont per- 
sonne n’est légalement privé ; car les lois ne 
«défendent plus à personne d’embrasser une pro- 
fession , de s’enrichir par son industrie , d’ac- 
quérir , de posséder et de jouir de ce qu’il 
possède. On reste pauvre, sans instruction, à la 
merci des hommes et des besoins , c’est la faute 

du hasard , des circonstances , des vices iuhérens 

* 

à l’humanité, et non la faute des lois, qui 
ne retiennent aucun individu dans cet état de 
misère nécessaire à la société , et plus impé- 
rieusement nécessaire chez les peuples qui ne 
reconnoissent pas l’esclavage que chez les 
peuples qui le reconnoissent. Le pouvoir démo- 
cratique ne se compose d’aucun droit inhérent 
auxpesonnes; il ne stipule que pour des in- 
térêts ; il traite des choses et non des individus. 
Seulement , ou moment oùûl se forme , chaque 
homme émancipé sentant toute sa foiblesse 
contre les privilèges de l’aristocratie , encore 
^tremblant devant le maître auquel il vient 
d’échapper , consent volontiers à s'unir à ceux 
qui sont dans la même condition que lui ; il se 
fait municipal pour êtée protégé , et les com- 
munes se forment. Les lois reconnoissent à ces 
associations des "droits que n’ont pas individuel- 
lement ceux qui les composent. La royauté 
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aide partout à ce mouvement, qui est dans ses 
intérêts. Dès qu’un homme puissant ne répond 
plus aux souverains d’une certaine quantité 
d'hommes , dès que le gouvernement est réduit 
à administrer chaque individu , il trouve bien# 
qu’un nouveau pouvoir lui garantisse la tran- 
quillité d’une certaine quantité de citoyens ; et 
chaque association, qui a sa police, ses intérêts 
unis , se présente à lui comme une unité. Les 
communes procèdent dfe même, et les corpo- 
rations deviennent à chaque commune ce que 
les communes sont à l’Etat. Les communes 
peuvent donc avoir des privilèges , une manière 
d’être constituées qui leur soient propres; et ces 
privilèges, ces droits acquis, sont mis spécia- 
lement sous la protection du pouvoir démocra- 
tique aussitôt qu’il devient actif dans la dis- 
cussion des intérêts généraux; mais quoiqu’il 
soit chargé de cette protection spéciale, il ne 
traite, comme pouvoir en exercice, que des 
intérêts dont personne n’est légalement privé. 

. Sa fonction n’est pas de faire ou de refaire la 
législation , encore moins des constitutions ; les 
lois sous lesquelles nous sommes nés appar- 
tenoient à nos pères , elles appartiennent à nos 
enfans ; le temps peut les changer , et non les 
hommes , parce qu’on ne peut jamais dire , ni 
supposer qu’une société s’arrête , et qu’elle ait 
un seul moment pour recomposer et recom- 

tf 
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mencer son existence. Ce qui se fait par une 
révolution ne peut être pris pour exemple, ni 
justifié raisonnablement ; le mot révolution 
suffiroit pour le prouver 5 et les malheurs qui en 
sont la suite ordinaire, le prouveroient encore 
davantage. Mais une révolution a nécessaire- 
ment eu uçe . cause ; et plus le désordre s’est 
prolongé, plus il est impossible de revenir au 
point d’ôù l’on est parti. Qui pourrait le dé- 
sirer, puisque ce seroit essayer de se remettre 
dans la nécessité de recommencer les mêmes 
fautes, les mêmes folies, les mêmes cruautés ? 
Les désordres qui s’introduisent dans, la cons- 
titution d’un Etat ne dépendent pas plus des 
hommes, que les désordres qui s’introduisent 
dans la constitution de chaque individu ne dé- 
pendent de lui. Quelle que soit la cause de la 
maladie , la maladie est un fait dont les accidens 
peuvent être modifiés par l’irabileté ou l'im- 
péritie de ceux qui se chargent de la traiter ; 
mais elle a été décidée par des antécédens. 

Les intérêts dont personne n’est légalement 

privé s’étoient considérablement accrus depuis 

que la découverte de l’Amérique avoit donné 

un grand mouvaient à l’industrie , et augmenté 

les moyens d’acquérir et de posséder; et ces 

intérêts cessèrent d’être défendus constitution- 
* 

nellement en France au moment même qù ils 
‘ devenoient plus nombreux. Les privilèges du 
Sess. i8i5. 
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pouvoir démocratique avoieut été attaqués par 
le cardinal Mazarin , avec autant de succès que 
le cardinal de Richelieu avoit attaqué les pri- 
vilèges’ *de la noblesse. Personne n’eut plus 
droit de se mêler des aflaires publiques que le 
Roi et ses agens, ce qui étoit contraire aux 
libertés de la nation, et constituojt un despo- 
tisme de fait , quoique t^s-mitigé par les an- 
ciennes lois , les anciennes mœurs et les anciens 
usages. Quelques esprits aigris par les crimes 
et les folies révolutionnaires prétendent que ce 
despotisme de fait étoit bon ; je serois de cet v 
avis s’il avoit pu durer; mais comment le dé- 
fendre aujourd'hui , lorsqu’on l’a vu tomber de 
lui-même sans résistance comme sans pré- 
voyance ? 

11 sembleroit que , dans un dépouillement 
égal de tous leurs droits , aucune classe de la 
société ne pouvoit être jalouse des autres classes ; 
mais nous avons remarqué que le pouvoir dé- 
mocratique ne se compose d’aucun privilège 
individuel, qu’il traite des choses et non des 
personnes. Il n’en est fias de même de la no- 
blesse ; on avoit bien pu la priver de sa coopé- 
ration aux actes du gouvernement comme corps 
politique ; mais ceux qui composoient ce corps 
avoient des droits individuels qui , attaqués , 
réduits, anéantis autant qu’on peut le suppo- 
ser, ne laissoient pas moins subsister des distinc- 
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thns ; les distinctions individuelles restées aux 
nobles révoltèrent d’autant plus les amours- 
propres qu’elles n’imposoient plus aucun devoir 
particulier, et que par conséquent la raison 
n'en trouvoit plus le motif. L'esprit d’égalité, 
seul esprit dominant en France depuis le i8* 
siècle, n’est pas né de ia révolution, comme 
on a l’air de le croire, mais de l'état de la so- 
ciété qui a précédé la révolution. On se trompe 
beaucoup en pensant que la noblesse doit ce-ser 
d'inspirer de la jalousie, dès qu’elle n’est plus 
qu’une distinction personnelle; c'est positive- 
ment quand elle n’est plus que cela, qu’une 
société avancée , où les avantages de fortune 
et d'éducation appartiennent à tout le monde, 
ne peut plus la supporter. Les motifs de ce 
sentiment sont tellement dans la nature du 
cœur humain, qu’on ne conçoit pas comment 
on peut se faire illusion à cet égard. Nous en- 
trerons dans de plus grands développemens , 
-lorsque nous traiterons du pouvoir aristocra- 
tique. • 

L’idée d’un pouvoir législatif, distinct et in- 
dépendant des autres pouvoirs de la société , 
est impossible à saisir; mais on conçoit aisé- 
ment que ceux qui ont des intérêts à défendre, 
soient appelés quand on traite des intérêts 
qui les concernent ; c’est pour^cela , et non 
pour législative^ que la France entière nomma 

2. 
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« 

des députés , qu’on les assemble , que leur vo- 
lonté est indispensable pour arrêter les dépenses 
de l'Etat, pour décider les moyens d’y. pour- 
voir. Ce mouvement se reproduit tous les jours 
dans les sociétés particulières, où ceux qui ont 
action ont droit de paroître, et où les action- 
naires se réduisent à députer s’ils sont trop 
nombreux. La société générale , quand elle 
traite d'intérêts généraux, marche sur les mêmes 
principes ; seulement comme elle ne peut se 
dissoudre, elle ne peut refaire les conditions 
de son existence, changer ses lois fondamen- 
tales; pour elle, tout est substitution. .Qu’on 
recherche ce qu’il eu a coûté à la France, et 
qu’on ose prévoir ce qu’il peut lui en coûter 
encore pour avoir oublié cette vérité. C’est au 
moment où l'on a voulu que la loi régnât 
seule, où on s’est fièrement piqué de n’obéir 
qu’à la loi , qu'on s’est avisé de faire tous les 
jours des lois nouvelles, de donner le nom de 
loi au plus mince règlement; et l’étrange des- y 
potisme qui en «t résulté , a été le prix iné- 
vitable et mérité de la bêtise de cette concep- 
tion. Que m’importe en effet d’obéir à un pou- 
voir , parce que sa volonté s’appellera loi , ou 
parce qu’elle s’appellera édit, dès qu’il peut 
faire des lois ou des édits autant de fois que la 
fantaisie lui en prendra. Il seroit certainement 
plus doux de*ivre sous un prince absolu, qui 
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ne coinma.nderoit qu’eu vertu d’anciennes lois , 
que d’être à la merci d’assemblées faisant cha- 
que jour la loi qui doit décider de votre for- 
’tune, de votre existence, de vos -engagemens 
antérieurs, sans vous laisser jamais aucune cer- 
titude sur la loi que vous serez obligé , sous 
peine de mort, de suivre le lendemain. Cette 
absurdité n’a produit que crimes et désordres -, 
elle a* corrompu jusqu'au sentiment de l’obéis- 
sance ; et il faudroit renoncer à jamais à l’idée 
d’un pouvoir législatif distindt du pouvoir 
royal, ou exercé en concurrence avec le pou- 
voir royal , si la perte de notre ancienne légis- 
lation , si la multiplicité et l’incohérence des 
lois nouvelles , ne nous avoient placés dans une 
situation dangereuse C’est un principe général 
et fondé en raison que toute loi qui n’est pas * 
formellement abolie , subsiste dans toute sa 
force; les Anglais tiennent à ce principe plus 
qu’aucun autre peuple, et ils font bien. Que 

■i» deviendrions - nous si nous avions le même 
scrupule? Qui cboisiroil, entre des milliers de 
lois faites depuis 1789, celles que nous devons 
conserver, celles qu’il faut abolit?- La société 
peut-elle confier ce soin à un seul des pou- 
voirs dont elle se compose, quand il y. a dans 
ce fatras législatif plus de despotisme pos- 
sible que dans les usages les pins enracinés 
des gouverneraens asiatiques ? Il y avoit six. 
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ans que personne ne pensoit plus à la loi de 
proscription du 18 fructidor, lorsque Buona- 
parle exila M. de la Harpe en s’appnyaut sur 
cette loi; dans sa puissance de cent-jours, il a 
rappelé les lois faites par les démagogues contre 
la famille des Bourbons ; si les fédérés a voient 
triomphé, ils auroient regardé comme actives 
toutes les fois faites par la Convention. On fré- 
mit en réfléchissant à quels dangers s'expose 
une nation qui s’engoue de la manie de faire 
des lois ; et c est en considérant les suites de 
cet engouement qu’on parvient à comprendre 
la nécessité malheureuse de la coopération de 
tous les pouvoirs de la société dans les actes 
de la législation. Mais le pouvoir .législatif n’en " 
reste pas moins si inhérent au pouvoir royal, 

• qu’alors même qp’on prétend le partager avec 
lui, on reconnoît la nécessité de lui laisser le 
droit de faire des ordonnances ; et cependant 
personne ne pourroit dire au juste la différence 
qui se trouve entre.une ordonnance et une loi, 
depuis qu’on a donné le nom de loi aux rè- 
glemens des plus petits détails de l’adminis- 
tration. Plus on examine de près notre situa-, 
tion , plus on sent de difficultés à la compren- 
dre , à la fixer ou à en sortir. Il ,seroit certai- 
nement bon et sage que le pouvoir législatif ne 
fût en rien séparé du pouvoir royal; mais il 
faut se taire où parle la constitution, et per- 
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sonne aujourd’hui ne peut- oublier que dans le 
discours d’ouverture de cette session , 7 octobre 
i8i5, le Roi en s’adressant aux deux chambres, 
s’est exprimé dans les termes survans : 

« Faire refleurir la religion, épurer les 
» mœurs, fonder la liberté sur le respect des 
» lois, les rendre de plus en plus analogues à 
» ces grandes vues, donner de la stabilité au 
» crédit , recomposer l’armée , guérir* des bles- 
» sures qui n’ont que trop déchiré le sein de 
* » notre patrie , assurer enfin la tranquillité 
» intérieure , et par là faire respecter la France 
» au dehors : voilà, où doivent tendre tous nos 
» efforts. Je ne me flatte point que tant de 
» biens puissent être l’ouvrage d'une session ; 
» mais si, à la fin de la présente législature, 
» on s’aperçoit que nous en ayons approché, 
j» nous devrons être satisfaits de nous. Je n’y 
» épargnerai rien,- et, pour y parvenir, je 
» compte, Messieurs, sur votre coopération 
» la plus active. » 

Par la volonté formelle du Roi , voici donc 
les chambres appelées à coopérer à toutes les 
parties de la législation, et même à des actes 
qui appartiennent exclusivement à la royauté , 
comme l’acte de recomposer l’armée. Les 
chambres sont - elles appelées en ceci comme 
conseils seulement? C’est une question que je 
ne vois aucun intérêt à examiner en ce moment ; 
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car, de ce quelles ne seraient regardées que 
comme conseils sur divers objets d’iulérêt gé- 
néral , elles ne cesseraient pas pour cela d’être 
des pouvoirs politiques, constitués pour dé- 
fendre les intérêts qui leur sont particulière- 
ment confiés, et qui sont la condition de leur 
existence. Ces distinctions sont fort importantes; 
elles ont été un objet de discussion dans la pré- 
sente législature > les uns vouloient qug les 
chambres ne fussent que des conseils , d’autres 
soutenoient qu’elles agissoient comme pouvoirs; 
et lorsque je serai* arrivé à U'aiter de la situa* 
tion de la France au moment où la session a 
commencé, on verra qp’il y avoit assez de su- 
jets positifs de discorde, sans eh faire naître sur 
les droits des corps appelés à prononcer, et sans 
les mettre aux prises entre eux. 

Je dois faire ici une remarque importante. 

Je nie suis servi du mot législature , pour 
désigner la période de temps pendant lequel 
les chambres sont assemblées ; et , à cet égard , 
j’ai pris mon exemple dans le discours du Roi. 

Ce mot est neuf pour nous; il a été fait français 
depuis qu’on a cru qu’il y avoit un pouvoir 
législatif distinct, et qu’on a appelé la réu- 
nion d’un certain nombre d'hommes le corps 
législatif : la situation des choses a créé un mot 
nouveau , et tous ses dérivés.; le mot , à son 
tour, peut aider à. maintenir les choses autres . 

. * 4 s 
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qu’elles ne sont , peut-être même ahtres qu’on 
ne veut qu’elles soient ; car il n’y a pas de mot 
qui ne rappelle une image ou une idée ; c’est 
ainsi que des. circonstances politiques nouvelles 
dénaturent la langue d’un peuple , et préparent 
des disputes d’autant plus dangereuses, que les 
termes* restent en éternelle contradiction «aveu 
les vieux souvenirs; souvenirs qui se. perpé- 
tuent par les livres , surtout quand la littérature 
d’une nation a été fixée avant sa constitution. 
Dans son discours d’ouverture des Etats-Géné- 
raux, Louis XVI s’est servi du mot, assemblée 
des représentons de la nation ; et , bien que les 
rois n’aient pas une autorité absolue sur les 
mots , il pourroit paroîlre étrange que , dans 
Wssion de i8i5 , l’fxpression , représentation 
nationale , ait été remise en discussion, après 
avoir été consacrée , vingt-six années aupara- « 
vant, par le Roi légitime, et libre alors de 
choisir les termes dont il se servoit. Cela prouve 
que nous n’avançons on rien , que notre langue 
politique ne se forme pas peut-être même 
qu’elle ne pourra pas se former tant que nous 
mettrons une science fausse et orgueilleuse à la 
place des vérités reconnues de tous les siècles, 
parce qu’elles étoient des vérités avant d’avoir 
été exprimées. J’ai peur, je l’avoue, que uous 
ne soyons arrivés à cette confusion des langues 
dont l'Ecriture-Sainte fait un tableau si eflrayant: 
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la dissolution de la société naquit de l’impossi- 
bilité de s’entendre. 

Qui ne comprend , au contraire , sans le 
moindre effort que , dans un grand empire , il 
peut y avoir plusieurs situations on états poli- 
tiques différens, que la réunion de tous ces 
états*forme les Etats-Généraux, et que, partout 
où les Etats-Généraux sont assemblés , tous les 
intérêts sont représentés? Qui ne comprend que 
l’état ou la situation démocratique se formant 
des intérêts dont personne n’est légalement 
privé, dès que cette situation politique a existé, 
aucune force humaine , autre que la conquête 
et l’établissement des conquérans dans le pays 
conquis , ne peut la détruire ? Elle s’augmente 
de tout ce que perdent les»autres pouvoirs 
société : danger auquel il faut parer, mais 
prudence, et surtout avec habileté. 

Après une révolution qui a détruit toutes les 
anciennes institutions, ou qui ne s’est opérée 
que parce que les anciennes institutions avoient 
été détruites par de nouvelles mœurs et de nou- 
veaux intérêts, on est toujours assuré de re- 
trouver les élémens du pouvoir démocratique , 
de les retrouver dans toute leur vigueur pos- 
sible ; mais ce pouvoir ne pouvant être mis en 
action que par élection, il est possible qu’on ne 
retrouve plus les anciennes conditions pour 
élire, qu’elles aient disparu avec les autres ins- 
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titutions anciennes ; il est également possible 
qu’on ne retrouve plus les corporations, les 
communes qui sont partout, et qui étoient 
en effet, an France comme dans toute I’Eu- 
rope, la base du pouvoir démocratique. Alors 
ce pouvoir n'est ni complet, ni réglé; la situa- 
tion des commines, les conditions d’élection, 
peuvent devenir un sujet de discorde d’autant 
plus difficile à concilier, que rien au monde 
ne paroît moins naturel que de poser les bases 
d’un édifice après qu’il est élevé. Le pouvoir 
démocratique n’étant pas complet , paroîtra 
toujours agité; n’étant pas réglé, il semblera 
disposé à envahir tous les autres pouvoirs , et 
à s’emparer de toutes les parties du gouver- 
nement ; ce sera bien pis , si on le reconnoît 
comme pouvoir législatif ; car , faire les lois 
dans un pays où les lois sont toujours à faire 
ou à refaire, c’est gouverner, et gouverner 
despotiquement, les lois n'étant plus alors que 
la volonté instantanée des hommes. Si les 
antres pouvoirs de la société sont moins complets 
encore que- le pouvoir démocratique, qui a «n 
lui une force réelle , qui existe sans aucune fic- 
tion , il paroîtra tout envahir , même en se bor- 
nant à faire ce qui lui appartient, parce qu’il 
agira réellement, tandis que les autres pouvoirs 
chercheront encore leur action. Cette obser- 
vation se reproduira dans le jugement à porter 
sur la sess'on de r8i5. 
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En évitant l’emploi des mots nouveaux et 
variables par lesquels on essaie , depuis vingt 
ans de désigner la participation de la nation , 
non titrée , à l’action du gouvernement , 
nous nous en tiendrons à la nature même des 
choses, et nous nous bornerons à Croire que 
le pouvoir chargé de défendre les. intérêts dont 
personne n’est légalement privé, est de droit 
appelé à discuter , à accorder les impôts , à dé- 
fendre les propriétés des commünes, s’il leur 
'en reste , et leurs privilèges, si elles en ont. 
Toute autre participation à l’action du gouver- 
nement peut résulter de ce droit, mais d’une 

manière indirecte , ou être une concession du 

» * 

souverain, et alors la constitution a dû en 
déterminer les conditions. Si ces vérités sont 
aussi évidentes qu’elles sont présentées de bonne 
foi , pour juger la Chambre des Députés dans 
cette session mémorable , pour la juger , non 
d’après les passions des hommes, mais selon 
les principes généraux de la politique , il suffira 
d’examiner si le p*ouvoir démocratique a bien 
usé de son droit en diminuant , contre la pro- 
position ministérielle, la contribution foncière 
de 80 centimes; en arrêtant, contre la propo- 
sition ministérielle , la vente des biens des corn- 
inunes; en restreignant, contre la proposition 
ministérielle, la part que le fisc s’attribuoit arbi- 
trairement dans leurs révenus ; erl rétablissant , 



) 



Digitized by 




( *9 ) 

contre la proposition ministérielle ; la spécia- 
lité des fonds pour les départemens. II me 
* semble que la réponse est facile à faire. A au- 
cune époque , les intérêts confiés de droit au 
pouvoir démocratique n’ont été mieux défen- 
dus, et nulle voix ne seroit assez forte pour 
empêcher la France de le proclamer; nulle au- 
torité n’auroit intérêt à le tenter ; car qui* peut 
gagner quelque chose à rendre les nations in- 
grates? Quant à la participation que, sur d’autres 
objets que les finances , la chambre des députés ^ 
a pu prendre à l’actfon du gouvernement, 
comme cette participation n’a pu être fondée . 
sur des usages qui n’existent pas encore pour 
nous, puisque tout est nouveau dans notre 
situation politique , la chambre n’a pu s’ap- 
puyer que sur la constitution , en vertu des 
concessions faites librement par le souverain. 

Il suffira donc de lire la constitution pour savoir 
si les accusations portées à cet égard contre la 
chambre sont ou non fondées. Cette manière 
de juger, qui ne met point les individus en 
scène, écarte naturellement toutes les préven- 
tions , et laisse la conscience entièrement libre. 

Il ne s’agira plus que d’en faire l’application 
avec impartialité , quand la session s’ouvrira , 
et que les hommes interviendront dans les dis- 
cussions. 

Je crois devoir répéter que l’expression, pou- 
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voir démocratique , n'est d’usage que dans la 
langue de la haute politique, et n’a rien de 
commun avec la démocratie , telle que la révo- 
lution a voulu nous la présenter. Les trois situa- 
tions politiques delà société, royauté, aristo- 
cratie, démocratie, sont naturelles; par consé- 
quent, essentiellement bonnes; leur altération 
possible est fixée dans toutes les langues ; la 
royauté peut devenir despotisme , l’aristocratie 
oligarchie, la démocratie démagogie: or, les 
langues n’ont déterminé , par un mot précis , 
que l’altération des cffbses bonnes en elles- 
mêmes. Quiconque ne participe pas au gouver- 
nement par droit de naissance , peut faire partie 
du pouvoir démocratique par élection ; et * 
l’expérience a prouvé que les intérêts , dont per- 
sonne n’est légalement privé, sont presque tou- 
jours mieux défendus par ceux que leur fortune, - 
leur éducation et les autres supériorités morales 
et positives dont ils jouissent, mettent au- 
dessus du peuple, que par ceux qui s’en rap- 
prochent. Cette vérité aura de nouveau été 
mise hors de discussion pour nous, s’il reste 
incontestable que, depuis 1789, la religion n’a 
pas eu d e plus zélés défenseurs, la royauté de 
plus sincères partisans ; et que la propriété, les 
communes , les départeraeus , n’ont jamais été 
mieux protégés que par la majorité des députés 
^e la session de 1 81 5 . 



Digitized by Google 




CHAPITRE III. 



Du Pouvoir aristocratique. 



S’il est prouvé qu’il n’y a de société politique 
complète que celle où les trois pouvoirs naturels 
de la société se trouvent dans leur entier déve- 
loppement et en exercice, si cette conviction 
va pour moi jusqu’à l’évidence , on sentira avec 
quel regret je me porte à examiner la situation 
du pouvoir aristocratique en France; mais, je 
l’ai déjà dit, lorsqu’il s’agit de comprendre et 
de faire comprendre les grands intérêts de la 
société, il ne faut pas prendre les mots pour 
les choses : la politique n’admet pas de fictions. 

Le pouvoir démocratique se forme par la 
réunion des intérêts dont personne n’est léga- 
lement privé , et se constitue pour leur défense. 
Le pouvoir aristocratique se forme des inté- 
rêts propres à une classe seulement , et se 
^constitue pour les défendre. Y a-t-il un pou- 
voir aristocratique en France ? Et , s’il n’y en 
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a pas , peut - on regarder la société comme 
complète , ainsi qu’elle l’étoit réellement lorsque 
l’assemblée des Etats -Généraux présentoit les 
trois pouvoirs constitués et en activité ? 

Je lis dans un journal danois, sous la date 
du 9 mai 1816, l’article suivant : 

« La diète norvégienne vient de supprimer 
- » tous les privilèges et prérogatives de . la no- 
» blesse ; les nobles n’auront d’autres droits que 
» ceux dont jouissent les autres citoyens. » 
Dès-lors, il est clair qu’il n’y a plus en Nor- 
vège de nobles, de noblesse, d'aristocratie, 
puisqu’il n’y a plus de droits qui soient propres 
à une classe, de privilèges pour constater léga- 
lement ces droits, de prérogatives pour fixer la 
manière de les exercer. Jouir des droits dont 
personne n’est 'légalement privé, c’est être 
comme tout le monde , c’est faire partie de la 
démocratie ; et si les nobles , au moment où on 
les dépouille de leurs privilèges et de leurs 
prérogatives , ne consef voient pas les droits 
dont jouissent les autres citoyens, il faudroit 
déclarer qu’ils sont esclaves , car ils le seroient 
réellement; l’expérience de tous les siècles 
ayant prouvé qu’il n’y a que l’esclavage qui 
puisse se trouver en dehors des trois états na- 
turels et politiques de la société. 

. Tant qu'il y a véritablement des nobles dansf 
un pays, il est impossible de leur ôter leurs 



V. 
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privilèges} privilèges vent dire privante leges, 
lois particulières. Or, l’esprit d’égalité ne peut 
aller jusqu’à vouloir et faire qu’il n’y ait pas des 
lois particulières pour les différentes situations 
de la société; Il y a des lois particulières péur 
les militaires, pour les marins, pour les mar- 
chands, pour les avocats, pour les maîtres, 
pour les apprentis ; il y en a même pour les 
domestiques. -Cela ne peut être autrement. 

Toutes lès fois qu’une situation propre à quel- 
ques - uns est nécessaire: dans les relations 
sociales, il faut bien que la société en règle 
.l’exercice, en fixe les conditions par des lois 
particulières. Ge qui est Vrai dans les relations 
civiles de l’ordre social , est plus éminemment 
vrai encore dansTôPdre ‘politique; et s’il é toit un 
•pays où des hommes se crussent nobles ,; et qu’il 
n’y eût dans ce pays aucune loi particulière aüx 
nobles , il y auroit fiction, et non réalité dé no- 
blesse; car il est impossible de comprendre 
une situation particulière dans' la société' géné- 
rale qui ne soit réglée pâr aucune loi. Dans les 
pays où la noblesse perd Sés' lois particulières, 
où chaque -individu dit nOble rentre Sous l’em- 
pire des lois générales, il est probable que la 
noblesse, telle quelle étoit constituée , a cessé 
d’être nécessaire : autrement, on ne la priveroit 
pas, ; on ne pourroit pas la priver des lois qui 
la constituent. Je dis plus * si’ elle n’avoit pas 
Sess. 1 8 1 5. 3 
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cessé d’être nécessaire, elle auroit conservé la 
force de défendre ses privilèges et ses préroga- 
tives ; et les autres pouvoirs de la société ne 
pourroient la dissoudre par une simple décla- 
ration. Les paroles de - l'homme ne sont pas si 
puissantes, et ne détruisent pas ce qui existe 
nécessairement. Pendant la révolution, l’extra- 
vagance de l’égalité a bien pu vouloir changer 
les expressions, mais elle n'a pu changer les 
situations; et qu’un homme en service*s’appelât 
officieux comme le vouloient les démagogues, 
ou domestique comme c’étoit l’usage depuis 
long -temps , toujours est-il incontestable qu’il, 
resta des maîtres et des serviteurs. 

L’aristocratie étant une situation inhérente 
à toute société politique* complète, est-il pos- 
sible qu’il n’y ait pas d’aristocratie dans un 
grand jEtat, sans que cet Etat n’éproüve un 
malaise insupportable? Je crois que cela est 
impossible ; et l’histoire des temps passés , 
comme l’histoire de notre révolution, prouve- 
ront que cette combinaison du nombre impair, 
à laquelle l’antiquité attachoit une espèce de 
superstition, est d’une justesse rigoureuse en 
politique. Un pouvoir peut dominer toute la 
société ; trois pouvoirs peuvent s’y combiner 
parfaitement,) deux pouvoirs en présence se- 
raient dans un état de r guerre active , jusqu'à ce 
que l’un des deux eût absorbé l’autre, ou que le 
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troisième pouvoir fut venu reprendre sa place* 
En écrivant l’histoire des révolutions romaines, 
l’abbé de Vertot a écrit l’histoire entière de la 
république romaine. Rome, en effet, avoit. été 
constituée en société politique complète, c’est- 
à-dire avec une royauté, une aristocratie, une 
démocratie ; l’aristocratie . tua la royauté ; le 
peuple n’ayant plus un Roi pour le défendre, 
les patriciens n’ayant plus un Roi pour modérer 
leur ambition et leur avidité, la discorde fut 
perpétuelle entre les deux pouvoirs; la con- 
quête du monde ne put les distraire de leurs 
divisions; et, si elle en suspendit quelquefois les 
effets, elle y ajouta des causes de dissensions 
telles que Rome et le monde ne retrouvèrent un 
instant de repos que sous un seul pouvoir.' 
Les anciennes dénominations se conservèrent 
dans cet ordre de choses nouveau , parce qu’une 
nation ne peut jamais refaire sa langue pour 
chaque situation nouvelle où elle se trouve }; 
mais il n’y eut plus ni aristocratie véritable , ni; 
démocratie constituée : il n’en resta que les. 
souvenirs et les prétentions; et quelquefois un 
homme , quelquefois un monstre ou un sot- fut 
maître absolu, sous le bon plaisir de l’armée. 
Les nations ne recommencent pas. . > > 

Lorsqu'en 1789, tous les ordres de l’Etat ^, 
toutes les situations politiques de la société se 
réunirent dans une même assemblée sous le 

5 . 
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titre nouveau de Représentation nationale , ou 
sous le titre ridicule à' Assemblée constituante , 
et que la démocratie constata, par ce fait seul , 
la mort de l’ancienne aristocratie, la royauté 
et la démocratie se trouvèrent en présence ; la 
gnerre commença entre ces deux pouvoirs ; on 
en connoît l’issue. L’Angleterre avoit présenté 
le même spectacle. Cltarles I er périt, disent les 
politiques, pour s’être défendu; et Louis XVI, 
disent d’autres politiques , pour ne s’être pas 
défendu. Ce qui est du moins hors de contes- 
tation, c’est que toutes les fois qu’il se trouve 
deux pouvoirs dans la société , il y en a un de 
moins ou un de trop , selon fordre éternel des 
choses, et que la royauté se trouvoit dans la 
triste alternative de vaincre ou de périr. 

Quels efiorts n’a-t-on pas faits en France pour 
suppléer, par les combinaisons de l’esprit, aux 
combinaisons d’un ordre social corpplet ! On 
a cru de bonne foi que le mal tenoit à ce que le 
pouvoir démocratique étoit constitué comme 
une unité, et qu’il suffisoit de le diviser en deux 
Chambres pour en faire deux pouvoirs, comme 
si les hommes se classoient en politique autre- 
ment que par leurs intérêts ! On ijous a donné 
un conseil des cinq -cents et un , conseil des 
anciens ; puis un corps législatif et un sénat. 
L’expérience a prouvé que la société n’en fut 
ni plus forte, ni mieux défendue, ni plus stable; 
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que des places soldées' ne sont pas des fonc- 
tions libres, et que des fictions ne sont pas des 
pouvoirs. Nous avons aujourd’hui une Chambre 
de Députés non soldés, librement élus, véri- 
table pouvoir démocratique constitué à quel- 
ques conditions près, et noüs avons une 
Chanibre des Pairs qui représente réellement 
le pouvoir aristocratique , s’il y a réellement 
en France une classe qui ait dès privilèges, des 
prérogatives, des droits dont les autres classes 
Soient légalement privées; ! ■ 

Pour traiter cette question, nous ne remon- 
terons pas jusqu’à l’origine de la pairie ; les 
esprits aujourd’hui ne pourroienf pas com- 
prendre qu’il y ait eu des homrtïès asséz'puis- 
sans pour se croire les égaux dé£ Rois , quoi- 
qu’on admire encore le mot d'horde nos 
historiens qui a dit, de Lotos XL, qtië c’étoit 
le premier Roi qui S’étoià niis hors dé pair. La 
pairie, telle que nous l’àvonS cOnnhè 1 , étoit une 
dignité attachée à un grand fief rélévàiit immé- 
diatement de la couronné. Je prie qu’on pèëe 
cette définition donhéë p’àr IeDlcfiouéairecfe 
l’Académie , définition ! qôr 'séroit eütidrè Huile 
en Angleterre, et qui èlst Hnaintèhant sahsf’àppH- 
cation à la France? de sorte que nous- àébhs 
constitutionnellemiént Itn *tnot de ptes’ pris défis 
nos anciennes institution,; ef qui ' ne répinid à 
aucune de nos situations ‘ nouvelles. Lu pürie 
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étant une dignité attachée à une grande pro- 
priété territoriale, le titre et la propriété étant 
inséparables, il y avoit substitution à l'infini, 
par conséquent une manière légale de posséder 
qui n’appartenojt pas à tout le monde; il y 
avoit donc aussi nécessairement des privilèges 
ou lois particulières pour posséder, de cette 
manière , des droits acquis qu’on étoit autorisé 
à défendre, et des prérogatives qui régloipnt 
l’exercice de ces droits. Aujourd’hui il y a cer- 
tainement des pairs, mais il n’y a pas de pairie ; 
et, loin que le titre reppsp sur une propriété, et 
en soit inséparable afin d’assurer l’indépendance 
$U titulaire , le titre attire ou peut attirer cp 
que, dans toute autre circonstance , on appelle 
fdes émolumens. Sous ce rapport, la Chambre 
des Députés est plus près de l'aristocratie, pu 
d,u moip^ dp l’indépendance personnelle , pre- 
mière .condition- de, quiconque fait partie d’un 
ppuyp^, De, jqot^ef est banni de notre langue ; 
qjj^une terre ne relève médiateraent ni immé- 
diatement dç , la t couronne ; toutes les terres 
.Ifelèygntjdu droit, général de propriété ; la cou- 
yopne jÇjUe-mfypp n’e^t plus territoriale pour ses 
f}épen?es et ses revenus,, et; une liste civile, 
.çpjçtte à.étre discutée fa a remplacé les do- 
mines dont] woiçqt ups Rois , et les droits 
régaliens qui leur ploient acquis. Jp. suis per- 
suadé que la foyauté n’a rien perdu à ces chan- 
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gemens, parce qne la royauté est l'expression 
de la volonté de la société ; que des revenus 
fondés sur la propriété et sur des droits per- 
sonnels aux souverains n’ajoutent rien à leur 
pouvoir nécessaire, et qu’il n’est pas de èociété 
qui puisse refuser à son Roi l’éclat et la repré- * 
sentation en rapport avec la richessq générale. 

Il est donc absolument indifférent à l’action 
de la royauté , que celui qui l’exerce possède ou 
ne possède pas. ■ • .. 

Il n’en est pas de même de l’aristocratie;: il 
faut qu’elle possède â perpétuité, et à des con- 
ditions particulières; autrement elle n’existe 
pas , car les conditions réelles de son existence 
ne sont pas remplies. ? 

On demandera ou est la nécessité' d’une aris- 
tocratie, et pourquoi on tenterait de refaire ce 
que le temps avoit créé; il est vrai , mais dans 
un état de société qui n’existe plus, et par 
conséquent ce que le temps avoit lui-même 
détruit , comme ‘devenu sans nécessité. * 

Si j’essayois de répondre avec l’esprit domi* 
nant de mon siècle, et dont probablement moi» 
même je sais plus ou moins imbu yi je serois 
fort embarrassé; mais si je me reporte à me* 
études habituelles , à cette vérité d'expérience 
quaueun exemple sans '(réplique n’a encore 
démentie, je vois que la soeiëté politique d’un 
grand: Etat n'est coroplète que lorsqu'il y a une 
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royauté, pouvoir suprême ét régulateur, une 
démocratie (jui défend les intérêts dont per-> 
sonne n’est privé, et une aristocratie qui a des 
intérêts particuliers à défendre dans l’intérêt 
général , parce qu’elle représente pour la 
• famille , tandis que la démocratie ne repré- 
sente que pour des. intérêts individuels. Je de- 
mande* tout préjugé du moment à part, s’il 
est bon, sage , utile , que l’esprit de famille soit 
spécialement propagé, conservé dans une na- 
tion , et s’il n’est pas politique qu’une classe de 
la société soit constituée de manière à remplir 
cette grande fonction. Telle est la destination 
donnée , de toute éternité , à l’aristocratie. Dès 
que l’ancienne ne peut plus la remplir, soyez 
persuadé que la société est destinée à finir, ou 
qu’il s’élève * dans le secret des destinées , une 
aristocratie nouvelle dont > les élémens com- 
battent la possibilité ;*de ramener le passé; car 
il faut qu’une société soit; complète , ou qu’elle 
périsse dans les efforts infructueux qu’elle fait 
pour retrouver eette situation. Les conquêtes 
des Barbares ont terminé l’empire romain, et 
recommencé la société sous laquelle nou$ vivons 
encore aujourd’hui, tourmentés d'anciens sou- 
venirs, trompés par de vieilles expressions , et ne 
trouvant jamais de mots définis pour rendre 

nos idées ; nouvelles!? u! • .-m • j, . 

« * * 

Les mots aristocrate, gentilhomme noble , 
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ont représenté une situation politique de la so- 
ciété ; s’ils n’étoient qu’une distinction , pour- 
quoi les aurbit-on inventés ? qui l'auroit voulu ? 
qui l’auroit souffert? La vanité, l’envie sont-elles 
des i sentimens nouveaux à l’humanité ? Je ne 
sais si nous avons toutes les vertus qu’on attri- 
bue à nos pères ; mais je suis, persuadé que, 
dans les mêmes circonstances, ils auraient eu les 
mêmes défauts , les mêmes passions que nous , 
et les exemples ne me manqueraient pas. 

Gentilhomme veut dire getitis horno } homme 
de la nation ; c’étoit ainsi , et avec raison, qu’on • 
appeloit tous ceux qui étoient obligés de prendre 
les armes quand: le Roi, leur, chef, entrait en 
guerre. Ils étoient bien en effet .les hommes de 
la nation, ceux qui avoient conquis. le pays, qui 
répondaient de sa force et dosa tranquillité, 
qui en répondoient de droit, par devoir, par 
privilège , et sans être payés; pour cela. Us 
étoient fiers , je le crois; qui aurait pu se com- 
parer à,eux ? N’avon&mpus pas yu le même sen- 
timent se reproduire’ dans des. circonstances 'et 
à des cqndhiûfis quLn’étpieht pas cependant 
tou t-à- fait,, Jes mêmes? et .peu-, s’en est fallu que, 
par suite de, ses propres débats , la .France ne se 
-trouvât. dp bouveau partagé» en peuple con- 
quérant et en peuple, conquis. Ge n'est pas sans 
motif qpe j’affinpe. .qu'une aristocratie nouvelle 
travaillera sourdement à s’établir, si on ne sait 
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en constituer «ne selon nos mœurs nouvelles 
et nos intérêts nouveaux. Une grande société 
politique ne peut s’en passer ; et l’on ne saura 
jamais combien d’efiorts ont été faits sons 
Buonaparte, et contre lui souvent,' pour recréer 
cette situation. 

La fierté des gentis homines déplaisoit aux 
vilains, mais ils n’osoient le témoigner tant que 
les gentis homines faisoient leur devoir. Qui 
résiste à la fbrce , surfont quand elle est consti- 
tuée? Mais quand la France éprouvoit des mal- 
* heurs , quand elle étoit mal défendue , que le 
Roi étoit prisoriniëf , comme notre bon Roi 
Jean à Londres, et notre saint Louis à Damiette , 
alors les vilains criôient à la trahison ; ils ne 
croyoient plus au courage des gentis homines , 
ret c ‘étoit au nom de la patrie qu’ils satisfaisoient 
leurs ressentitoens personnels. On remarquera 
que toutes les tentatives violentes faites contre 
les gentis homines , tentatives que nous dési- 
gnons sous le nom général de jacquerie, ont 
toujours eu lieu lorsque 1 la nation étoit mal dé- 
fendue par les hommes spécialement chargés 

de la défendre. Oü'îretrbuveroit bien , de nos 

* 

jours , quelques circonstances qui prêteroieat fc 
la comparaison: Si , en‘1792, la noblesse eût en- 
core été constituée 'en France , c’ést Ù elle } et à 
elle seule qu’il faudroit demander ' compte de Ta 
mort de Louis XVI jf et s’il étoit un paÿs où les 
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militaires eussent pris trop d’ascendant , ils per- 
droient toute forceldans l’opinion , du jour où 
la nation auroit à leur reprocher ses malheurs. 
Bien ne change, dans ce monde, que les formes; 
le fond reste toujours le même , parce qu’il est 
l’ouvrage de Dieu. 

Quand le service militaire n’a plus été un. 
privilège individuel , spécial et exclusif, que 
les armées permanentes et soldées se sont éta- 
blies , ce qui s’est fait peu à peu , à commencer 
du règne de Charles V, le nombre des gentis 
homines a diminué, parce qu’il n’y avoit plus 
le même motif pour le recruter de nouveaux 
membres ; d’autres devoirs ont été mis sur la 
même ligne que- le devoir de défendre le ter- 
ritoire , et la nation militaire a cessé d’être dis- 
tinguée de la nation civile. Lorsqu’enfin tout 
service a reçu sa solde, il n’y a plus eu du 
tout d’hommes qui pussent se dire spécialement 
hommes de la nation. Le mot noble a dès -lors 
prévalu sur le mot gentilhomme ; et si l’usage 
leur a conservé à peu près la même signification , 
il n’en est pas moins vrai qu’ils ne représen- 
toient pas la même situation. 

: t Nobles vient , par contraction, de notabiles ; 
et tant que lé despotisme n’est pas établi dans 
un pays, ou qiie'la démocratie n’y est pas seul 
pouvoir constitué , il faut bien: qu’on y recon- 
noisse des notables, c’est-à-dire, que les hommes 
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qui jouissent de certaines supériorités positives 
dans l’ordre social, soidnto appelés de préfé- 
rence , lorsqu’il s’agit de traiter des intérêts gé- 
néraux de la société. Les notabiles , ahjourd’bui 
en France , sont les plus imposés de chaque 
département , choisis de droit pour former les 
collèges électoraux et les conseils généraux de 
département, choisis exclusivement pour for- 
mer la Chambre des Députés ; personne ne peut 
nier que , quiconque paie aujourd’hui mille 
francs d'imposition , ne soit notable au premier 
chef, puisque c’est la condition sans laquelle 
toutes les autres supériorités morales seroient in- 
suffisantes pour être élu membre de la Chambre, 
et qu’il n’est aucune autre fonction politique 
pour laquelle on demànde une plus forte ga- 
rantie territoriale. Ce n’est point : encore efe 
l’aristocratie , puisque ce droit est> iohérenLà la 
propriété, et non à l’individu , et. que ! lbs lois 
ne défendent à personne d’arriver à l’état de (for- 
tune qui fait qu’on paie mille francs de contri- 
butions; mais c'est, une tendance à faristocrstift; 
et l’on pourroit dire, avec vérité* que la pro- 
priété territoriale a toujours été «et sera toujours 
aristocratique , bien que .les propriétaires ne 
soient point nobles de naissance. Nos pères, font 
entendu long- temps ainsi. On’ en conclurait-, 
avec plus de, raison encore , que l’aristocratie 
individuelle, séparée de là propriété , est d’une 
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impossibilité absolue; et que, par conséquent, 
il y a combat entre les souvenirs du passé , 
l’ordre éternel de la Providence , et l’ordre actuel 
des choses , partout où les titres , le pouvoir et 
la propriété , dont l’alliance seule constitue l’a- 
ristocratie , se trouvent sur des têtes diverses , 
et avec des prétentions et des intérêts opposés. 

En effet , qu’une circonstance conduise à 
appeler tous les notabiles de France , à les for- 
mer en assemblées, qui oseroit dire que tous 
les nobles auroient les conditions nécessaires 
pour être notables ? Et si on n’oublie pas que 
noble et notable sont un même mot qui désigne 
et ne peut désigner que la même situation po- 
litique, on sera effrayé de cet étrange boule- 
versement des élémens de la société, qui fait 
que tous les nobles ne sont pas notables, ou que 
tous les notables ne sont pas nobles. Ce n’est pas 
la révolution qui a détruit la noblesse ; je le ré- 
pète , la parole de l’homme n’a pas la puissance 
de détruire ce qui existe nécessairement dans 
un ordre social déterminé ; c'est le temps qui 
avoit tout déplacé par de plus grands moyens 
d’acquérir offerts à l’activité , à l’industrie, 
et préparé ainsi les élémens d’une notabilité 
nouvelle, à mesure que les conditions de l’an- 
cienne s’effàçoiènt devant des mœurs nouvelles. 
La révolution a précipité le mouvement qui 
s’opéroit , et augmenté le mal , en dépouillant 
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des nobles de la propriété , base de tonte nota- 
bilité , et plus encore en abolissant les substi- 
tutions sans lesquelles il n’est pas de familles 
qui puissent se conserver , non - seulement à 
cause des partages , mais par la dissipation natu- 
relle à ceux qui n’ont plus rien à acquérir. Si les 
lois ne s’opposent fortement à cet inconvénient, 
avec des majorités à vingt-un ans , il sera rare 
qu’une fortune se transmette à trois générations. 
On verra s’augmenter le nombre des hommes 
qui restent avec des titres qui ne sont rien 
quand ils ne représentent rien , et avec des sou- 
venirs qui doivent les faire d’autant plus souf- 
frir , que beaucoup sont réduits à rechercher et 
à accepter des places que la bourgeoisie notable 
regarderoit, avec raison, comme au-dessous de 
sa dignité. Ce contraste est dangereux en poli- 
tique , et a plus que toute autre cause contribué 
aux excès de la révolution (i). 

Il ne peut plus y avoir en France de gentis 
homines. Depuis que la confusion s’est opérée 
complètement entre la nation conquérante et 
la nation conquise, personne n’a pu se dire 
homme de la nation , de préférence aux autres 
Français; mais il peut toujours y avoir des no- 
tables , autrement dits nobles , parce que le 
■< '< ■ --Ij . TT 

(i) Tant que. j’ai vécu à Pari» je n’ai pu comprendre l'esprit 
de la révolution ; depuis que j’ai habité la province , j'ai tout com- 
pris , même que le danger poiitroit se reproduire'. 
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mouvement naturel de la société accumule des 
avantages réels de fortune et d’influence sur des 
individus , et que l’art de la politique consiste à 
assurer ces avantages réels et individuels , de ma- 
nière qu’ils fondent et conservent des familles ; 
destination de ‘ l’aristocratie et motifs de sa né- 
cessité, comme un des pouvoirs de la société. v 
L’article de la constitution qui dit « Le Roi 
» fait des nobles à volonté , » sera sans doute 
expliqué par le temps ; car, puisqu’il est aujour- 
d’hui convenu qu’on peut avoir un titre qui ne 
réponde à rien de nécessaire dans l’ordre so- 
cial , le nombre des hommes titrés peut aug- 
menter , diminuer , disparoitre , sans que la 
société s’en aperçoive ; mais s’il y a quelque 
jour des conditions fixées pour être notables , 
aucun pouvoir ne pourra dispenser de ces con- 
ditions , puisqu’elles seront politiquement né- 
cessaires, tandis qu’un titre qui ne donne au- 
cun droit, n’ajoute rien à ce qu’on avoit avant 
d’avoir un titre. L’aristocratie, au contraire , 
est quelque chose de réel , puisqu’elle repré- 
sente pour la famille; mais les familles ne se 
perpétuent que liées à la propriété , la pro- 
priété ne se lie à la famille que par substitu- 
tion , et les notables qui sont dans cette posi- 
tion , jouissent de privilèges , de droits , dé 
prérogatives, dont les autres classes sont ou 
peuvent être légalement privées , quoique 
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l’espérance de faire un jour partie de ce pouvoir 
politique ne soit légalement interdite à aucune 
famille. Telle est l’éternelle vérité; tout ce qui 
n’est pas cela , n’est qu’une fiction dans l’ordre 
politique. . : ' 

On croit que nos mœurs se refusent à la 
réalité du pouvoir aristocratique ; mais alors 
pourquoi tenir aux apparences qui seroient 
une cause de division? Le cœur humain étant 
toujours le même , se révoltera toujours des 
distinctions dont il ne trouvera pas le motif. 
Ces distinctions ne pourront d’ailleurs se dé- 
fendre elles-mêmes , parce qu’il n’y a que ce 
qui possède une force réelle qui puisse se main- 
tenir dans les attaques continuelles qui font le 
mouvement de la société; attaques de ceux 
qui n’ont pas, pour acquérir, défense de ceux 
qui ont, pour conserver. On ne citeroit pas 
un seul jour, dans l’histoire de tous les peuples, 
où ces deux intérêts aient cessé d’être actifs. 
Pour moi , je suis loin de croire que nos mœurs 
se refusent à la reconstitution d’un pouvoir 
aristocratique qui représente pour la famille , 
comme le pouvoir démocratique représente 
pour les intérêts individuels ; je suis convaincu, 
au contraire , que ce pouvoir aristocratique est 
d’une indispensable nécessité ; que la société 
sera incertaine et ; troublée* tant qu’il ne sera 
pas rétabli , parce que les élémens en sont 
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aussi vivans qu’ils ont pu l'être à aucune autre 
époque de l’histoire ; que seulement ils sont 
déplacés , divisés , et se trouvent en contradic- 
tion, mais que l’habileté pourroit les réunir 
sans choquer nos mœdtrs nouvelles , nos intérêts 
nouveaux, et qu’il suffirait pour cela dee ne pas 
prendre des distinctions pour des institutions , 
des titres pour des pouvoirs , et les mots et les 
souvenirs pour des réalités, quand les réalités 
existent indépendamment des mots et des sou- 
venirs. • 

Tout ce qui marchoit autrefois fen France 
par esprit de famille, a. cessé avec le pouvoir 
aristocratique ; cela étoit inévitable. Il ne. restoit 
plus que des individus isolés, la législation n’a 
plus été faite que pour des individus , et s’est 
montrée hostile contre la famille. Quelle perte 
pour les mœurs, dont la bonté dépend entiè- 
rement de la législation ; non de cette législa- 
tion de détail avec laquelle on fait des corps 
législatifs , des législateurs et fdes législatures , 
mais de cette législation qui fixe la société et 
tend à la rendre immuable ! Des préjugés nou- 
veaux nous ont fait regarder comme un reste 
de barbarie cette solidarité que les anciennes 
mœurs, d’accord avec les anciennes lois , 
avoient imposée à la famille ; solidarité sublime 
qui est le plus haut point de perfection de l’état 
social. La loi du divorce fut le dernier sacrifice 

j 
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de la famille aux jouissances de l’individu. Il 
est beau que l’abolition de cette 'loi soit due au 
pouvoir démocratique; mais aussi quelle réu- 
nion d'hommes a présentée la chambre, des dé- 
putés ! Dans l’état des clioses , elle paraissait 
introuvable, a dit le Roi. L’expérience a montré 
qu’il y avoit quelque chose de plus difficile à 
trouver. 

Dans l’histoire de cette session , si je parle 
peu de la chambre des pairs, on en trouvera 
les motifiÉdans les réflexions que je viens de 
présenter sur les conditions nécessaires à l’ac- 
tion du pouvoir aristocratique. Une constitu- 
tion ne crée rien; elle ne peut qu’essayer de 
fixer ce qui est, et établir les relations que les 
pouvoirs naturels de la société doivent avoir 
entre eux. La constitution n’a pas créé la 
royauté; il faut toujours que la volonté de la 
société ait son expression; et les formes à cet 
égard ne changent rien à l’essence des choses. 
La société n’a pas créé le pouvoir démocra- 
tique ; il existe de fait et de droit, par cela 
même qu’il y a dans un Etat des intérêts dont 
personne n’est légalement privé , et dont la 
défense doit être réglée pour qu’elle ne soit 
pas hostile. La constitution n’a point créé le 
pouvoir aristocratique; s’il y en avoit un en 
France, elle l’a reconnu ; s’il n’y en avoit point, 
il n’y en a pas encore ; sa base est la famille . 
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sa destination , la propagation et la conserva- 
tion de l’esprit de famille opposé à l’égoïsme 
individuel; et c'est dans nos lois civiles qu'il 
faudrait d’abord chercher si la famille est en- 
core constituée en France dans des vues de 
perpétuité et avec les moyens d’accomplir celle 
destinée. Jusqu’à ce jour, il est seulement per- 
mis de croire que si les plus notables parmi les 
notables propriétaires avoient eu , antérieure- 
ment à la constitution , des intérêts positifs et 
une existence personnelle à défendre, et qu’on 
en eût formé une réunion politique, par con- 
séquent un pouvoir en exercice, telle question 
présentée et soutenue avec chaleur par le pou- 
voir démocratique , l’auroit été par le pouvoir 
aristocratique , au lieu d’être repoussée par la 
chambre des pairs après avoir été offerte par 
la chambre des députés. Il faut attendre du 
temps ne qui n’existe pas encore ; mais , quand 
on écrit l’histoire du présent , on doit se borner 
à constater ce qui est. La chambre des députés 
inspire plus de jalousie qu’on n’ose en avouer , 
parce qu’elle fixe autant de pensées autour d’elle 
qu’il y a d’intérêts naturellement mis sous sa 
défense; c’est toujours comme nécessaire que 
chaque pouvoir fait sa place dans l’opinion 
publique. 

• • • 
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CHAPITRE IV. 



De la Royauté. 



Si on ne peut nier que ce soit par le nombre 
des intérêts naturellement mis sous sa défense 
que chacun des pouvoirs de la société fait sa 
place dans l’opinion publique, quelle place doit 
y tenir la royauté! Quelle place n’y tient -elle 
pas en effet ! La royauté est /'expression de la 
volonté de la société; je ne dis pas de la volonté 
générale , parce qu’il n’y a de volonté possible 
et raisonnable que celle de la société *consti- 
. tuée ; aussi l’expression de la volonté de la 
société est-elle tout entière et ne peut-elle être 
que dans sa législation. Le Roi règne pour l’exé- 
cution dés lois , et son pouvoir n’a point d’autre 
destination comme il n’a point d’autre limite. 
Ce n’est que dans les démocraties, genre de gou- 
vernement propre seulement aux petits Etats, 
que la v.olonté générale parvient à se faire en- 
tendre, puisque tous les citoyens peuvent en 
effet voter à la fois sur la proposition qui leur 
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est soumise , et que toute proposition est com- 
mune à tous sans exception. Mais, dans les 
grands Etats , il n’y a pas politiquement de vo- 
lonté générale exprimée par. la totalité des in- 
dividus ; les intérêts seuls s’y font entendre par 
les corps politiques qui représentent pour 
chaque situation de la société* et la royauté 
exprime leur accord. Chez une nation qui n’es- 
sayeroit jamais de changer ses lois, et dont le 
système de contributions , basé sur le prix du 
marc d’argent , seroit-fixe, la royauté pourroit 
être le seul pouvoir en exercice, sans qu’il y 
eût même l’apparence du despotisme, puisque 
la législation immuable représenteroit toujours 
la volonté de la société, et qu’aucun intérêt 
d’argent n’étant jamais remis en discussiou, il 
n’y auroit jamais de motifs pour assembler les 
pouvoirs chargés de maintenir et de défendre 
les intérêts. 

C’est parce que les lois fondamentales de la 
société étoient immuables en France qu’il n’y 
a pas eu despotisme pour nous , et même que 
nous avons marché vers la prospérité, après 
que les Elats-Génécaux eurent cessé d’être con- 
voqués. Il est remarquable, en effet, que. nos 
dissensions civiles n’ont pas éclaté parce que la 
royauté aètaquoit alors les lois générales de la 
société, mais parce qu'elle ne savait plus les dé- 
fendre , et parce que l’administration s’en prenoit 
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aux propriétés par des impôts nouveaux , au 
moment même où elle montroit toute son in- 
certitude et toute sa foiblesse par des change- 
mens réitérés de systèmes et de ministres ; dès- 
lors la société sentit vivement le regret de n,e 
plus voir en exercice les pouvoirs qui la défen- 
doient. Une opinion dominante demanda qu’ils 
fussent rappelés; le gouvernement. y consentit , 
moins par la conviction qu'il avoit de leur tfli- 
lité , que par l’embarras qu’il éprouvoit lui- 
même de former un plan applicable aux cir- 
constances et de le faire exécuter. Les anciennes 
mceurî» et les anciennes idées étant plus per- 
dues encore que les anciens usages , et l’expé- 
rience des assemblées manquant à tous à la fois , 
le gouvernement cessa d’être régulateur. La 
société voulut avoir une volonté nouvelle , dont 
la royauté ne seroit plus l’organe nécesaire ; 
la royauté s’anéantit , et rien ne la remplaça. 
Comment Seroit-il resté un pouvoir pour ex- 

i* 

primer la volonté de la société, lorsque cette 
volonté ne se formoit sur rien, ne s’arrêtoit à 
rien ? 

Le monde est créé , il fauf qu’il marche jus- 
qu’au moment fixé par Dieu pour son anéan- 
tissement; il en est de même de tout ce qui a 
commencé à exister. L’homme ne perd pas la 
vie pour perdre la raison et la faculté de vou- 
loir; souvent ses forces s’augmentent par la 

* 
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cause même qui l'empêche de les diriger vers 
son bien-être et sa conservation. Telle est aussi 
la société; non - seulement son mouvement 
continue, mais il s’accélère lorsqu’il ne peut 
plus être réglé; heureuse srelle ne passe pas de 
l’état de fureur à l’état d'imbécillité et de mort! 
Que n’avons-nous pas essayé, pendant vingt- 
six ans , pour donner à la société un mouve- 
ment régulier, mais contraire au mouvement 
qu’elle avoit autrefois ; pour substituer une vo- 
lonté nouvelle à son ancienne volonté ; pour 
mettré^une législation toute neuve à la place 
de la législation qu’on disoit vieillie? Nous 
avons eu plusieurs républiques , et nous en 
avons enregistré les lois ; nous avons eu un 
empire , et nous en avons enregistré les lois ; 
nous avons détruit , et nous avons enregistré 
nos lois de destruction ; nous avons réédifié , et 
nous avons enregistré nos lois de reconstruc- 
tion ; nous avons décidé de la propriété par 
des considérations étrangères aux droits de pro- 
priété, et nous l'avons enregistré; nous avons 
aboli la religion et la noblesse , et nous avons 
•enregistré ces lois d’abolition; nous avons ré- 
tabli la religion , une noblesse nouvelle , puis 
encore l’ancienne, et nous avons enregistré ces 
lois de rétablissement; nous avons proscrit , 
confisqué, tué, et nous avons enregistré ces 
lois abominables ; nous avons dit depuis qu’eu 
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effet ces lois étoient affreuses, mais pour l’avenir 
seulement : tant il est vrai que la société marche» 
qu’elle ne rétrograde jamais , ce qui ne veut pas 
dire qu'elle se per%:tionne. Tout ce que nous 
avons enregistré fait aujourd’hui notre législa- 
tion, est en masse, en confusion et en contra- 
diction , considéré comme volonté de la société; 
et s’il est incontestable que la royauté soit et ne 
puisse être que l’expression de cette volonté , 
qui peut dire que la royauté n’ait pas été altérée 
par la révolution? Qui peut démentir des faits 
constatés par des lois ayant force de lofs? Qui 
peut dire qu’il n’y a pas en France vingt opi- 
nions contradictoires , toutes formées par des 
lois? Qui peut raisonnablement penser que la 
société n’est pas troublée , et qu’il suffirait de 
mettre un mot à la place d’un mot pour lui 
rendre toute sa raison , et la quiétude dont elle 
jouissoit avant de tomber dans le délire? Qui 
peut croire que nous ne sommes point passés , 
de la force que donne la fureur, à une extrême 
foiblesse , quand tout ce qui forme la gloire* 
d’une nation, son Roi et ses lois fondamen- 
tales , est mis sous la garantie de l’étranger ? 
Ah! ne nous dissimulons ni nos malheurs ni 
notre véritable situation; n’attribuons pas à la 
résistance du moment ce qui est la conséquence 
des événemens accomplis ; croyons que la 
royauté a été altérée , puisque la volonté de la 
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société , dont elle est l’expression , a été à la fois 
incertaine et furieuse : aimons et plaignons 
notre Roi, comme il nous aime et comme il 
nous plaint ; mais restons bien convaincus que 
tous les .pouvoirs politiques ont aujourd’hui 
besoin d’être en exercice et de marcher d’ac- 
cord, pour qu’il y ait une expression sensible 
de la véritable volonté de la société. Sans cette 
double condition, de nouveaux malheurs nous 
menacent et ne peuvent manquer de nous 
atteindre , soit que la royauté s’élève seule un 
moment contre tous les pouvoirs , soit qu’elle 
succombe dans la lutte terrible au milieu de 
laquelle la Providence lui a ordonné dê venir 
se replacer. 

Sur quoi a-t-il accord de volontés en 
France , lorsqu’il s’agit des intérêts de la société, 
de ces intérêts qu’on ne discutoit pas autrefois, 
parce qu’ils étoient fixés? Si nous étions séparés 
en deux/ partis seulement, peut-être serions- 
nous déjà trop heureux ; mais chaque question 
divise et subdivise les opinions à l’infini. Lorsque 
le clergé avoit des propriétés, les lois ont dé- 
claré qu’il ne pouvoit posséder; les lois lui ren- 
dent la faculté de posséder quand il n’a plus 
rièn; mais s’il reste quelques débris de ses 
propriétés d’autrefois, quels débats ne va-t-il 
pas s’élever pour savoir si ces débris lui revien- 
dront en vertu des |dernières lois qui lui per- 
f 
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mettent de posséder, ou s’il en sera éternelle- 
ment privé en vertu des avant-dernières lois qui 
lui inlerdisoient toute possession. Il y a des 
intérêts, dit-on ; la question n’est pas simple. 
Qui le conteste? et que dis-je antre chose , sinon 
qu'il n’y a sur rien en France une question qui 
soit simple, et que par conséquent la société 
est sans volonté? Nous ferions encore des lois 
par milliers , s’il ne fafloit les appliquer ; mais 
aussitôt que l’application se présente , tous les 
intérêts contradictoires se soulèvent, et les sou- 
venirs les plus opposés viennent leur prêter 
des armes. Comme nous avons l’esprit rempli 
d’événemens, nous avons l’âme pleine de 
frayeurs; nous craignons le mal, et nous avons 
peur du bieu ; parce que nodi nous sommes 
élevés contre l’expérience, nous la récusons; 
ce que nous avons vu finir pour recommencer 
et finir encore pour recommencer de nouveau, 
nous trouve sans confiance ; et s’il nous reste 
la foi, ce ne*pourroit être que pour ce qui se 
présenteroit comme nouveau à notre imagina- 
tioü ; nous croyons savoir dans chaque chose 
toutes les conséquences qui s’y trouvent ren- 
fermées; et nous crions comme des fous contre 
le retour impossible d’institutions que nous 
admirerons , si elles se présentoient à nous pour 
la première fois. 

Entre les lois de possession et de dépos- 
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session poui^o clergé , s'il ÿ a quelqne chose de 
neutre , coiqHga y a-t-il d’incertitudes sur les 
autres situations sociales? Nous vivons sous des 
lois qui ne sont pas lois par lé respect et la 
confiance qu’inspire leur justice , mais qui sont 
lois parce que nous serions sans lois, et dans un 
état pire que celui des peuples sauvages, si on 
retîroit tout- à -coup celles qui seroient con- 
damnées par la raison. Notre Roi , qui règne 
depuis vingt-trois ans, n’est revenu au milieu 
de nous que depuis deux années, et l’héritier 
de saint Louis et de Louis XIV , ces Rois légis- 
lateurs, rend des ordonnances appuyées sur 
les décrets proclamés au nom de la république, 
telle décade de brumaire an 3, ou de floréal 
an 6 ; la légitimité , ce gage du repos des peu- 
ples, est un mot qui vient , pour la première 
fois, de frapper les oreilles de plusieurs géné- 
rations; et il faut apprendre à la moitié des 
Français ce qu’on n’apprit jamais à leurs pères, 
ce cm'ils savoient tous comme ils savoient que 
le fils succède à celui dont il a reçu le jour. Si 
je suivois notre situation dans tous ses détails, 
je trouverois partout la même contradiction, 
Sans pouvoir en faire un reproche à per- 
sonne ; car la fatalité , telle que les anciens y 
croyoicnt , n’étoit pas plus inflexible que ne le 
sont pour nous en ce moment les événemens 
accomplis. 
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Si le bon sens ne reculoit effrayé en cons** 
dérant notre triste situation , combien il seroit 
facile de prouver que les lois ,^Tant qu’elles 
existent , étant censées être la volonté de la 
société , toutes les prétentions qui nous agitent 

et nous tiennent en état d'irritatiou les uns 

« • 

oontre les autres , sont leur ouvrage. On ne 
change pas impunément de législation et de 
gouvernement cinq ou six fois dans l’intervalle 
de vingt années ; et comme les mœurs d’un 
peuple ne sont jamais que le résultat de ses lois 
et de ses institutions, il ne faut attendre de 
calme durable que lorsque nos lois et nos ins-' 
titutions seront enfin d’accord entr’elles, et avec 
les principes généraux de la politique. C’est à 
ce grand but qu’il faut tendre. Jusque - là la 
royauté sera tout entière dans le caractère de 
celui qui l’exercera; et, bien que fondée sur la 
légitimité , elle aura long-temps besoin d’habi- 
leté pour remplir sa destination, destination 
d’autant plus grande, d’autant plus difficile à 
accomplir, que si la première doctrine è res- 
susciter est qu’il n’y a que des gouvernemens 
de droit et non des gouvernemens 'de fait , per- 
sonne ne peut nier et ne peut faire qu’il n’y ai| 
une législation de fait, puisque nous vivons et 
sommes encore lqng- temps destinés à vivre sous 
des lois faites hors de la royauté , et qu’elle 
adopte par la double impossibilité de recdm- 
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mencer tout à coup la législation et de se passer 
d’une législation. 

La royauté, expression de la volonté de la 
société, én est aussi l’action, parce qu’on ne 
peut supposer une volonté politique passive ; 
il y auroit contradiction dans les termes. Mais 
cette action se présente aujourd’hui sous des 
formes nouvelles pour nous, et si nouvelles 
que nous lavons vu des hommes assez hardis 
pour avancer que le ministère étoit le gouver- 
nement, de telle sorte que les ministres auroient 
eu l’action de la royauté , et qu’ils n’en auroient 
laissé que la représentation au chef de l'Etat. 

Cette doctrine k été confondue aussitôt que 
mise en évidence ; espérons quelle ne se repro- * 
du ira plus. Mais la position de chaque ministre 
qui, avant la révolution, n’étoit responsable 
qu’au Roi , se trouve changée depuis qu’il est 
soumis constitutionnellement à une autre res- 
ponsabilité. Le ministère a pris, dit-on encore, 
une forme qu’il n’avoit pas eue en France jus- 
qu’à ce jour. C’est une occasion de plus de dis- 
cussion jusqu’à ce que l’usage soit fixé, et même 
un mot nouveau pour nous dans son acception 
politique; car nous n’avions pas l’habitude de 
regarder le ministère comme une unité ; nous 
n’exigions cette condition si essentielle du repos 
public que dans la royauté. Que de changement 
encore se sont opérés ou tendent à s’opérer. 
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par suite des troubles que la révolution a in- 
troduits dans la société et dans l’expression de 
sa volonté ! . 

. J’ai essayé d’en présenter uue partie en trai- 

tant des choses et non des hommes, en m’ar- 
rêtant aux principes généraux de la politique , 
afin que les passions qui se soulèvent aussitôt 
que les individus sont mis en scène , ne puissent 
se refuser à la vérité. J’ai emprunté les mots 
dont je me suis servi de l’ancienne langue po- 
litique, non-seulement parce que la nôtre q’est 
point formée sous ces rapports, mais parce que 
les termes dont l’acception avoit été fixée jus- 
qu’à nous, ont pris une signification nouvelle 
# pour peindre des situations neuves en effet. On 
sait maintenant ,ce qu’est le pouvoir démo- 
i cratique, ce qui lui manque dans les conditions 

de son existence, et par conséquent on peut 
prévoir les discussions qui l’intéresseront di- 
rectement. On sait aussi tout ce qui manque 
au pouvoir aristocratique , et la part qu’il peut 
prétendre à occuper dans l’opinion. La royauté, 

considérée comme l’expression de la volonté 
♦ 

de la société, ne paroitra incertaine qu’autant 
< que la volonté de la société sera tourmentée 

par des lois contradictoires ayant force de lois. 
Mais avant de mettre les hommes et les pou- 
voirs en action, et d’appliquer les réflexions 
que je viens de présenter à la Session de i8i5, 
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il'est indispensable de dire , au moment oii elle 
s’ouvrit, quelle étoit la situation de la France; 
car si. la politiqne a quelques principes géné- 
raux qui tiennent à l’eçsence même des choses, 
elle ne peut, dans son activité, être jugée in- 
dépendamment des circonstances. Fasse le ciel 
que les mots ne nous manquent pas pour pré- 
senter des faits, comme ils nous ont manqué 
pour exprimer des idées! 
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SECONDE PARTIE. 



Situation de la .France. 



CHAPITRE Y. 



Des Prétentions des Royalistes. 



» • 

Si , dans les chapitres qui ont précédé celui-ci, 
les lecteurs ont pu se faire une idée de l’em- 
barras qu’éprouve l’écrivain de bonne foi qui 
traite d’objets politiques dans un pays où les 
mots, depuis vingt-six ans, ont changé vingt 
fois d’acception , sans pouvoir jamais perdre 
entièrement celle qu’ils avoient autrefois , rien 
ne sera plus facile que de comprendre la triste 
nécessité où je me trouve d’examiner ce qu’on 
appelle aujourd’hui Royalistes en France , 
comme on y est royalistes , et si les royalistes y 
sont en majorité. Mon intention n’est pas de 
blesser; je dirai la vérité telle que je la conçois , 
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non pour le plaisir de la dire ; non pour mon- 
trer quelque talent d’observation , mais dans le 
désir d’être utile. Et qu’on ne croie pas que 
j’expose toutes les vérités dont je suis con- 
vaincu ; il en est qu’il ne faut pas mettre en évi- 
dence , qu’il ne faut appuyer d’aucune autorité , 
parce qu’un parti s’empresseroit d’en abuser 
contre un parti rival. Les vérités qu’il faut faire • 
entendre, sont celles qui , en réprimant toutes 
les prétentions , peuvent avancer le moment 
d’une. réconciliation générale entre les Français , 
condition sans laquelle ils ne retrouveront pas 
leurs forces comme nation, et seront exposés 
à compter sur la générosité de l’Europe , lors- 
qu’ils ne devroient compter que sur son estime ‘ 
et sa prudence. Je me servirai quelquefois du 
mot parti , parce qu’il m’est impossible d’en 
trouver un autre ; et ce qu’il y a d’étrange dans 
cette nécessité, c’est que les observations e que 
j’ai à présenter tendent particulièrement à, 
prouver que les royalistes n’ont jamais fait et 
ne sauront jamais faire un»parti. , . 

A aucune époque de nos troubles civils , les 
royalistes ne se montrèrent plus nombreux 
qu’au moment où le Roi étoit à Gand ; c'est 
qu’aiors ils ne pouvoient sê livrer à l’incroyable 
manie qui ne leur a jamais, permis de connoître 
leurs forces et de les diriger, manie qui con- 
siste à s’épurera un tel point, qu’il n’est pas rare 
Sess. i 8 i 5 . >5 
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que le parti tout entier se réduise à une seule 
personne , celle qui parle pour faire la critique 
des sentimens des autres et l’éloge exclusif de sa 
fidélité. C’est , en politique , un bien foible parti 
que celui qui va toujours en s’épurant , et qui 
pousse dans les rangs ennemis , ou du moins 
parmi les neutres , tous ceux qui vouloient se 
# réunir à lui. Dans ma Correspondance poli- 
tique et administrative, en 1814 , j’écrivois alors 
confidentiellement que je voyois chaque jour 
diminuer le nombre des royalistes : « Les purs , 
» à force de s’épurer , ajoutois-je , finiront par 
» rendre la voie trop facile aux impurs. » L’évé- 
nement n’a que trop justifié cette prédiction , 
qui ne reposoit pas sur de simples conjectures , 
mais sur ce que j’apprenois comme administra- 
teur , et sur les tristes confidences que me fai- 
soient des hommes qui auroient donné leur 
vie pour le Roi , au moment même où ils ne 
pouvoient cacher leur rage contre ses prétendus 

serviteurs exclusifs. 

♦ 

Cette manie a commencé avec la révolution. 
Depuis Coblentz , où ceux qui étoient arrivés 
le lundi se rassembloient à l’auberge desTrois- 
Couronnes , r pour siffler ceux qui arrive- 
raient le mardi , lesquels siffloient à leur tour 
ceux qui n’arrivoient que le jour suivant, 
jusqu’au retour des émigrés , où i]s s’amusèrent 
à' calculer leur dévouement par le plus ou le 
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moins de retard qu’ils avoient mis à rentrer , 
on a toujours vu les royalistes s’isoler comme 
s’ils craignoieut d’être trop nombreux , n’avoir 
aucune influence sur les événemens , et moins 
encore sur l’opinion , et s’obstinera ne pas sentir 
que la cause de leur nullité est positivfement 
dans leurs prétentions à une pureté rigoureuse ; 
car, après vingt-six ans d’évdneinens si extraor- 
dinaires que les souverains même de l’Europe 
en ont été détournés, de leur route , s’il n’y a 
que les purs qui aient droit d’élever les mains, 
il sera toujours trop facile dô les compter. Il 
n’en étoit pas ainsi quand , à la suite du zo 
mars , il fallut se prononcer entre le Roi absent 
et Buonaparte uni aux fédérés ; entre la royauté 
et la révolution ou le despotisme militaire. Les 
mêmes dangers , les mêmes espérances , les 
mêmes vœux et la même ardeur réunissoient 
les esprits , les' dirigeoient vers un même but ; 
on vouloit bien alors que ceux qui avoient 
servi la France quand ils ne pou voient servir le 
roi , servissent à la fois le roi et la France ; on 
ne faisoit à personne reproche de sa conduite 
passée ; au contraire , on y trou voit un motif 
‘ de sécurité , et comme une garantie de plus des 
sentimens présens ; on réalisoit cette belle pa- 
rabole de l’Evangile , qui peint avec tant de 
ebarmes la joie du pasteur au retour de la brebis 
' égarée. Si on se souvenoit des anlécédens , 

5 . 
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c’étoit sans fierté d’un côté , sans honte de 
. l’autre ; on faisoit bien moins de compte encore 
des titres et des rangs ; on s’aimoit dans le roi, 
oit ne pouvoit s’aimer qu’en lui ; et l'homme du 
peuple qui se montroit royaliste paroissoit 
mille • fois au-dessus de l’homme titré qui se 
taisoit par peur , ou qui calculoit l’avenir 
dans son intérêt personnel. Q'est alors que 
Fouché , ministre de la police de Buona- 
parte , lui présentoit la majorité de la France 
comme royaliste ; et il avoit raison. Avoit-il 
également raison lorsque , quelques mois plus 
tard , ministre de la police sous le Roi * il 
présentoit la majorité de la France comme 
n’étant pas royaliste ? Seroit-il écrit par Dieu 
même que les partis ne peuvent rester unis 
qu’autant qu’ils sont mus par des craintes 
communes , et qu’aussifôt qu’ils triomphent , 
ils se divisent , afin que les hommes ne puissent 
jamais oublier que la force réelle de la société 
n’est pas fondée sur des opinions et des senti- 
mens , mais sur des devoirs et des autorités ? 

Lorsque les craintes sont communes , les 
prétentions se taisent ; le triomphe paroît-il 
* assuré ? les prétentions se réveillent moins par • 
uu sentiment de fierté que par le désir honteux 
mais dissimulé , de partager les fruits de la 
victoire ; et l’on éloigne tous ceux qui pour- 
roient prétendre au partage , moins au fond 
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comme des ennemis de la cause qu’oii a ser- 
vie, que comme des compétiteurs. Hé bien, 
puisque ces fruits de la victoire sont si violem- 
ment disputés , pour avoir enfin la paix entre 
nous , examinons franchement qui les a mérités. 
Que ceux qui y prétendeift exclusivement pré- 
sentent les premiers leurs titres ; mais qu’ils 
ne s’offensent pas si on les pèse , et si d’autres 
prétentions viennent heurter les leurs. 

Vous avez quitté la France au premier mo- 
ment de nos troubles civils , lorsque le roi étoit 
encore sur son trône ; ce trône , déjà ébranlé 
par des principes désastreux , devint plus 
vacillant par votre départ ; il fut renversé. Qui 
essaya de le défendre ? 

Ceux qui, à travers lès nombreux conjurés 
armés de fusils et de canons , se portèrent au 
château , n’ayant d’armes que leur épée ; ces 
gardes nationales , composées de bourgeois , 
qui demandoient ardemment à Louis XVI de 
se mettre à leur tête , afin qu’ils pussent mourir 
utilement pour lui. Ils bravoient un danger pré- 
sent et dont les suites dévoient les menacer 
aussi long-temps que le crime triompheroit , ont- 
ils hésité ? Si quelques-uns d’entr’eux ont ensuite 
pensé à se mettre dans une position qui cessât 
de les désigner aux fureurs révolutionnaires , le 
leur reprocherez- vous? Depuis quând ne prouve- 
t-on son attachement à une câuse, qu’en mon- 
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rant à tort et à travers pour elle ? A celui qui 
n’a pensé, jusqu’au de'rnier moment , quà son 
roi , tant qu’il a pu avoir espérance de le ser- 
vir , n’accorderez-vous pas une minute pour 
penser à lui , quand toute espérance est sus- 
pendue (i) ? Quelle* est donc cette politique 
nouvelle que nos aïeux , qui nous valoient 
bien , n’ont pas connue , et qui soumeUroit 
les hommes d’action , les seuls qu’il faut savoir 
conserver , au jugement de ceux qui n’ont point 
partagé leurs dangers ? S’il faut absolument 
mourir pour être pur à vos yeux, nous tous, 
qui avons su plusieurs fois risquer et conser- 
ver notre vie , nous sommes coupables sans 
doute ; mais à moins que vous ne soyez morts , 
je ne vois pas quel avantage en ceci vous ayez 
sur ceux qui vivent. Parmi ces gardes natio- 
nales qui demandoient à tout braver pour servir 
le roi , et qui senoient peut - être parvenus à- 
le sauver , si , au lieu d’être au-delà des fron- 
tières , vous eussiez été là pour ajouter à leurs 
forces, moins par votre nombre qoe pat votre 
incontestable courage , et par le privilège dont 
vous jouissiez encore d’être plus spécialement 
formés à diriger des mouvemens militaires , 

(i) Il va des hommes qui ont tout quitté en apprenant le 
retour de Buonaparle ; ils se disent purs : il y a des hommes qui 
s’étoient arranges pour tout disputera Buonaparte si le Roi n’eut 
pas quitté la France ; ces hommes-là ne sont pas reconnus purs. 
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combien n’y en avoit-il pas sous les armes qui 
n’avoient jamais cessé de combattre aussi pour • 
la royauté par leurs écrits ? Le jour où le trône 
croula , l’un d’eux fut assassiné pour servir , dans 
la postérité , de témoignage à ceux qui avoient 
suivi cette honorable et dangereuse carrière ; 
d’autres ont péri plus tard sur l’échafaud , et pour 
le même motif. Si , parmi ceux qui ont survécu , 
f quelques-uns avoient fléchi devant les événe- 
mens , le leur reprocheriez-vous ? Ils vous de- 
manderoient t à leur tour , si c’est sans fléchir 
que vous êtes rentrés en France à telle ou telle 
époque ; et si vous répondiez que, dans' votre 
cœur, vous conserviez l’espoir d’être utiles à la 
cause .royale , croyez-vous que les preuves leur 
manqueroient pour faire la même réponse ? 
Puisque mon sujet me conduit à rechercher ce 
qui est honorable , non à* quelques royalistes , 
mais à tous les royalistes français , qu’il me soit 
permis de remarquer qu’aucune division ne 
s’est glissée entre les écrivains qui ont défendu 
la religion , la royauté et la morale , depuis les 
commencemens de nos malheurs jusqu’à ce 
jour.., quelles' que soient d’ailleurs les situations 
diverses dans lesquelles les événemens les aient 
placés ; et que , pour jeter du trouble parmi 
eux , c’est à des écrivains nouveaux qu'il faut 
s’adresser ; triomphe digne de l’enfer oû de la 
révolution , et dont s’applaudissent cependant 
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des hommes qui pourroient servir. le Roi plus 
efficacement. 

En faisant désavouer aujourd’hui , au nom de 
la nation , toute participation au meurtre de 
Louis XVI , à qui répond-on , si ce n’est à des 
infâmes qui sont seuls coupables de ce crime ? 
Ce désaveu tardif, au moins inutile parce qu’il 
est sans danger , a été précédé par un désaveu 
dont s’honore toute la nation française ; et * 
lorsque je traiterai des discussions qui ont eu 
lieu à la chambre des députés , sur l’amnistie , 
je serois autorisé à lui reprocher de n’avoir pas 
rappelé cette époque célèbre de nqfre histôire , 
et d’avoir négligé cette occasion de lier le passé 
à tous les sentimens qu’il faut faire renaître , 
mais qu’il ne faut pas présenter aux Français 
comme nouveaux pour eux , parce qu’ils ne le 
sont pas réellement , et parce qu’il seroit très- 
malheureux qu’ils le fussent. 

Les pouvoirs révolutionnaires qui se sont 
chargés de nos destinées , ne sont pas tous 
tombés devant la force ; plusieurs se sont retirés 
devant l’opinion ; car il y a des momens iné- 
vitables où ce qui est mal établi et manque 
d’habileté, s’affaisse de soi -meme, témoin la 
convention et le directoire. Lorsque cette con- 
vention voulut à la fois quitter le gouvernement 
et le retenir , elle offrit aux Français , comme 
moyeu de conciliation , de se renouveler par 
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fiers , et soumit cette opération à leurs délibé- 
rations. Il est certain qu’elle avoit pris toutes 
les mesures possibles pour s’assurer de la ma- 
jorité des voix, elle compta le vote des corps 
armés , accumula mensonges sur mensonges ; 
et cependant , d’un bout de la France à l’autre , 
un cri de réprobation s’éleva contre cette assem- 
blée , où» s'étoit consomme le crime irrémis- 
sible de la mort du roi légitime ; des hommes 
courageux allèrent , d’autorité , jusque dans 
les comités de cette convention , relevèrent les 
votes , en présence même des membres , et 
prouvèrent et firent imprimer que la nation les 
désavouoit et les cbassoit. Les Parisiens , plus 
près des débats , prirent les armes ; l’inexpé- 
rience trahit leur courage ; ils regrettèrent plus 
que jamais alors que tant de roj^alistes j q u i 
auroient pu les guider au combat , fussent dis- 
persés sur tous* les points de l’Europe , languis- 
samment occupés de se procurer une existence 
que la cause active du. roi ne réclainoit plus. 
Mais enfin , ce fut sous le fen des canons que 
les Français , et surtout les Parisiens ^ protes- 
tèrent contre la mort du roi , et signifièrent à 
ceux qui étoient chargés de ce crime , qu'ils 
ne seroient jamais acceptés librement pour 
gouverner la France. Quelle protestation peut- 
011 ajouter à celle qui , au milieu des dangers , 
fut signée de l’immense majorité des Français , 
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scellée du sang de quelques-uns , et de la pros- 
cription d’un plus grand nombre ! Plus tard , 
dira-t-on , ces mêmes régicides virent à leurs 
pieds ceux qui les avoient combattus; plus 
tard , ajouterai-je , les hommes les plus mar- 
quans de l’Europe mirent à honneur de leur 
être présentés , et parurent sans rougir dans 
leurs palais. Qu’en conclurez- vous? qu’ils ces- 
sèrent d’avoir horreur du plus grand de tous 
les crimes? Ah! vous ne connoissez ni le cœur 
humain , ni l’eflèt que produit le pouvoir dont 
les secrets n’ont jamais plus complètement 
échappé aux regards que depuis qu’on a voulu 
fonder la politique sur des sentimeus. C’est ici 
qu’il m’est impossible de m’expliquer claire- 
ment ; l’ignorance m’efiraie plus encore que le 
rigorisme ; mais j’essaierai de me faire com- 
prendre. 

Tous les hommes ont une répugnance natu- 
relle pour la mort, pour ce qui leur en pré- 
sente une image dégoûtante, et leur premier 

mouvement est de détourner la vue d’un ca- 

* 

davre. Cependant, un Grand meurt; on l’expose 
sur un lit de parade pompeusement dressé , le 
visage artificieusement paré de couleurs, re- 
vêtu d’habits magnifiques , décoré de tous les 
ordres qui peuvent ajouter au respect qu’on 
portoit à sa personne ; l'arrangement de l’ap- 
partement, à travers les signes de deuil , pré- 
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sente un luxe nouveau , qui aide encore à 
détourner les pensées de l’objet principal; et 
les officiers qui le servoient vivant Sont là 
rangés, comme s’il avoit encore à leur comman- 
der. On ouvre les portes ; la foule se précipite , 
non la foule du peuple pour qui tout spectacle 
est fête , mais la foule des hommes bien élevés, 
des femmes les plus délicates. Que vont-ils voir ? 
un , cadavre. Si on le leur avoit offert dans sa 
triste réalité , dans son état de dissolution, s’il 
s’étoit trouvé ainsi sûr leur passage , les hommes 

auroient précipité leurs pas et détourné les 
* 

yeux , les femmes auroient poussé un cri de 
frayeur. Cependant , ils ont tous été d’eux- 
mêmes , avec empressement , dans cette chambre 
mortuaire ; ils y sont restés long-temps ; ils s’y 
sont entretenus de mille choses , et peut-être 
des plus frivoles; huit jours après,' ce spectacle 
étoit encore pour eux un sujet de conversation. 
Quel étoit le fond des choses ? je le répète , un 
cadavre. C’est par les mêmes artifices que le 
crime chargé d’honneurs, revêtu de pouvoir, 
attire tous les regards , et les brave , avec la 
certitude que bien peu seront assez perçans 
pour aller jusqu’à l’homme, .et ne rencontrer 
que l'infàme et le malheureux. Tous les signes 
qui ont été inventés au profit de la société pour 
attirer ses respects , trompent alors l’instinct de 
la société. On n’aime point le crime , on ne lui 
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pardonne pas ; on ne le voit plus; on ne peut pins 
le voir; il se cache sous la puissance; c’èst à la 
puissance que les craintes et les espérances s’a- 
dressent ; ruais dépouillez le criminel des orne- 
mens empruntés à tout ce qui , depuis notre en- 
fance , avoit charmé nos yeux etséduit notre ima- 
gination , rendez-le à son affreuse nudité, et l’hor- 
reur naturelle qu’il inspire va se réveiller dans 
tous les cœurs. Connoissez l’homme , ne l’accusez 
pas ; ne soyez point scandalisé de ce que les 
dehors le trompent ; craignez plutôt qu’il ne 
veuille juger en tout et par lui-même le fond des 
choses ; la société n’y résisteroit pas. Vous- 
mêmes, de quoi vous plaignez -vous, lorsque 
vous faites entendre ces regrets si légitimes , 
et que comprennent tous les cœurs honnêtes, si 
ce n’est que tout est changé , et qu’on discute 
aujourd’hui ce que les siècles précédens admet- 
toient de confiance ? 

A cette noble protestation faite par la France 
contre les régicides, faite avec courage; parce 
qu’il •y avoit danger , ajouterai-je toutes les 
autres époques où des homnîes de cœur, «sans 
être liés à un parti , sans autre sentiment que 
l’amour de la patrie et de l’ordre , bravèrent les 
proscriptions et îa mort pour renverser un 
pouvoir usurpé , bien convaincus que tout mou- 
vement de ce genre pouvoit alors tourner au 
profit de la royauté ? Je dis alors , car il y eut 
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d’autres temps où la chute d’un autre pouvoir 
usurpé pouvoit ne ressusciter que des fureurs 
révolutionnaires. Ceux qui en doutent, ceux 
qui , de loin , croyoient que l’accumulation des 
désordres pourroit ramener les Bourbons ; ceux 
qui, sans pitié pour les Français (Je l’intérieur,’ 
crioient que, s’ils se trouvoient si malheureux, 
ils n’avoient qu’à renverser l’idole , auront pu 
se convaincre , au 20 mars , que les révolution- 
naires ne demandoient aussi , dans le secret de 
leurs pensées , que le renversement de l’idole qui 
les avoit si long-temps tenus enchaînés. Qu’ils 
jettent les yeux sur nos frontières, et ils sauront 
peut*être où est la force qui garantit le repos 
intérieur. Rien n’étoit simple dans notre France , 
que pour ceux qui ne la eonnoissoient plus; 
et lorsqu’ils ne rêvoient qu’à des com^fjfions 
que des intrigans leur promettoient , et qui 
seules , disoient-ils , pouvoient nous ramener 
nos rois; lorsqu’ils n’y voyoient que cette» 
difficulté , nous prévoyons déjà la difficulté plus 
grande de se maintenir, si les fureurs révolu- 
tionnaires, si long-temps comprimées par un 
homme qui se perdit par ses passions et non 
par les calculs de son esprit, relrou voient un 
seul jour leur ancienne liberté. Ne faire de toute 
la révolution qu’une seule époque, est de toutes 
les erreurs politiques celle qui peut avoir les 
conséquences les plus graves. Le passage de 

* 
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Buonaparte à travers cette révolution l’a si sin- 
gulièrement modifiée , qu’il peut' en résulter 
aujourd’hui plus ou moins de facilité pour ré- 
tablir la monarchie ; les auléeédens ne sont 
plus au pouvoir des hommes; mais l’art de les 
combattre ou» de les faire tourner au profit de 
l’avenir leur appartient encore. Sans doute 
c’est un sort digne d%nvie que celui des Fran- 
çais qui peuvent dire : nous fûmes toujours 
purs : il est seulement cruel que le même avan- 
tage appartienne à tous ceux que la nature a 
créés pour être nuis dans toutes les circons- 
tances ; et j’ose croire que si le cardinal de 
Richelieu fût resté pur- dans les mouvemeus et 
les factions qui ont précédé son entrée au mi- 
nistère il lui auroit manqué bien des connois- 
sanc®qtour dominer les factions , et se rendre 
maître de tous les mouvemens. Et qu’on n’ou- 
blie pas que si le pardinal de Richelieu n’avoit 
pas réussi , la royauté se seroit affoiblie de tous 
les efforts malheureux tentés en sa faveur ; ces 
contre-coups sont inévitables en politique; car 
toutes les fois que la société se divise, et qu’il y 
a, action , il faut bien que la victoire profite à 
quelques-uns. 

Cette vérité incontestable m’oflre enfin l’oc- 
casion de traiter la question des prétentions 
exclusives dans leurs rapports avec l’intérêt de 
la société. 
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Si- ceux qui prennent date de leur pureté k 
compter du jour où ils ont quitté la France, 
a voient pu faire entendre aux puissances étran- 
gères cette grande idée de la solidarité 'des 
trônes , idée qui n’a ptl être comprise qu’à force 
de malheurs , et de malheurs communs à tous 
les souverains, et qu’avec l’élite des troupes de 
l’Europe , ils fussent revenus arracher Louis XVI 
à la tyrannie des factions, aux dangers qui nous 
menaçoient tous dans notre roi , nul dohte 
que la nation n’eût reconnu leur prééminence 
donW les preuves eussent été rendues sensibles 
par leur prévoyance , leur courage et l’heureux 
résultat de leurs eflorts; car il y a en France 
une nation juste, généreuse, qui ne mécon- 
noît aucun talent , aucun service rendu , qui 
repousse tous les partis exagérés et toutes les 
exagérations de parti, qui se fatigue d'être à la 
merci de prétentions qui ne sont pas dans ses 
intérêts , et qui est d’autant plus impartiale 
, qu’elle paie et ne demande rien. Elle eût admiré 
le courage et l’habileté étouffant les fureurs ré- 
volutionnaires , comme elle a*plaint le dévoue- 
-ment même sans résultat. J’en atteste ici, et 

t * 

tous les lecteurs se le rappelleront avec émo- 
tion , l’intérêt que nous mettions tous alors à 
connoître les nouvelles du dehors , la bonne 
foi avec laquelle nous nous précipitions dans 
toutes les illusions qui pouvoient entretenir nos 
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espérances ; nos chagrins si profonds j lorsqu'on 
événement imposible à nier nous ramenoit à 
de tristes certitudes ; et la vogue incroyable 
qu’obtenoient des ouvrages , même sans talent, 
qui nous assuroient que la révolution ne pouvoit 
ni s’affermir, ni se prolonger ( 1 ). Mais enfin 
toutes les espérances furent trompées , et 
Louis XVI mourut sur l’échafaud. Personne 
ne réclamera le privilège d’une douleur qui fut 
commune à toutes les âmes qui n’avoicnt pas 
' atteint le dernier degré de la corruption ; et 
d’ailleurs les prééminences politiques, «ainsi 
qué je l’ai dit et que je ne cesserai de le répéter, 
ne s'établissent pas sur des sentimens, mais sur 
des forces réelles, des influences positives. 

Si, plus tard, ceux qui avoient quitté la 
France et avoient été au-dehors braver d’autres 
dangers et d’autres malheurs que ceux qui nous 
menaçoient dans l’intérieur , avoient ramené 
notre roi de Véronne, de Hanau, de Mittau, 
de Londres ; et , plus tard encore , si ceux qui , 
l’ont suivi à Gand nous l'eussent rendu par une 
force à eux propre , nul doute qu’ils seroient 
reconnus de fait et de droit la force réelle de la 

(0 C’est au dépit d’être toujours trompé en calculant, sans 
cesse d’après mes espérances , que je dois le peu de connoissances 
politiques que j’ai pu acquérir. Je pris dès-lors la ferme résolu- 
tion d’étudier les chances que présentoit chaque situation pour en 
saisir le vrai, ou pour en tirer des* conjectures probables; et 
cette étude faite par raison s’est changée en habitude. 
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nâtion ; car tout ce qui maintient le gouverne- 
ment , le défend , l'élève au-dessus de tous les 
partis et de tous les dangers , est Force et préé- 
minence selon l’éternelle vérité des choses; et 
c’est ainsi en effet que , dans tous les temps et 
daug tons les pays , il s’est formé des classes et 
des familles spécialement consacrées au service 
public , sans que les amours-propres s’en soient 
révoltés ; la raison trouvoit les motifs de ces 
distinctions , et elles se faisoient sentir d’ail- 
leurs de tout leur ascendant à qui manquoit de 
raison , deux cotidilions sans lesquelles les 
prééminences politiques n’ont pas de durée. 
Nous avons tous été assez malheureux pour que 
les causes premières du retour de notre Roi 
n’aient pas été notre ouvrage ; la Providence 
s’estservie de bras qui n’étoient pas les nôtres; et 
nous ne pouvons nous vanter que de notre joie , 
sauf quelques hommes peut-être qui y ont puis- 
samment contribué par d’habilles combinaisons. 
Français du dehors et Français de l’intérieur , 
nous restons tous rigoureusement et politi- 
quement égaux devant le trône , s’il nous conr 
sidère seulement comme la force qui l’a rétabli ; 
égaux encore s’il nous considère comme la 
force destinée à le soutenir. A peu d’exceptions 
près , nos sentimens intérieurs ne peuvent être 
jugés que par Dieu , et notre conduite appa- 
rente a souvent été décidée par des motifs indé- 
Sess. i8i5 6 



X. 
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peqdaps de notre volonté. Pour moi, je ne 
répondrois pas que ceux qui ont été à Gand 
fussent plus royalistes que ceux qui n’ont pas 
fait ce voyage ; mais j’afTirmerois bien que 
parmi les Français , combattant à "Waterloo 
sous les ordres de Buonaparte , beaucoup^ et 
les plus jeqnes surtout , portoient le Roi au 
fond de leur cœur. O malheurs des troubles 
civils ! triste séparation de la royauté et de la 
force publique! infortunés qui vous arrachant 
des bras de vos pareus , de vos amis , convaincus 
de la sainteté des raisons qu’ils vous donnoient , 
répondiez les larmes aux yeux par cette raison 
toute française et à jamais française : « Que 
» pensera-t-on de moi à mon régiment? » 
vous étiez guidés par l’honneur tel que la so- 
ciété l’a fait pour sa propre sûreté ; et cepen- 
dant vous n’avez pas eu la consolation de 
mourir avec une conscience exemple de troubles. 
Heureux ceux d’entre vous qui , avant de 
quitter la vie , ont pu voir nos princes parcou- 
rant le champ de bataille , portant des secours 
aux blessés, et les bénissant par l’effet seul 
d’une présence qui crioit à tous : « Vous êtes 
» Français , vous êtes nos frères et les enfans 
» de notre Roi. » Hommes dont les vanités se 
choquent mutuellement, qui, d’un côté comme 
de l’autre , avez pris pour devise tout ou rien , 
contemplez votre ouvrage , calculez le prix que 
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nous a coûté votre irritabilité, et dites, d’un 
côté comme de l’autre , ce que vous avez gagné 
à ces tristes divisions. La France sait ce qu’elle 
y a perdu , sourtout en confiance dans l’avenir; 
elle sait ce qu’elle peut y perdre encore. Cette 
majorité de la nation , royaliste parce qu’elle 
aime la justice , l’ordre et le repos , s’élève égale- 
ment contre vous , et ne demande au ciel qu’un 
pouvoir assez habile pour peler toutes les pré- 
tentions au poids dç- l’intérêt général , et assez 
ferme pour contenir toutes celles qui veulent 
dominer dans leur intérêt particulier. Cette 
majorité nationale calcule tout , parce qu’elle 
sait tout ; car ce qui ne l’occupoit pas autrefois, 
est ce qui l'occupe exclusivement aujourd’hui; 
elle voit les détours maladroits qu’on fait pour’ 
arriver au but si mal placé , qu’il |pt irapos- J 
sible de l’atteindre ; elle n'ignore aucune des 
promesses faites , aucune des promesses tra- 
hies ; et jusqu’à ce qu’on la compte pour tout 
parce qu’elle est tout, elle sera tantôt à vous, 
tantôt loin de vous , jamais contre vous , parce 
tju’il est contre sa nature de prendre de l’ac- 
tivité ; mais lorsqu’elle s’éloigne , il ne reste 
plus que des partis , et la société est menacée 
de nouvelles* agitations. Telle est la France 
pour laquelle représentera la Chambre des 
Députés, telle est la France qui jugera si ses 
députés ont travaillé dans l’intérêt général, ou 

6 . 
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s’ils ont été mus par des passions contraires au 
rétablissement de l’ordre. 

Prétendre à être royaliste exclusivement, 
ce n’est pas servir le Roi , c’est au contraire 
travailler à isoler le trône de la nation. Les 
vrais royalistes sont ceux qui font des partisans 
à la royauté, qui marchent à la conversion des 
Français nouveaux, avec Iç même zèle que les 
missionnaires marchent à la conversion des 
sauvages. Et qu’on ne croie pas que ce rappro- 
chement est un. jeu de l’esprit; il est rigoureu- 
sement vrai, et repose sur un fait fort simple, 
mais qui a été pour moi une révélation pro- 
fonde. J’aurois aisément classé les Français en 
royalistes d’habitude, de sentiment, d’opinion, 
d’intérêt; mais jamais, de moi-même , je n’au- 
rois pensé qu'une partie de la société, et la plus 
nombreu^ , pût s’imaginer que l’on rêt ou 
qu’on ne fût pas royaliste, selon sa position. 

Lorsqu’en avril 1814 on proclamoit à Ne vers 
le retour de la royauté , et que la joie publique 
éclatoit par des transports qui ne laissoient sup- 
poser aucune opposilion , l’homme qui me ser- 
voit à litre de cocher vint me demander mes 
ordres pour la journée , et commença de lui- 
même le dialogue suivant: « Monsieur, suis-je 
» royaliste, moi? — Si je voulois le savoir, 
» c’est à vous que je le demanderois. — Mon- 
tS sieur , ma mère avoit un cousin qui éloit 
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curé; — Alors, il est clair que vous êtes roya- 
» liste. » Cet homme avoit vingt-neuf ans, et 
n’ $|oit certainement pas dépourvu- d'intelli- 
gence ; mais depuis qu’il avoit atteint l’âge d’at- 
tacher une idée à un mot, il avoif tant < nten lu 
dire qu’on avoit persécuté les prêtres, le.; nobles 
et les riches parce qu’ils étoient royalistes, 
qu’il avoit comme un sentiment confus qu’on 
ne pouvoit être royaliste qu’autant qu’on e"loit 
noble, prêtre ou riche, ou du moins qu'autant 
qu’on tenoit à eux par un degré de parenté ; il 
.croyoit qu’on étoit royaliste par position, et 
* non par devoir et par opinion. Sa pensée me 
frappa , et je répondis à sa pensée. Dix mois 
après, il fit le coup de Feu pour le Roi, et cepen- 
dant il ne se piquoit pas positivement d’être brave. 

Tel est donc l’eflet inaperçu de vingt-cinq ans / 

de désordres pendant lesquels les mêmes mots 
ont changé d’acception au point d’être devenus 
tour à tour des titres de proscription et des titres 
de faveur! Cette classe nombreuse qui ne fait 
pas ses idées , mais qui les reçoit , ignore de 
bonne foi si elle peut ou si elle ne peut pas être 
royaliste ; et lorsque les vieux corrupteurs de 
l’opinion profitent de c’ette ignorance pour en- 
tourer ces malheureux de craintes , pour les 
pousser à la révolte par des tableaux désespé- 
rans , des hommes qui se disent serviteurs du 
Roi, et qui n’ont guère des idées plus justes de 
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la position des choses que les paysans de trente 
ans, prétendroient à être royalistes exclusive- 
ment ou par préférence! C'est courir au m|^ie 
but, en partant de deux points opposés; c’est 
placer la royauté entre deux précipices ; c’est 
risquer de perdre ce que l’on veut, servir; et, 
soit dit sans application , ce ne seroit pas la 
première fois (i). 

Ah ! ce n’est pas ainsi qu’on pensoit et qu’on 
agissoit dans cette Vendée , éternel honneur de 
la France, où l’on a, tant de fois combattu pour 
la religion et la royauté; où l’on ne demandoit, 
que la préférence du poste le plus périlleux ; * 

où la première place appartenoit sans distinc- 
tion au plus brave ou au plus habile ; où la 
gloire alloit chercher lentement, mais sûre de 
les atteindre, les hommes qui dédaignoient la 
renommée ; où l’on ne cessa jamais d’être mo- 
deste , parce qu’on ne prenoit jamais les armes 
pour obtenir des honneurs , mais pour son 
Dieu et pour son Roi ; où presque personne 
ne survit pour exiger des récompenses ; c’est là 
que sont les purs ; et quoique la destinée ait 
aussi trahi leurs généreux projets, la France les 

• ; ♦ 11 

(l) Parmi tes homme» de trente et même de trente-six ans qui 
sont dans une position honorable', combien en est-il qui sachent 
ce que c’est que la rodante , ce qu’elle étoit , ce qu’elle doit être , 
et qui comprennent les mots de la même manière? La moindre 
prétention qui les humilie suffit souvent pour dérouter toutes 
leurs idées. 
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proclame purs , parce que l’orgueil est ici de 
son côté. Vous tous, qui prétendez à une gloire 
quelconque, faites que votre gloire soit nôtre, 
et nous l’accepterons ; mais si voüs la séparez de 
nos intérêts , si Vos prétentions tendent à hu«- 
milier, la nation les repoussera ; et , je le répète , 
parce qüe cela est vrai , il y a une nation en 
France entre tous les partis et toutes les pré- 
tentions, mais non, comme les vieux routiers 
de la révolution voudroient le faire croire, 
entre tous les principes nécessaires au rétablis- 
sement de l’ordre. 

Reprochera- 1 -on à la Vendée ses pacifica- 
tions? Elle â fait la guerre, elle a fait la* paix ; 
les sentimens n’entrent pour rien dans les traités , 
l’histoire du trionde en serviroît de preuve. Les 
sentkneus ne sont nulle part la base de la poli- 
tique; elle repose tout entière sur des intérêts 
positifs; et quand on a fait la guerre , qu’on l’a 
faite sans faire triompher la cause qu’on dé- 
fendoit , il faut bien faire la paix. C’est beau- 
coup encore que d'être en état d’en discuter 
les conditions ; et c’est un honneur immortel 
dans les chefs de faire les conditions pour les 
autres , et non pour eux. 

Seroit-il vrai que cette Vendée, où ont été, 
où ne sont plus mes amis les plus chers, qui 
s’est immortalisée en révélant de nouveau a 
l’Europe en quoi consiste la vraie civilisation , 
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ne soit plus la même , et que cette sublime mo- 
dération , qui étoit le signe caractéristique de 
son sublime courage , ait cédé devant les évé- 
nemens? Je sais que, sous le trompeur prétexte 
Çle ramasser des fusils , on l’a soumise à l’iin- 
politique désarmement essayé dans les autres 
provinces ; je sais quel sentiment terrible elle 
éprouva , en se trouvant sans forces au 20 mars ; 
je sais que les partis armés et les associations 
ne se forment pas d'abord pour agir, mais seu- 
lement pour^se défendre quand ils craignent 
que l’autorité ne soit pas prête à les protéger ; 
mais la Vendée a pu apprendre l’année dernière 
combien il a été facile d’égarer son courage ; et 
ce n’étoit pas dans les départeraens de l’ouest 
qu’en d’autres temps un homme , {el que Cons- 
tant de Susannet, se seroit fait tuer, uniquement 
pour répondre à des soupçons; homme cher à 
ses amis , précieux à la cause royale en ce qu’il 
avoit acquis, par uue longue expérience, cette 
prévoyance des événemens , le plus grand des 
avantages en politique. 

De ces réflexions , qu’il étoit nécessaire de 
présenter pour faire conuoître une partie des 
opinions actives au milieu desquelles s’ouvrira 
la Session dont j’ai entrepris d’écrire l’histoire , 
je ne crois pas qu’on ose conclure que je ne 
mets pas de prix à la fidélité , que je ne rends 
pas justice au dévouement. C’est au contraire 
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parce que je les estime beaucoup que je leuf 
demande d’achever l’ouvrage de la Providence, 
en travaillant à consolider cette royauté à la- 
quelle ils ont fait tant de sacrifices. Ce n’est pas 
pour se montrer en passant à une génération 
nouvelle qu’elle est revenue parmi nous , mais 
pour y jeter de profondes racines , et faire le 
tonheur de mille générations. Il faut d’abord 
convertir celle-ci. Pour qui cette tâche est-elle 
plus intéressante que pour les respectables vété- 
rans de la royauté ? Qu’ils évitent tout ce qui 
attire des récriminations, et le bénéfice du 
- temps est pour eux. Que ceux dont la modéra- 
tion, l’affabilité, les agrémens de l’esprit (et 
c’est le plus grand nombre ) ajoutent à l’ascen- 
dant que donne une vie pure , se séparent des 
intrigans qui s’approprient et exagèrent les opi- 
nions qui attirent les places ; qu’ils les désa- 
vouent ; qu’ils désavouent de même l’ignorante 
pétulance de quelques jeunes gens qui ne sont 
pas seulement en état de comprendre la gran- 
deur des intérêts qu’ils compromettent ; et la 
générosité naturelle à la nation française leur 
fera , dans l’estime publique , une part plus 
grande que celle qu’ils réclameroient ; car il y 
à entre eux et la majorité impartiale des Fran- 
çais des rapprochemens que je vais exposer avec 
la même sincérité. 

Au reste, s’il falloit prendre des juges pour 
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"lavoir en France , qui est ou qui n’est pas 
royaliste, c’est parmi les vieux routiers de la 
révolution que ces juges devroient être choisis. 
Ils ne se trompent pas sur ceux qui sont ca- 
pables de servir utilement la royauté ; et tel 
homme qui se croit bien grand parce qu'il se 
mesure par l’idée qu’il s’est faite de ses senti- 
mens, seroit bien humilié s’il pouvoit savoir 
que ceux qui ne veulent ^pas de la royauté ne 
le regardent pas seulement comme \in obstacle. 
Tout le monde n'est pas né pour être proscrit. 
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CHAPITRE VI. 

. ' . , , • - t ' 

Des Prétentions révolutionnaires,, 

/ 



J’ai dit, dans le chapitre précédent, qu’une 
des plus grandes erreurs qu’il seroit possible 
de commettre aujourd’hui en politique , con- 
sisteroit à ne faire qu’une seule époque de la 
révolution, depuis l’année 1789 jusqu’au retour 
du Roi en 1814. Il faut connoître les dangers 
qu’on peut avoir à combattre,, les prétentions 
avec lesquelles on aujja à lutter, el bien se 
persuader qu’il y a plus de paresse d’esprit que 
de décision de caractère à juger en masse ce 
qui a besoin d’être distingué, ne fût -ce que 
pour en tirer de l’instruction. Si on n’avoit pas 
entièrement manqué de connoissances appli- 
cables à la France l’année dernière , on n’auroit 
pas été surpris par un événement désastreux 
qu’il étoit d'autant plus facile de prévoir, que 
deux causes agissoient d’une manière sensible 
pour l’opérer. A des dangers certains, on s’est 
contenté d’opposer un mot fort respectable 
sans doute , le mot légitimité; mais il falloit 
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examiner , au moins secrètement , si ce mot 
faisoit une aussi graude impression sur ceux 
contre lesquels on le prononçoit, que sur ceux 
qui le prononçoient. 

La révolution a toujours marché sur des prin- 
cipes fixes, et doot elle ne souffrit jamais que 
l’on contestât l’inviolabilité , même lorsque des 
circonstances impérieuses la forçoienl de re- 
venir sur ses pas , et de partir d'un autre point 
pour arriver au but marqué. On se trouiperoit 
beaucoup en croyaut que les fameux révolu- 
tionnaires , ces terribles apôtres de l’égalité , 
dont Buonaparte avoit fait de hauts et puissans 
seigneurs , et que nous avons tous vus devant 
lui d’une bassesse vraiment originale , eussent 
un seul instant renoncé- dans le fond du cœur 
aux doctrines de la révolution. C’est parce que 
leur dévouement étoit faux , qu’ils se raon- 
troient si souples aux volontés d’un maître ; 
s’ils avoient aimé de boune foi et sa personne et 
son pouvoir, ils l’auroient autrement servi, 
et n’auroient pas employé toute leur adresse 
pour glisser l'esprit de la révolution dans toutes 
les lois, au moment même où ils paroissoient 
n’agir que pour la gloire du chef. Ils ne l’avoient 
accepté que comme un moyen de sauver la 
république des embarras dans lesquels ils l’a- 
voiant plongée ; subjugués par l’habileté avec 
laquelle il se jouoit de leurs vices , ils ne ces- 
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sèrent jamais de compter sur l'avenir pour le 
renverser. Buouaparte ne l’ignoroit pas. Parmi 
ceux q’ii ont eu avec lui des conversations aussi 
franches que son caractère lui permettoit d’en 
avoir , il n’en est aucun qui ne l’ait entendu 
* gémir detre entouré d'hommes qui ne dési- 
roient que sa perte, et qui la hâteroient du jour 
où ils ne verroient plus en lui la garantie des 
honneurs et des biens dont il les avoient acca- 
blés. C’est la première chose en effet à laquelle 
ils pensèrent en apprenant les désastres de la 
retraite de Moscow. De ce moment se forma 
le parti dit de la régence , parti qui espérait , 
sous une femme étrangère et un enfant, faire 
triompher enfin les idées libérales; parti fort 
bête , puisquül attendoit patiemment , pour 
éclater, un événement qui ne d^pendoit pas de 
. lui ; parti qui a beaucoup servi au retour des 
Bourbons, parce que l’homme habile qui avoit 
compromis tant de gens dans l’espoir de la 
régence, savoit bien que par la crainte d’être 
perdus devant Buonaparte, ils tomberoient à 
la disposition de celui qui voudroit et sauroit 
les conduire (i). Les vieux révolutionnaires 



(i) Us ne pardonneront jamais à celui qui s’est si plaisamment 
servi d'eux pour ramener les Bourbons; et par un de ces rappro- 
ehemens qui ne sont pas rares à la fin des révolutions, le même 
homme peut avoir pour ennemis ceux qui ne vouloient pas de la 
royauté et ceux qui n’ont jamais voulu que U royauté. 
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titrés n’aimoient dans leur empereur que 
l’homme qui bouleversoit le monde , détrônoit 
les rois , déplaçoit les nations , et préparoit 
ainsi une confusion générale au milieu de la- 
quelle les peuples , un jour réduits à se sauver 
eux-mêmes , s’attacheroient aux doctrines de * 
l’égalité , les dernières en effet dont les esprits 
en Europe eussent été vivement frappés. Il faut 
avoir vu agir ies hommes dont je parle , pour 
être convaincus qu’ils préféroient d’instinct les 
maximes populaires , même aux avantages 
dont ils jouissoient ; ils en faisoient l’aveu à 
tout instant , et d’une façon d’autant plus pi- 
quante, qu’ils ne se doutoient pas eux-mêmes 
que chacune de leurs paroles étoit, pour l’ob- 
servateur attentif, une véritable révélation. Je 
n’aurois pas osé, écrire ceci avant l'événement 
du 20 mars; on ne l’auroit pas cru; du moins 
on en auroit demandé la preuve. La preuve 
existe aujourd’hui dans cette fameuse déclara- 
tion de principes du conseil d’Etat en faveur 
de la souveraineté du peuple, déclaration d’es- 
claves , un moment déchaînés, qui n’ignoroient 1 
pas la peine qu’ils faisoient à leur maître, et la 
triste position dans laquelle ils le plaçoient vis- 
à-vis les souverains de l’Europe, auxquels il 
s’étoit tant de fois montré comme le plus grand 
appui du système monarchique contre le sys- 
tème républicain. Mais il Éalleit venger la révo- 
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lution tandis que le maître n’avoit pas encore 
repris la verge ; ce fut leur unique pensée et 
leur première affaire. Ce n’est pas une des choses 
les moins extraordinaires que nous ayons vues 
par suite du 20 mars , que l’alliance proclamée 
entre les membres du conseil d’Etat de l’empe- 
reur Napoléon et les fédérés des faubourgs de 
Paris ;*que l’unité de doctrine reconnue comme 
n’ayant jamais cessé d’avoir lieu entre des cour- 
tisans ehamarés d’ordres , ensevelis soas des 
titres, et les imperturbables patriotes de 1793. 

Un souverain légitime , revenant à la suite de 
la république, auroit pu habilement opposer 
la majorité de la nation française aux préten- 
tions et aux doctrines de la révolution ; il auroit 
suffi pour cela d’organiser cette majorité de 
manière à lui donner assez d’influence politique 
pour qu’elle s’élevât au-dessus de tous les partis ; 
ce qui est possible , et ce que l’on ne comprendra 
probablement que quand il sera trop tard. Mais 
Buonaparte sentoit fort bien qu'il n’étoit qu’un 
usurpateur, et que par conséquent il ne pouvoit 
essayer ; sans danger , de donner de l’influence 
à la partie saine de la nation. Arrivé au pouvoir 
par des exploits militaires, et malgré toutes les 
précautions prises par les républicains pour 
empêcher les militaires d'acquérir de l’influence 
sur la direction des affaires, il institua l’armée 
comme opposition à la révolution, .et tint 
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toujours en état d’irritation et de rivalité ceux 
qui prétendoient exclusivement être la gloire 
de la France, et ceux qui avoient prétendu et 
prétendoient encore secrètement être les auteurs 
de sa liberté*. Il confondit dans les mêmes hon- 
neurs, dans les mêmes*récompenses, des hommes 
qui n’avoient pas les mêmes vues ; mais comme 
ils s’étoient tous élevés^ par le mouvemônt na- 
turel des révolutions qui met en évidence tout 
ce qui a de l’activité , du talent , du courage ou 
de l’adresse , il craignit constamment ce qui 
pouvoit les rapprocher d’intérêt ; et les mili- 
taires , en général , siégèrent peu dans les 
assemblées délibérantes. Il leur laissa d’ailleurs 
rarement le temps de penser à s’y introduire. 
Tandis qu’à la suite dil 20 mars les prétentions 
des révolutionnaires se montroient par des 
déclarations en faveur de la souveraineté du 
peuple , point fondamental de la doctrine , les 
militaires ne cachoient point la prétention de 
dominer seuls. « Cette fois, disoient-ils, ce 
» n’est bien positivement qu’à nous qu’il devra 
» son pouvoir. » Les conséquences étoient 
claires , et les Français alloient se trouver sé- 
parés en nation conquise et en nation conqué- 
rante. Si l’Europe n’eût point terminé dans une 
seule bataille les débats ouverts entre les partis 
actifs, la France auroit été de nouveau disputée 
et déchirée sans pitié par ces partis , trop hen; 
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reuse de chercher alors un refuge auprès dé 
quelques hommes qui n’étoient restés neutres 
dans ce grand mouvement , que parce que cette 
neutralité présentoit bien aussi ses avantages. 

Chaque fois que les prétentions révolution-» 
naires déconcertées out été obligées de renoncer 
à dominer hautement, on les a vues chercher 
à s’unir an pouvoir établi; ce qu’elles ont fait 
sous Buonaparte, elles ont essayé de le faire 
sous le roi. C’est ainsi que le sénat > tout dés- 
honoré qu’il étoit, voulut imposer une consth 
tution au souverain légitime ; la majorité de la 
^ France prit parti pour la liberté de son roL 
Plus tard » on tenta de nouveau de mettre en 
discussion si Louis XVIII étoit revenu, ou s’il 
avoit été appelé; la majorité de la France né 
voulut pas seulement avoir l’air de comprendre 
celte distinction. Le Roi sera toujours pour elle 
le Roi. Après la bataille dé 'Waterloo, les poli- 
tiques révolutionnaires demandèrent au Roi la 
réforme de quelques articles de la constitution*, 
ët obtinrent une ordonnancé à cet égard; mais 
cette ordonnance n’est que provisoire , et ce 
qui en fait le fond doit être soumis à la dîs- 
çussion des Chambres. La majorité de la France 
qui sait que toute proposition de réforme ren- 
ferme l'aveu tacite , mais- formel , d'un abus , 
.désire que les Chambres ne consentent' pas à 
convenir qu’il y a abus dans une constitution 
Sess. i8i5» 7 

* 
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faite par le roi, afin que les révolutionnaires 
ne puissent pas dire que la révolte du 2.0 mars 
n’auroit pas eu lieu si on avoit sa faire d’avance 
des concessions; car ce n'est qu’avec ce dessein 
qu’ils ont proposé celte ordonnance de réforme. 
Enfin, lorsque le ministère a annoncé la pré* 
tention d’être le gouvernement, de nous mon- 
trer un directoire sons le roi comme il y en avoit 
eu un sous la république , la majorité de la 
France ne s’est-elle pas soulevée à la seule 
annonce de ce renversement de tous les prin- 
cipes monarchiques ? Ici j’appelle l’attention 
des royalistes exclusifs. Qu’auroient-ils fait de 
plus pour le pouvoir royal, que ce qu’a fait, 
dans toutesr ces circonstances , la majorité de 
la nation française , que ce qu’elle a fait sans 
efforts , sans secousse , parce que son calme 
même est une force réelle, et qu’il lui suffit de 
s’éloigner d’un parti pour l’isoler et le montrer 
dans toute sa foiblesse (1)? Et lorsque les mili- 

9 

• ( 1 ) Je ne puis faire comprendre à tout le monde ce qu’est cette 
majorité de la France dont le calme est une force réelle , et qui 
n’a besoin que de s’éloigner d'un parti pour l’isoler et le montrer 
dÜls toute sa foiblesse , parce qu’il faudroit entrer dans des détails 
qui renverseraient les idées dominantes parmi les politiques du 
jour. Je citerai un lait qui s’est passé sous nos yen* pendant la 
session de i8i5, et qui a offert en abrégé le tableau de ce qui se 
passe en France depuis vingt-cinq ans. Avant de dire qu’il n’a 
pas besoin de la majorité , il n’est point dé ministère qui ne fasse 
tous ses efforts pour l’obtenir ; en cela il a raison ; son tort ne 
consisteroit qu’à s’y prendre mal , et à croire que le mot concilier 
est synonyme de soumettre. Certains politiques promirent de 
faire, une majorité au ministère. Après avoir calomnié lesbomm 



Digitized by Google 




0 



( 99 ) 

taires à leur four ont montré des prétentions 
révolutionnaires en demandant que les couleurs 
dites nationales remplaçassent la couleur fran- 
çaise , comme si la Fiance en effet eût été 
vaincue par la révolution armée , comment la 
majorité de la France a-t-elle répondu ? En 
arborant partout la cocarde blanche et le dra- 
peau blanc ; et la question étoit décidée avant 
qu’on eût eu le temps de la mettre en déli- 
bération. Il en sera de meme toutes les fois que 
les questions seront assez simples pour que la 
majorité de la France puisse les saisir de suite; 
et quand* les questions se compliquent , que la 
royauté perd quelque chose dans les débats, 
en vérité ce n’est pas la faute de cette majorité 

les plus estimable^ de la Chambre, après leur avoir prêté les pro- 
jets les plus désastreux , et jeté le trouble dans les esprits foibles, 
ils ouvrirent un club rue Saint - Honoré , et poussèrent à s’y 
rendre tous ceux qui n’avoient que des intentions loyales et cons- 
titutionnelles. Le nombre de ceux qui s’y firent insrrire<fut d'abord 
considérable- Si la majorité de la Chambre avoit de son côté voulu 
se réunir en club, les esprits s’aigrissoienl et les partisse formoient. 
Elle resta calme , continua à délibérer selon sa conscience ; le club 
de la rue Saint-Honoré se vida de tous ceux qui n'avoient en effet 
quodes intentions loyales et constitutionnelles ; et les certains poli- 
tiques qui avoient inventé cette réunion , se trouvèrent si isolés 
qu’ils fermèrent eux-anêmesla porte pour ne pas laisser voir toute 
leur foiblesse. C’est ainsi que les choses se passent dans toute la 
Franee; on peut y agiter les esprits, jeter des" soupçons sur les 
honnêtes gens , abuser de la probité trop crédule ; cela ne dure 
qu'un instant, garce que la majorité a un calme qui lui est propre, 
auquel elle revient de tout son poids, et qu’il lui suffit de s’éloi- 
gner de ceux qui veulent la nfal conduire , pour que leurs ruses efe 
leurs efforts ne soient plus pour elle qu'un spectacle assex diver- 
tissant , sauf l’argent qu’il coûte. 
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Digitized by Google 




\ 



C 100 ) 

delà France, mais bien la faute de ceux qui ne 
savent ni la connoître , ni s’en servir , qui voient 
des 'attaques où il n’y a que des amis , et qui 
cherchent la sécurité là positivement où est le 
danger ; ignorance cruelle , le plus grand de 
tous nos maux , et qui à lui seul sufiïroit pour 
amener tous ceux qu’on redoute. 

Mais si la majorité de la France est royaliste , 
et par conséquent si elle se trouve d’accord sur 
les points les plus importans avec les royalistes 
les plus exagérés, cette même majorité qui n’a 
point quitté le sol , qui n’est poiut morte depuis 
vingt-cinq ans qu’a duré la révolution , qui a 
agi, a pris des intérêts, s’est formée des habi- 
tudes ; elle a senti qu’elle étoit devenue et qu’elle 
resteroit la force réelle de la France; elle se 
trouve donc d’accord sur plusieurs points, non 
pas avec les révolutionnaires , non pas avec 
les doctrines révolutionnaires , mais avec les 
hommes qui aiment la* liberté , .avec les insti- 
tutions favorables à une juste liberté, et surtout 
avec la vérité des choses plus forte ici que les 
prétentions des individus. Elle n’estime point 
ceux qui défendent les princiqes de la révo- 
lution; elle n’estime point davantage ceux qui 
veulent se faire un patrimoine du Roi ; sans 
chercher comme Wattel (ij , on Angleterre, si 

• (i) Cet auteur a eu l'honneur inappréciable d’être cite’ vivant 
comme une autorité dans les débats du Parlement. 
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Charles II avoit été amnistié par la nation , ou 
s’il avoit amnistié la nation , elle se contente 
de vouloir que tous les Français le soient au 
même titre , et qu’il n’y ait de prétentions 
admises que celles qui sont dans l’intérêt public. 
Les révolutionnaires, ainsi que nous l’avons 
remarqué, essayant toujours de mettre leurs 
prétentions sous une protection active, lorsqu’ils 
ne peuvent dominer hautement eux-mêmes, on 
devoit s’attendre qu’ils prendroieut parti s’il y 
avoit dans cette Session, division entre les 
membres de la Chambre sur quelque point que 
ce fût ; et ce qui n’a point étonné ceux qui 
çonnoissent l’instinct politique de la majorité de 
la France, c’est que, sans que personne s'en 
soit mêlé, l’usage s’est établi de. classer les 
députés eu royaliste s et en ministeriels , quoi- 
qu’au fond tout le monde sache fort bien qu’au- 
cune de ces dénominations n’exelut l’autre. Mais 
j’ai déjà eu occasion de le d re, il nous faut des 
mots pour chaqne circonstance nouvelle , et ils 
sont toujours adoptés avaut qu’on ait eu le temps 
de réfléchir. 

Je n'ai parlé dans ce chapitre que des préten- 
tions que les révolutionnaires ont voulu unir à 
la royauté; on sent assez, sans que je le dise, 
que je ne puis parler de celles qu’ils ont hors 
de la royauté. Si on ne les oublioit pas, .peut- 
être sentiroit-on à tout instant le besoin de ne - 

m 3 

faire qu’un tout des royalistes. 
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CHAPITRE VIL 



Les Cent- Jours. 



Il n’entre pas dans le plan de cet ouvrage de 
dire la conduite que tint Buonaparte dans le 
court espace de temps pendant lequel son nom 
domina de nouveau la France, et donna “une 
nouvelle activité à l’Europe ; mais cet événe- 
ment , dont les suites auront une si grande 
influence sur nos detinées à venir , a été l’occa- 
sion de plusieurs discussions dans la Chambre 
des Députés, et même la cause accidentelle de 
sa convocation ; et comme le dissentiment des 
opinions , la vivacité des discussions, tiennent 
à la manière diverse dont les esprits considé- 
roient les motifs et les auteurs de cette 'fatale 
révolution , il est indispensable de présenter à 
cet égard des réflexions qui pourront aider par 
la suite à saisir le véritable esprit de ces débats. 

Si on juge le gouvernement de Buonaparte , 
depuis son élévation au consulat jusqu’à sa 
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chute , par les règles de la politique telte que la 
conçoivent les gouveruemens légitimes et ré- 
guliers, il sera impossible de comprendre ses 
succès , et d’en tirer aucune instruction ; mais 
si on n’oublie pas cette vérité avouée par tous 
les publicistes dignes de ce nom que les vices 
d’un gouvernement peuvent ajouter à sa force 
(fuand ils sont analogues à sa nature , on 
comprendra de suite les causes de l'élévation 
de Buonaparte , la raison de sa durée , et les. 
motifs pour lesquels son nom reste un étendard 
pour la canaille de la révolution. Il y a des 
mots et des noms qui remuent le monde , de 
nos jours , le mot liberté est devenu un de ces 
mots-là ; c’est sous le couvert de la liberté que 
l’athéisme, la spoliation , la haine des anciennes 
institutions, de toutes règles et de tout frein, 
se sont propagés en Franck, et ont formé de 
toutes les passions viles en activité une espèce 
de doctrine nouvelle dans l’ histoire du Monde, 
ettqu’on appelle la révolution. Lorsque cette 
révolution se fit homme dans la personne de 
Buonaparte, tous les vices qui jusqu’alors 
s’étoient agités sous le couvert do la liberté , 
se groupèrent autour de lui, et s’attachèrent à 
lui ; il ne fut plus question de la liberté , on 
s’en moqua hautement ; et ce grand intérêt 
apparent de la ' révolution fut certainement ce 
qui se trouva le plus complètement oublié. Ce 
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ji’est que depuis le retour du Roi que quelques 
idées favorables à la liberté publique ont été 
remises eu crédit; et 'comme les honnêtes gens 
en ont éprouvé de la joie , la canaille en a 
conclu d’instinct que le mot liberté ne lui appar- 
tenoit plus ; et c’est au nom de Buonaparta 
qu’elle reste séductible, non par amour pour 
sa personne, mais parce que dans ce nom se 
réunissent toutes les passions envieusos qui l’ont 
mise en mouvement depuis 1789. 

Il s’est cependant trouvé , en France , beau- 
coup de gens qui se croyoient habiles, et qui 
proclamoient hardiment qu’au retouï du Roi , il 
fie faudroit rien changer que les draps du lit ; je 
demande pardon de l'expression; mais comme 
nos politiques modernes n’ont pas des idées 
fort élevées, il est tout naturel que leurs expres- 
sions soient basset; et ce n’est pas à moi qu’il 
appartient de les parer. Pour couserver intact 
le mode, les Formes et l’action du gouverne- 
ment baonapartistc, il auroit fallu y conserver 
aussi tous les" vices qui en faisoient la force , 
parce qu’ils étoient analogues à sa nature ; et 
cela éloit impossible , par le fait seul que la 
légitimité succédoit à l’usurpation. Cette ré- 
flexion bien simple ne sc présenta pas à l’esprit 
des politiques dont je parle ; ils étoient occu- 
pés de pensées bien plus sérieuses; ils vouloient 
conserver leurs places et les ayac'ages dont ils 
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jouissoient , exploiter la France sous un Roi 
comme ils l’a voient exploitée sous la révolu- 
tion, sauf à exploiter de nouveau la révolution, 
et conserver encore leurs avantages, s’il se 
présentoit une nouvelle occasion de changer 
les draps du lit II y a aujourd’hui dans les 
âmes une indifférence pour le bien comme 
pour le mal , et dans les esprits un égoïsme 
dont il faut plaindre les Français, parce que 
ces deux sentimens sont le résultat inévitable 
de tant d’é.véneraens qui ont déconcerté à la fois 
toutes les passions généreuses et tous les calculs 
fondés sur des idées nobles. Buonaparte , qui , 
connoissoit parfaitement les hommes auxquels 
il avoit affaire, ne fonda pas l’espoir de son 
retour sur leur dévouement à sa personne ; à 
cet égard , il ne se fit jamais la moindre illu- 
sion. La première garantie qu’il leur donna , 
au contraire, fut qu’il n’accepteroit pas leufs 
services, s’ils dévoient être compromis en cas 
de non succès ; et tout s’arrangea sur cette 
seule condition. Excepté quelques têtes ardentes 
qui préférèrent de tout risquer, dans l’espoir 
de tout obtenir, et .quelques sots qui avancent 
sur les événemens sans regarder de côté , ni en 
arrière, il est remarquable que, jusqu’au mo- 
ment^où M. le maréchal Ney se déclara» on 
évita de se prononcer imprudemment pour ou 
contre; et Buonaparte fut plutôt servi d’une 
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manière négative que d’une manière active. 
Même après la déclaration de M. le maréchal 
Ney, les habiles mitent encore beaucoup de 
mesure dans leurs démarches; et la Chambre 
des Députés de ce temps aima mieux donner 
an Roi un pouvoir absolu auquel la permission 
d’en user n’ajoutoit aucune force réelle , que 
de prendre sur son compte l’initiative de réso- 
lutions vigoureuses. On auroit pu se rappeler 
cependant qqe la déchéance de Buonaparte , 
prononcée par un sénat déshonoré, avoit fait 
nne grande impression, et avancé le dénoû- 
ment de ce graud drame, parce que les assem- 
blées sont et seront long-temps encore un puis- 
sant moyen d’action sur tes esprits en France. 
Mais celui qui avoit su se servir du sénat en 
1814, étoit à 'Vienne en i 8 i 5 ; et ce n’est pas 
au congres de Vienne que l’histoire pourra re- 
procher de ne pas s’être prononcé* avec une 
vigueur capable de raffermir l’Europe dans ce 
moment de crise. Ceux qui n’ont jamais aban- 
donné la direction de la révolution sous les 
formes diverses qn’elle a prises , ont crié bien 
haut qu’il n’y avoit point eu de conspiration au 
20 mars , et ils eu ont donné pour preuve que 
Buonaparte avoit marché long-temps à peu près 
seul', avec les gens qu’il avoit amenés de file 
d'Elbe ; et comme on ne réfléchit pas assez en 
France pour savoir de soi-même que ne point 

* 
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opposer d’obstacles , quand on est convenu 
seulement de n’en point opposer, c’est servir 
selon les conventions faites , et conspirer au- 
tant qu’il est nécessaire pour faire réussir un 
plan arrêté , la persévérance des intéressés , et 
l'ignorance des victimes ont également contri- 
bué à établir d’idée confuse que le retour de 
Buonaparte est un événement d’autant plus 
extraordinaire qu’il nu fut point préparé. Il le 
fut, et de longue main. Il y eut conspiration , 
conspiration appuyée sur la bassesse", parce 
que celui auquel elle devoit profiter n’avoit be- 
soin que de cela , et qu’il savoit bien en effet 
qu’il ne trouveroit que cela de vivant dans tous 
les cœurs, tant qu'il y auroit de l'incertitude. 
II étoit bien sûr que le mouvement une fois 
donné, tout se précipiterait vers lui; que les 
simples soldats aecourroient dans l’espoir d’une 
sous-lieutenance, les sous-lieutenans pour être 
capitaines , les capitaines chefs de bataillon , 
les chefs de bataillon colonels , etc. etc. ; car 
chacun, en trahissant son devoir ,espéroit qu’il 
y auroit plus d’hoaneur dans les grades supé- 
rieurs au sien , et qn’en conséquence l’avance- 
ment ne lui manquerait pas ; on courait à 
l’infidélité, avec l’espoir d’en jouir par privi- 
lège; mais dès que le'pri^lége s’annonça en 
restreignant le nombre des prétendans , on 
voulut de l’égalité , et Buonapatte ayant fait 
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mettre sur la porte , du bâtiment destiné à la 
troupe qu’il avoit ramenée de l’île d’Elbe , ca- 
serne des braves, fut obligé de faire retirer 
cette inscription. 

Après une l§ngue révolution, les hommes 
qui ont suivi la même carrière, -en professant 
les mêmes opinions et défendant les . mêmes 
principes, peuvent s’entendre dans toutes les 
circonstances , sans aucun de ces préliminaires 
qui sont indispensables pour nouer une cons- 
piration dans les temps ordinaires ; une posi- 
tion négative leur suffit pour être en mesure, 
et un seul mot pour se faire comprendre ; la 
moindre concession faite par eux suffit à qui- 
conque veut les engager, pour savoir jusqu’où ‘ 
il pourra les entraîner. Il y a souvent plus de 
rapport qu’on ne pense entre le blasphème 
qu’un homme du peuple ivre prononce contre 
le gouvernement légitime, et l’air de profond 
chagrin avec lequel ' un révolutionnaire de 
bonne société dit à demi- voix :.«ïtien ne s’éta- 
» blit ; nous n’avançons pas,,» quoiqu’au même 
instant un roj T a liste ^puisse dire la même chose 
avec les meilleures intentions. Quand saura- 
’ t-on qu'on n’opère des changemens dans les 
mœurs que par des institutions ? Quand vou- 
dra-t-on organiser!^ nation française de ma- 
nière qu’on sente enfin que quelque chose s’é- 
tablit, et que nous avançons? Toute la France 
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est-elle donc dans les places soldées , pour qu’ott 
s’imagine qu’il suffise de changer les places.de 
mains, quand on veut assurer le sort de la 
France ; comme s’il y avoit une garantie que 
les titulaires nouveaux ne s’arrangeroient pas 
avec les événeinens aussi bien que les anciens 
titulaires ; comme si l’homme auquel on donne 
un bureau de loterie ou de poste , un débit de 
tabac, qu’ou place comme chef ou sous-chef 
dans un haras, pouvoit , par ses sentimens, 
quelque chose en politique? Je ne cesserai de 
le répéter, c'est la nation française qu’il faut 
instituer contre la révolution ; les hommes isolés 
n’y peuvent rien , quelle que soit leur position , 
et moins encore que les autres, ceux qui 
comptent tout conduire par la force de leur 
génie ou de leur caractère ; car cette présomp- 
tion même suffit j < 1 prouver qu'ils ne con- 
naissent pas le fond des choses. Que le mi- 
nistère balle la Chambre, ou quê la Chambre 
balte le ministère, c’est la moins importante 
des questions irrésolues jusqu’à ce jour ; il y 
a tout au plus, dans ces débats, un spectacle 
pour ceux qui ont mis leurs intérêts hors des 
discussions de la Chambre et des calculs du mi- 
nistère, comme les royalistes , pendant les cent 
jours , avoient mis leurs intérêts hors de la que- 
relle ouverte entre le despotisme militaire et la 
souveraineté du peuple. Nos vœux, nos espé- 
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rances s’élevoient an-dessas de ces deux partis ; 
et quand Madame eut quitté Bordeaux , et M. le 
duc d’Angoulême le midi de la France, rien en 
France de nous intéressa que secondairement; 
nos regards se concentrèrent sur le congrès de 
Vienne et sur Gand. 

Cette fois, disions-nous, la question n'aura 
pas été compliquée par vingt années pendant 
lesquelles la France et l’Europe auront changé 
si souvent de position, qu’il aura été impos- 
sible de s’attacher à un plan applicable à un 
retour dont l’époque paroissoit indéterminée, 
et qui a surpris également l’Europe victorieuse 
et la France délivrée. L’Europe est réunie , 
armée , la guerre solennellement déclarée ; et 
quoique la chance d’un combat soit toujours 
incertaine, l’issue de la campagne ne laisse au- 
cune incertitude. Si Buonaparle est vainqueur 
dans le premier combat, il n’y aura rien à faire 
que de se retiter quelques lieues plus loiu; mais 
s’il est vaincu, son sort est accompli , la royauté 
revient; tous les calculs, tous les plans auront 
donc été faits dans la pensée de ce retour. On 
ne criera pas , cette fois , que le roi arrive 
étranger aux changemens opérés en France , 
accompagné seulement de vieux Français qui 
ne connoissent pas la France ; il a été suivi par 
des hommes qui ont vécu parmi nous pendant 
la révolution , qui connoissent la nation à la- 
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quelle ils ont affaire, dont un grand nombre 
n’a pas accompagné le roi par peur de Buona- 
parte, mais par fidélité à la cause royale, et 
qui tiennent par conséquent à tous nos intérêts. 
C’est là que va s’opérer une réunion sincère 
entre tout ce qui est français et royaliste, et 
la conspiration du 20 mars ne sera perdue pour 
^instruction de personne. 

* L’Europe a proclamé qu’elle ne faisoit la 
guerre qu'à Buonaparte ; mais un ministre 
anglais a dit, dans les débats de la Chambre 
des Communes, que si lu nation française étoit 
assez infatuée de son tyran pour s’armer en sa 
faveur, l’Europe feroit la guerre à la France ; 
et il avoit raison selon les lois éternelles de la 
politique , qui doit toujours mettre l’intérêt 
général au-dessus de fiatérêt particulier : or , 
la sûreté de l’Europe étoit incontestablement, 

Le premier intérêt; l’intérêt de la France n’étoit , 
que secondaire. Par suite de la triste’séparation 
dç la royauté et de la force publique, le roi se 
trouvoit hors de ses Etals, et les troupes s’étoient 
rangées autour de Buouapsrte. Les nations en 
guerre ne s’attaquent aujourd'hui que dajis 
leurs armées ; ce n’est donc que dans leurs 
armées respectives qu’elles peuvent se reeon- 
noître. L’armée française combattant pour Buo- 
na parte , l’Europe étoit comme autorisée à 
croire qu’elle faisoit la guerre à la France , et 
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à itiarcber dans ce sens ; car si Bnonaparte eût 
été vainqueur , personne ne peut nier qu’il 
auroit agi sur l’Europe de toutes les forces de 
la France, et de toutes celles qu'il auroit pu 
attirer dés pays naguère soumis à sa puissance. 
Jamais position ne fut plus inquiétante que 
celle où se trouvoit notre malheureuse patri% 
Les alliés étoient bien entre *cux les alliés*' 
mais, pour nous, ils pou voient être amis ou 
ennemis , selon les circonstances ; et leur amitié 
même ne pouvoit que nous être onéreuse alors 
que leurs secours nous étoient indispensables * 
et par cela même qu’ils nous étoient indispen- 
sables. Toutes les diffîcu.îés qui peuvent naître 
de cette situation auront été prévues, disions- 
nous. Si Buonaparte est vaincu , les troupes de 
l’Europe avanceront moins vite que les agens 
du Roi, dont le choix est sans doute arrêté et 
le nombrq^fixé. Tout ce qui tient à l’ancienne 
administration cesse par le lait ; les départemens 
pris isolément sont trop' foibles de moyens et 
de population pour soutenir le poids qui va les 
accabler ; lés ressources et la force ne peuvent 
se trouver qu’en créant un pouvoir autre- que 
celui des préfets. Il faut une autre division ter- 
ritoriale , et c’est maintenant par les divisions 
militaires qu’il faut considérer la France. Un 
homme de nom, d’un grand nom , et j’entends 
ici un nom connu en Europe , sera envoyé dans 
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chaque division avec un pouvoir absolu ; il 
sera accompagné de quelques hommes enten- 
dant l’administration qui s’applique aux choses , 
et qui savent profiter des cormoissances qu’ils 
ont acquises sans s’asservir à une routine que 
les événemens rendent impossibles à suivre. 
Ce mouvement s’opérera de telle sorte , que les 
commissaires du Roi précéderont nécessaire- 
ment dans chaque division les troupes étran- 
gères , et que tout sera prêt pour les recevoir 
en alliés, afin qu elles ne puissent jamais se con- 
duire en ennemies. Le chef du commissariat 
royal sera , par le respect que s’attire tout pou- 
voir étendu , en position de traiter avec le chef 
des troupes; et plus ils traiteront de haut, l’un 
pour un grand’ nombre d’aministrés , l’autre 
pour un grand nombre de soldats, moins il y 
aura de difficultés entre eux; car les difficultés 
naissent toujours entre les autorités foibles. Le 
sort de Buonaparte se balancera encore à Paris 
entre toutes les prétentions révolutionnaires , 
que la plupart des provinces auront reconnu 
le pouvoir du Roi , et seront gouvernées en son 
nom : s’il s’en tronvoit quejques-unes qui refu- 
sassent d’abord de recevoir les commissaires 
du Roi, de lui obéir, leur soumission devien- 
droit immanquable aussitôt qu’elles verroient 
s’avancer les troupes étrangères, puisqu’elles 
sentiroient alors le besoin, de la protection 
Sess. i8i5. 8 
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royale J comme la France entière sent , pour 
•la seconde fois , le besoin de mettre les Bour- 
,-bons entre elle et les troupes victorieuses des 
Souverains long-temps offensés au nom de la 
France. 

Telles étoient les conjectures que nous jetions 
dans l’avenir , et qui nous rendoient comme 
insensibles à l’alliance fictive et à la lutte réelle 
des jacobins et des buonapartistes. Nous pen- 
sions encore que les fautes de l’année précé- 
dente ne seroient point perdues ; que ceux qui 
pouvoienl s’attribuer nos malheurs reparoî- 
iroient modestes ; que les hommes ne seroient 
plus pesés au poids de leurs sentimens , de leurs 
prétentions , mais jugés sur leur capacité , et 
que l’union se formerait entre les royalistes par 
principes , les seuls, disoit M. Burke , qui soient 
à la fois des hommes fidèles , parce que leurs 
opinions leur appartiennent, et des hommes 
habiles , parce que de leur conviction résultent 
de longues études sur ce qui fait la force, et la 
sûreté des Etats. Sans renoncer à la constitu- 
tion , parce qu’aucune nation ne renonce à ce 
qu elle est convenue de regarder comme ses 
lois fondamentales, nous étions disposés à faire 
au pouvoir la part qu’il voudrait prendre; en 
un mot , nous attendions le développement 
d’un plan ferme et arrête ; et si nous le for- 
mions quelquefois .avec notre imagination trop 

* 
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prompte à s’élever au - dessus des difficultés; 

œette illusion même étoit toute favorable à 
• • 

l’action de l’autorité royale , puisque nous n’er- 
rions qu’en sa faveur. 

Ce que nous avons vu de contraire à ses 
espérances a sans doute été décidé par des 
causes plus fortes que la volonté des hommes; 
ces causes sont encore couvertes d'un voile que 
je n’essaierai pas de soulever, et rien ne seroit 
plus téméraire que de se livrer ici à des conjec- 
tures. Les événemens politiques d’ailleurs tien- 
nent à tant d’intérêts et à des intérêts si com- 
pliqués , qu’il est impossible de les juger même 
après avoir entendu la défense ou les confidences 
de tous ceux qui y ont pris une part active. Il 
faut se contenter d’exposer la situation des 
choses , parce qu’il est indispensable de la con- 
noître pour se faire une idée juste des débats 
qui doivent en résulter. Des préfets furent 
nommés et envoyés comme dans les temps les 
plus tranquilles ; leurs instructions portoient 
sans doute de défendre avec courage leurs admi- 
nistrés ; je ne sais si ces instructions avoient 
calculé la force réelle des préfets , avoient 
prévu l’irritation qui naîtroit de petites résis- ' < 
tances , et dont l’influence pourroit s’étendre 
jusque sur les discussions relatives au traité 
définitif. Les préfets qui se faisoient enlever par 
les troupes étrangères montroient incontesta- 

8 . 
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biement un généreux - dévouement ; mais ils 
©ublioient qu’nne fbis enlevés , lenrs admi- 
nistrés résident sans agent du Ho» pour les 
défendre , et qu’ainsi leur zèle trahissent leur 
devoir. La France frémissoit en voyant des 
querelles ouvertes entre les troupes étrangères 
et ceux qui repeésentoient le pouvoir du Roi 
dans les provinces ; on s’interrogeoit pour savoir 
si l’Europe étoit venue nous secourir ou nous 
conquérir; le traité de 1814 sembloif ne plus 
suffire à une position nouvelle ; et, s’il falloît venir 
à un nouveau traité, on se demandoit où seroit 
la force que nous porterions dans les discussions 
préliminaires, oùcbaque partie est comme auto- 
risée à ne vouloir que dans ses intérêts. 

Un. homme de la révolution, ministre de 
Buonaparte , classé sans transition parmi les 
ministres de la monarchie , après avoir osé 
fermer à son Roi les portés de la capitale, n’ins- 
pirait aucune confiance; et les cris qui partoient 
de ce ministère et de ses.adhérens contre une 
partie des alliés, paroissoient d’autant plus si- 
nistres-, que d'antres hommes pnissans cher- 
choient de leur côté ù tourner les plaintes de 
la France contre une autre partie des alliés. 
Cette confusion de haine et d’amitié, de craintes 
et d’espérances , cette anxiété de l’opinion mille 
fbis plus cruelle que l’annonce positivé d’un 
malheur inévitable , faisoient passer les Fran- 
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çais de l’exaspération qui peut tout entre- 
prendre au découragemunt le plus absolu , sans 
que leur exaspération .sût à jqni s'attaquer , sans 
que leflr découragement sût a quoi s’eu prendre. 
La stupeur de l’opinion publique permettait à 
je ne sais quels hommes, et dans quelles inten- 
tions, de dominer toutes les réflexions en por- 
tant les regards vers cette armée qui avoil causé 
les malheurs de la France, et de montrer ces 
restes de la force publique comme un espoir 
de délivrance. Ainsi c’étoit sur ce qui avôit 
trahi' qu’on appeloit l'iûtérêt ; ce qui avojil été 
fidèle étoit déjà abandonné; et Ion n’acceptoit 
pour auxiliaires que ces homfnès neutres qn’on 
nous présente sans cesse comme, propres à con- 
cilier les partis , positivement parce que se fai- 
sant le centre de toutes leurs affections , n’ayant 
de senlimens profonds polir rien , d’opinions 
arrêtées sur rien £ ils sont toujours prêts à aban- 
donner toutes les causes , servir le parti qui 
- va dominer, sans avoir même besoin de trahir 
leur -conscience ; hommes mille fois plus dan- 
gereux que les plus hardis conspirateurs, plus 
qoupables que ceux qui s’exposent à être léga- 
lement jugés, parce que leur probité du jour u e 
sert qu’à corrompre Jù société , tout l’effet d 
, J^ur présçnce conciliatrice étant de faire met tre- 
eg doute le vice et la vertu, le dévoie- et la tra- 
hison , et d’ôter à l’honnenç toute son énergie, 
au courage toute son activité. . 
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C’est dans cette disposition que parurent les 
ordonnances qui faiaoient des ministres un mi- 
nistère, qui convoquoient les collèges électo- 
raux pour nommer une Chambre entièrement 
nouvelle , et qui modifioient provisoirement 
quelques articles de la constitution ,^sans que 
personne puisse dire encore aujourd’hui qui 
avoit demandé ces modifications , et à qui on 
des accordoit. 

V * % * 
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CHAPITRE VIII.. 



Convocation des Colleges Electoraux. *— Véritable 
Opinion de la France. 



La France éprouva une espèce de surprise en 
apprenant que les collèges électoraux alloient 
s’assembler en présence et au milieu des troupes 
étrangères, de ces troupes qu’on ne pouvoît 
regarder comme amies, ni comme ennemies, 1 
jusqu’il ce qu’un traité nous eût appris à quoi 
nous devions nous en tenir sur un point aussi * 
important. Lorsque l’histoire nous montre 
constamment que plus les dangers d’un Etat 
sont grands, plus il faut concentrer le pouvoir, 
on se demandoit avec inquiétude quel intérêt 
îc ministère avoit à mettre en contact tant de 
passions encore* si vives, et ce qu’il espéroit 
pour lui-même d’une réunion de Députés qui 
ne pouvoit qu’ajouter aux embarras de sa posi- 
tion, -si l’accord le plus intime ne s’établissoit 

< »■'* ‘ . ' 
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aussitôt entre les ministres et la Chambre. Cette 
question mérite en effet, d’être examinée. 

Je pense que le ministère fit un calcul juste , 
à jane seule erreur près; mais ceUe.erreur dé- 
rangeoit toutes les autres combinaisons, on ne la 
prévit pas; je dirai tout à l’heure pourquoi. 

Le système des assemblées délibérantes § tant 
de partisans eu Europe, qu’on peut le regarder 
aujourd’hui comme un préjugé, c’est - à - dire 
comme une vérité généralement acceptée. A 
force d’avoir entendu répéter le mot* nation, 
les esprits se sont accoutumés à considérer les 
nations indépendamment du pouvoir qui les 
gouverne; et, de nos jours, nous avons certai- 
nement vu plus de Rois que de nations traités 
sans cérémonie; car les malheurs qui attei- 
gnirent les Rois furent toujours accompagnés d’ac- 
cusations sévères, et quelquefois.de grossières 
invectives, tandis qu’au moment même où on 
accabloit les peuples , ou einployoit avec eux 
les formes les plus respectueuses ; oh leuç/pâr- 
loifc de leurs droits, de la liberté; on paroissoit 
respecter leurs vœux , et presque toujours en 
effet on çraignoit lenr résistance , ou redoutoit» 
leur opinion. Les assemblées délibérantes* en 
France ont occupé et combattu l’Europe sous 
le titre imposant de représentation nationale; 
depuis long- temps l’Angleterre s’élevoit vers la 
prospérité avec des assemblées délibérantes , et 
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cette chambre des communes où les souverains 
étrangers sont souvent interpellés comme à un 
tribunal, étoit considérée comme la cause pre- 
mière de lu force et de l’habileté du gouver- ' 
nemertt anglais , par les esprits qui ne vont pas 
au fond des choses; c’est le plus grand nombre 
et dans tous les rangs. D’ailleurs, il est incontes- 
table que V envahissement du gouvernement par 
V administration f car c’est là toute la constitution 
anglaise telle que le temps l’a faite ) est si con- 
forme à la nature des intérêts de l'Angleterre, 
et si bien adapté a sa position insulaire , que les 
hommes les plus prévenus contre les gouverne- 
mens représentatifs ne conseilleroient jamais à 
* la Grande-Bretagne d’y renoncer , quand même 
l’expérience auroit prononcé contre dans le reste 
de l’Europe. ' * v- . : 

La nation française , trahie par ses armées , 
divisée sur tous ses Intérêts, jugée dans chaque 
province, dans chaque ville , par des étrangers, 

- tranquille seulement sous la puissance de leurs 
baïonnettes , ne pouvant offrir à son Roi d’appui 
que dans les cœurs, ne présentoit aucune con- 
sistance, et auroit inspiré de la pitié même à 

. - * ’ *< ^ » 
ses ennemis, s’ils àvoient pu perdre le sopvenir 

des injures qu’ils en avaient reçues. En con- 
voquant des collèges électoraux pour nommer 
des députés , eu réunissant ces députés , un 
pouvoir indépendant s’élevoit aussitôt ; pou- 




voir d’opinion , il est vrai , mais c’est positiver 
ment le genre de pouvoir que l’Europe res- '* 
pecte le plus aujourffihui ; pouvoir qu’on, peut 
faire parler avec d’autant plus d’assurance , 
qu’il n’est pas plus saisissable qu’il n’est res- 
ponsable , et que les ministres qui l’auroient 
excité à se jeter en avant, auroient pu le désa- 
vouer au besoin dans les conférences diploma- 
tiques, sans qu’il en résultât rien autre chose, 
que l’aveu qu’il n’est rien de plus difficile à con- 
tenir, et de plus embarrassant dans les affaires, 
que ces assemblées : ce sur quoi les Rois et 
ceux qui traitent en leur nqm sont toujours 
aisément d’acôord. Faire à l’égard des étrangers 
un pouvoir d’une représentation nationale qui * 
n’énroit été qu’un instrument entre les mains 
, d’un homme habile , étoit une combinaison 
profondément politique , vu l’état des esprits 
en France et erf Europe (i). Celui qui avoit 
conçu ce projet auroît certainement réussi , 
comme il avoit réussi à faire croire que Ie^énat • 
pouvoit prononcer, et qu’il étoit nécessaire que 
le sénat prononçât la déchéance de Buonaparte, 

s’il avoit connu la France aussi bien qu’il 

— • ■ ■■ ■ ■■■-- - ... — ■ .... 

** 7 '• t * * . 

(i) J’ai vu essayer une autre combihaison qui consiste à tâcher 
de faire peur des armées de l’Europe aux députés qui veulent 
terminer la révolution , comme si ^Europe j»voit fait marcher ses 
armées pour autre chose que pour terminer la révolution. Honte 
éternelle sur quiconque ose prononcer le nom des étrangers dans 
la discussion d’yn intérêt qui ne regarde que Ja France ! 
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connoît les hommes de l'Europe et les hommes 
de la révolution. Mais on s’est trop long-temps 
accoutumé , en France , à ne pas reconnoître 
l’ascendant de cette majorité qui' fait loi , et dé- 
cide de tout ce qui n’est pas soumis à l’empire 
de la force , pour que les hommes qui ont plus 
agi qu’observé depuis vingt ans , et que leurs 
succès ont constamment éblouis, ne se soient 
pas livrés légèrement à l’espoir d’être maîtres 
des choix faits dans les collèges .électoraux , et 
plus facilement encore maîtres des députés 
réunis. *ïe dois expliquer ici la cause de leur 
1 errçur ; et j’ose croire qne les développemens 
auxquels je vais me livrer ne seront .pas les 
moins instructifs de cet ouvrage.- ’ * 

, t v ; ° ^ >. t 

" ^ette majorité de la nation, ainsi que je lai 
fait remarquer dans le chapitre qui traite ades 
prétentions royalistes, se jette toujours du côté 
*■ qui a besoin» d’appui, et , sans être jamais hos- 
tile , se contente de s’éloigner de ce qui lui dé- 
plaît , éloignement qui suffit pour que ce qui 
lui déplaît reste sans force, et tombe. Quand le 
pouvoir est assez fort pour ne t rien mettre en 
discussion, ou assez tyrannique pour ne souffrir 
aucunë discussion, cette majorité se soumet; 
et on peut dire avec vérité quelle est si peu 
bruyante , qu’il faut l’étudier pour connoître 
tout c® qu’elle peut et tout ce qu’elle fait. Les 
agens dont Fouché , ministre de la police, cou- 




w 



i 

• f 



( I2 4 ) 

▼rit la France pendant les cent-jours, les pré- 
fets révolutionnaires nommés à cette époque , 
les commissaires dits impériaux qui parcou- 
roient les départemens , ne virent pas du tout 
cette nation-là. Us affirmèrent que rien n’étoit 
plus souple que les Français qui ont quelque 
chose à perdre ; cpie la partie qu’on en réuni- 
rait dans les collèges électoraux seroit facile aux 
insinuations , et que ceux qui en sortiroient 
pour venir siéger à Paris, dans la Chambre des 
Députés, rt’ auraient de volonté que celle qii’on 
voudroit leur donner. De tous ces agens, ceux 
qui se croyoient de profonds observateurs v et 
qui mirent le plus de bonne foi dans leurs rap- 
ports , durent avertir secrètement qu’ils . ne 
voyaient qu’un danger , c’est que la Chambre 
ne 4 ïit trop favorable à la révolution. Je ne 
suppose rien. Avant le 20 mars, on craignoit 
sérieusement de convoquer une Chambre nou- 
velle; .et, dans une conversation que j’eus avec 
M. le comte de Blacas, lorsque je lui dis que 
j'avois la conviction que si on réunissoil les 
collèges électoraux il n’eu sortiroit que de* 

pkrtisaus sincères de la royauté , il recula , me 
« , - , 
fit répéter, et dit en soupirant : on nous trompe - 

doue'. Je lui répondis que je n’étois pas sûr.qn’on 

trompât , mais que j’étois persuadé qu’on se 

trompoit si on disoit lè contraire; 

En effet, et l’assertion ya paraître étrange-* 

* . VÎT' * nt 
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les . ministres en France sont presque toujours 
ceux qui çonnoissent le moins l'opinion pur 

blique, parce que la France est le pays du 

r . • ^ 

monde le plus mal institué pour qu’.on puisse la 
connoître , et parce que les .administrateurs j 
formés sous Buonaparte avoient bien^plus d’io- 
.térêt à deviner la volonté de Buonaparte et des 
ministres , qu’à étudier l'esprit, de leurs admi- 
nistrés ; usage si commode, qu’il se conserve 
une fois qu’il est adopté. S’il y avoit eu dep 
préfets en Augleterre , les ministres anglais* se- 
joient encore convaincus que la taxe sur les. 

% revenus faisoit l’admiration et le bonheur des 
propriétaires ; ils eu auroient xuille preuve® 
écrites , et regarderoieut l'opinion contraire 
, comme celle d’une ^cabale. Je m’explique. 

.Qu’en 1814, le ministre des finances écrive 
confidentiellement à quatre-vingt-cinq préfets, 
pour leur demander quel effet produira la vente 
des dernières dépouilles du. clergé, et en priant 
cljacun d eux de lui dire sincèrement si cetÿç 
mesure n’est pas excellente en ce qu’elle rassit-r 
refr,a les acquéreurs de biens nationaux contre 
les alarmes dont ou les entoure , quatre-vingts 
préfets sur quatre-vingt- cinq répondront que 
cette mesure est excellente , et qu’il est indubi- 
table qu’elle rassurera . les acquéreurs de biens 
nationaux contre les alarmes dont on les en- 
toure. C’est ainsi q,pe Buonaparte demandoit 
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des conseils au sénat , et que le sénat donnott 
sincèrement des conseils à Buonaparte. Mais 
celui-ci tpompoit et n’étoit pas trompé. Le mi- 
nistre des finances , au contraire , se fait fort 
auprès de qui de droit des quatre-vingts réponses 
qu’il a r|çues ; il ne vouloit pas vendre , il 
n'avoit demandé les bois que comme un gage 
propre à séduire l’imagination des créanciers, 
et à affermir le crédit ; mais quatre-vingts ré- 
ponses, dans leur uniformité, annoncent l’opi- 
nion de la France ; il faut céder. Eh ! bien , s’il 
«avoit posé la question différemment, et de ma- 
nière à indiquer qu’il fait oit répondre contre la • 
proposition de vendre les bois, quatre-vingts 
réponses écrites par les mêmes hommes auroient 
montré une opinion favorable à la conservation 
des bois. Certainement il seroit curieux de 
comparer aujourd’hui les débats qui ont eu lieu 
dans la Ghambre des Députés sur cet objet, 
avec les lettres qui annonçoient la joie imtno- 

v * 

dérée de la France à la nouvelle d’une spoliation 
de plus. 

Rien ne me paroît plus bizarre que de de- 
mander à un préfet l’opinion de son dépar- 
tement sur une mesure à prendre , comtae si 
un département étoit une unité sous d’autres 
rapports que la circonscription territoriale, 
comme si un département avoit' Une opinion 
même sur les mesures pnfres et sur les évéhe- 
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mens accomplis. Si j’étois à Strasbourg ou à 
Bayonne , avec le droit d’écrire confidentielle- 
ment aux ministres sans qu’ils pussent se le 
communiquer , que j’ai besoin de connoître 
l’opinion de Paris , ou toutes les réponses réu- 
nies ne contiendroient que des généralités , ou , 
sj la question étoit traitée dans tous les détails 
qu’elle comporte , chaque réponse seroit diffé- 
rente , et ne in’apporteroit en résultat que l'opi- 
nion de celui qui l’auroit écrite ; et si par hasard 
les ministres étoient brouillés entre eux, il est 
probable qu’ils ne donneroient pas tous la 
même cause au bien ou au mal dont ils pré- 

senteroient le tableau. Il y a souvent dans un 

• / 

département cinq arrondissemens qui n’ont ni 
le même intérêt , ni la même manière de vivre ; 
et on demande l’opinion d’un département, 
tandis qu’à Paris, renfermé dans les mêmes 
murailles , on distingue l’opinion de tel fau- 
bourg de l’opinion de tel autre faubourg , et 
même les sentimens de telle rue- des sentimens 
de telle autre rue. Qu’il y a de paresse dans la 
manie de généraliser , et qu’on est pour long- 
temps destiné à ne connoître l’opinion sur rien , 
quand on ne la sait pas d’avance sur tout ce qui 
intéresse la société ! 

Je suppose qu’il ait plu à un homme en place 
d’écrire aux préfets pour leur demander s’ils ne 
s’aperçoivent pas que l’exagération qu’on a 




( 128 ) 

.pu remarquer dans quelques discours prononcés 
à la Chambre , nuit à l’harmonie qu’il est néces- 
saire de rétablir entre tous les Français; s’il 
n’est pas sensible que cette exagération éloigne 
du gouvernement des hommes qui conseafi- 
rnient de bonne foi à oublier le passé , si tant 
d’attaques renouvelées ne leur faisoient craindre 
que d’autres n’en gardassent un profond ^et 
dangereux souvenir. La supposition de cette 
question admise , qui peut douter de la réponse ? 
Qui doutera que toutes les réponses réunies ne 
forment comme uu corps de conviction auquel 
ne pourra résister celui auquel ou le présen- 
tera ? On a vu cependant comment les députés 
ont été accueillis à leur retour ; les grands po- 
litiques qui annouçoient de bonne' foi qu’il 
faudroit les faire accompagner par des gen- 
darmes, afin qu’ils ne fussent pas insultés dans 
leurs foyers, doivent éprouver aujourd’hui un 
peu d’étonnement; ceux qui l’ont dit de mau- 
vaise foi ne se déconcerteront pas ; on leur 
écrira que tous ces témoignages de reeonnois- 
sance sont une comédie arrangée ; ils le feront 
imprimer sans le croire, pour l’instruction de 
gens qui le liront avec l’envie que cela soit vrai, 
et la certitude qu’il n’en est rien. Enfin , on 
leur présentera l’opinion libre et uniforme des 
conseils-généraux des départemens sur la con- 
duite des députés ; ils répondrout que les con- 
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seils-généraux de département ne signifient pas 
grand chose ; et ils en donneront pour preuve 
qu'on n’imprime pas dans les journaux les 
adresses des conseils généraux des départemens, 
et qu’on a évité aux nombres de ces conseils la 
peine de venir à Paris faire entendre le vœu de 
la France (i). 

Puisqu’il est d’un intérêt réel de connoître à 
qui on doit attribuer la division qui s’pst glissée 
entre des hommes qui voudroient tous contri- 
buer à affermir l’autorité royale, et que nous 
avons supposé une question mal^ posée , on 
nous permettra de supposer* aussi qu’un ami de 
la vérité, capable de la saisir et de la présenter 
sous tons ses rapports, auroit pu faire la ré- 
ponse suivante : 

« Dans l’état d’irritation où tant d’événemens 
» ont placé la France, il est incontestable que 
» toutes les fois que les autorités ne parleront 
» pas le même langage , que leur discordance 
j» sera publique comme elle l’est toujours dans 
» les gouvernemens représentatifs, aussitôt 
» qu’elle existe, l’esprit public s’en ressentira 
» dans les provinces comme à Paris, que les 



( 1 ) «C’est entre le gouvernement et les Français que les factions 
cherchent toujours à s’élever. Il faut éviter ce piège dés le premier 
abord; une fois qu'on y tombe, il est impossible de s’en tirer. » 
(Première partie de la Correspondante politique , pag. 53. ) 

Sess. lbl5. q 
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» uns prendront parti pour les Chambres, les 
» autres pour les ministres, et que tputes les 
» espérances , même les plus factieuses , s’pgi- 
» teront sous la bannière d’une autorité. Sans 
» rechercher à qui on doit particulièrement 
» attribuer celte division , il suflit*qu’elle existe 
j> pour qu'il en résulte un mal incalculable , et 
» que l’ascendant d'un administrateur sur l’es- 
» prit de ses administrés en soit anéanti. » 

» Pendant la première époque de la révolu- 
i> lion, les royalistes de l’intérieur ne pouvoient 
» faire hautement un parti en leur nom , pas 
» plus que ne le pourroient en ce moment les 
j) révolutionnaires de bonne société. Que firent 
» les royalistes ? Chaque fois que les révolution- 
» naires se divisoient entr’eux, les royalistes se 
» jetoient dans une des divisions pour aider à 
» battre l’autre : c’est ainsi qu’au 9 thermidor 
» nous avons été pour la convention contre la 
33 commune, pour "les girondins contre les 
» montagnards, quoique dans le fond de l’âme 
3> uous ne fissions pas plus de cas de la con- 
» vention et des girondins, que de la commune 
33 et de la montagne., et que nous les eussions 
33 de grand cœur abondonnés à la Justice divine 
33 si elle les eût réclamés plus tût. J’ai bien peur 
33 qu'il n’en soit de même aujourd’hui contre 
» nous , et que les divisions entre les royalistes ; 

3 > (car tout le monde dit qu’il défend la royauté, 
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» comme tout le monde disoit alors qu’il dé- 
» fendoit la liberté ) , n’offrent aux révolution- 
» naires de toutes «les couleurs les moyens 
» d’animer la querelle , en se jetant d'un côté 
» pour aider à perdre l’autre, et pour em- 
» pêcher que la sécurité ne s’établisse dans les 
» esprits. 

» Au commencement de la session, on a 
» rendu quelques lois sévères et indispensables 
» contre les factieux ; mais à qui pouvons-nous 
» les appliquer , si ce n’est à la canaille , dont 
» l'imbécillité fait plus de peine encore que la 
» perversion ? Et quand nous aurons appris à 
» cette canaille qu’elle ne peut rien par elle- 
» même , qui nous assure qu’elle se laissera con- 
• » duire par l’autorité , qu’elle ne consentira pas 
» alors à se laisser guider par des chefs qui sont 
» trop habiles pour se montrer encore , et en 
» trop bonpe position pour être pressés d’agir ? 
» Grâces à nos divisions , il n’est pas un révo- 
» lutionnaire de bonne société qui ne puisse se 
» moquer de tous les royalistes sans se com- 
» promettre; il peut crier contre le clergé, en 
» s’appuyant de certaines autorités ; il peut de- 
» fendre les régicides , en s’appuyant des pro- 
j* positions faites dans les Chambres ; il peut 
* glisser des insinuations en faveur du gouver- 
» necpent de fait, en s’appuyant des doctrines 
r> professées dans les tribunaux. Veut-il atta- 

9 * 
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» quer les ministres , il trouvera des autorités. 
» Veut-il'attaquer la Chambre des Députés , les 
» autorités ne lui manqueront pas encore. Si 
» nous disons qu’il faut s’accoutumer à se ranger 
» à l’opinion de la majorité , on nous répond , 
» toujours à l’appui d’autorités , que la majo- 
» rité ne fait pas loi , et signifie bien moins 
» qu’on ne l’imagine ; que des hommes habiles 
» ayant déclaré que le ministère pouvoit s’en 
» passer, chaque Français reste à cet égard 
y> aussi libre que le ministère. En vérité , cela 
» devient fort embarrassant. Si nous essayons 
» notre influence pour diriger l’esprit public, 
» comme nous ne pouvons rien dire qui n’ait 
» été réfuté d’un côté ou d’un autre , on a des 
» argumens tout faits pour nous combattre , et 
» nos efforts n’ont souvent d’autre résultat que 
» de nous faire croire d’un parti , de faire accuser 
» nos sentimens par le parti contraire , lorsqu’il 
» seroit si avantageux pour le service du Roi 
» qu’on nous crût guidés par la plus sévère 
» impartialité. 

» Quand ce mal existe, qu’il est un fait, qu’il 
» a pour cause incontestable la diversité du 
» langage des pouvoirs sur les objets les plus 
» chers à la société , on ne peut raisonnablement 
» en accuser un parti de préférence au parti 
» opposé; et quand, pour moâ compte, je croi- 

» rois que le tort est à la Chambre , je ne pour; 

\ 
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» rois en conscience affirmer que cette opinion 
» est celle de mon département ; car je suis con- 
» vaincu qu’il n’y a pas plus d’unité d’avis à cet 

„» égard dans cette province que dans les autres; 
» et si j’en j.uge par ce que je vois , je doute 
» qu’il y ait accord d’opinions en France sur 
» quoi que ce soit, partout où deux parleurs 
» sont réunis. 

* » Sans doute les hommes qui ont partagé 

»> plus ou moins les erreurs et les bénéfices de 
j> le révolution , s’alarment des discours qui ne 
» font pas l'éloge de la révolution ; ils pffectent 
5> même d’être bien plus alarmés qu’ils ne le 
»> sont réellement. C’est un jeu à l’usage de tous 
>» les partis , et auquel les révolutionnaires ont 
» toujours été fort habiles. Les royalistes ont 
» aussi leurs appréhensions , quand ils entendent 
» défendre d’une manière générale des intérêts 
» qu’il ne faut protéger que dans le passé ; et 
» lorsque les royalistes se mettent à crier qu’ils 
» ont peur qu’on serve mal les intérêts du Roi, 
» ils font bien autant de bruit que leurs adver-! 
» saires ; cela peut se vérifier dans les salons 
» comme dans les chambres. Faites que l’union 
» règne entre les pouvoirs , et l’uuion régnera 
» entre les administrés ; faites que les pouvoirs 
)> parlent le même langage, et ceux qui, dans 
» le fond du cœur sont opposés au gouver- 
» nement légitime, seront réduits à se taire 
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» ou du moius à bien peser leurs paroles pour 
» ne passe compromettre. Jusque-là, il y aura 
>» exagération de tous les côtés ; car on trouve 
» toujours que celui qui défend une opinion» 
» opposée à la nôtre, et s’échauffe en la défen- 
» dant , exagère ; cela dute depuis bien long- 
v temps ; et j’oserois croire que Catilina et les 
» siens trouvoient Cicéron fort exagéré ; c’étoit 
» même l’avis de César, qui voyoit de loin, et 
» qui vouloit un juste milieu entre l’ordre et le 
» désordre , afin de pouvoir profiter personnel- 
» lemept de l’une et de l’autre de ces deux 
» situations. » 

Ce n’est pas avec cette franchise que ré- 
pondent en général ceux qui dépendent , et 
qui, par cela même , cherchent bien plus à de- 
viner dans quel sens il faut écrire pour être 
approuvés, qu’ils ne sont disposés à faire en- 
tendre des vérités qui déplaisent partout où il 
faut du courage pour les mettre au jour. Qu’on 
.ne croie pas que les ministres aient toujours 
besoin d’interroger directement pour indiquer 
dans quel sens on doit leur répondre; tout 
préfet sait ce qui leur plaît ; il lui suffit de voir 
les journaux qu’on protège, ceux qu’on lui 
envtoie gratis , pour être sur la voie; et il arrive 
souvent que l'argent dépensé pour avoir action 
sur l'esprit public , ue fait qu ? apprendre au* 
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habiles comment on a action sur les ministres. 
Si on réfléchit à quelle époque et par qui ont été 
nommés les préfets, ou pensera peut-être que 
ceux qui avoient l’assentiment de messieurs tels 
et tels sont restés attachés aux principes de ces 
messieurs : la recomioissance est un sentiment 
si noble! De sorte qu’à la rigueur un ministre 
qui auroit succédé à celui auquel beaucoup 
auroient ep des obligations , pourroit , de plu- 
sieurs points de la France, être si singulière- 
ment décrié dans des correspondances intimes , 
mais qui sont intimement communiquées à un 
grand nombre de personnes , qu’il seroit miné 
par ses inférieurs avec tant d’art et de persévé- 
rance, que la moindre secousse suffiroit pour 
amener sa chute. Cette influence des inférieurs 
existe partout, et partout on s’en délie, excepté 
en France où on a l'esprit trop élevé pour ne 
pas croire au respect qu’on inspire , toutes les 
fois qu’on a reçu un titre pour être respecté. 
D’un autre côté, il seroit possible encore que 
des préfets fussent sincèrement pour la majorité 
de la Chambre contre tout ce qui attaque cette 
majorité, et qu’uu ministère qui se seroit mis 
en opposition avec elle , fût trompé par l’opi- 
nion de ces préfets, qui, dans les choses qui 
ne sont pas des faits matériels , ne peuvent pré- 
senter l’opinion de leur département que teinte 
de la leur, parce que cela est dans la nature de 

t 

t 
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'l'homme. Les temps de l’adoration , ces temps 
où il falloit s’armer contre la bassesse bien plus 
que contre la résistance , ne sont pas d’ailleurs si 
loin de nous qu’on ne puisse supposer que 
beaucoup de gens parlent encore à leurj préfet 
dans le sens du préfet , comme les préfets 
écrivent aux ministres dans le sens des mi- 
nistres ; alors ou est la certitude de la vérité, 
quand même le talent d'observer et l’impar- 
tialité seroient incontestables? On voit qu’ici 
je tiens la balance égale ; que je ne donne la 
préférence ni à ceux qui louent , ni à ceux qui 
blâment la Chambre ou le ministère, et que je 
me borne à exposer toutes les difficultés qu’il y 
a pour connoître l’opinion publique , quand 
on n’est pas en état de la pressentir , et qu'on 
se croit capable de la faire. 

Le premier ministère l’éprouva ; une seule 
erreur dérangea tous ses calculs. Il ne devina 
pas que dès que les députés cessoient d'être 
payés, il s’agissoit pour les collèges électoraux 
de nommer à une fonction , et non de donner 
une place; et que beaucoup de Français qui se 
laissent aller à mille petites considérations pour 
procurer des appointemens de législateur à tel 
ou tel individu , se mettent sur les rangs quand 
il faut remplir uue fonction , et la disputent 
d’autant plus vivement qu'elle est onéreuse. Il 
ne devina pas que les colleges électoraux ne 



Digitized by Google 



( «37 ) 

faisoient que présenter des candidats au sénat j 
que le sénat seul en faisoit des législateurs, : 
excellent moyen pour éloigner tous les concur- 
rens ayant des sentimens élevés , et que ce 
moyen n’existoit plus. Il ne devina pas que les 
hommes envoyés pour présider des collèges 
électoraux libres et nommant directement, pour- 
roient peut-être conserver encore assez d’in- 
fluence pour disposer de quelques voix en faveur 
de l'un des concurrens de la même opinion , 
mais point assez pour transporter les voix d’un 
concurrent d’une opinion à un concurrent d’une 
opinion, contraire. Enfin, et c’est là l’erreur 
capitale, il ne devina pas que si la majorité de 
la Frauce éloit convaincue que l’année précé- 
dente la royauté avoit été mal servie, mal dé- 
fendue, cette majorité se jetteroit tout entière 
aux élections du côté, des royalistes, et préfé- 
reroit des exagérés , s’il y en a , à des hommes 
d’une trop facile composition sur les malheurs 
des Rois. Les nominations dévoient, en général, 
être dirigées contre le 20 mars, ses fauteurs , 
complices, et ceux qui se pressoient trop de n’y 
voir qu’un accident : elles furent effectivement 
faites ainsi (1). Personne n’en prévint le miuis- 



(1) Comment pouvoit-on t'imaginer que des propriétaires 
viendroient dépenser beaucoup d’argent à Paris, pour obéir à 
M. Foucbé, et admirer l’éloquence de MM. tels e^ tels? 
Buonaparte avoit moins d’amour-propre ; quand ii vouloit être 
admiré , il payoit. 
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1ère ; il ne l’auroit pas cru avant l’événement ; 
il auroit montré toutes les correspondances 
qui lui assuroient • que la préférence des choix 
tomberoit sur lefc demi-honnêtes gens Dès les 
premières nominations , il sentit le besoin de 
se séparer de Fouché; il étoit trop tard; et le 
seul homme de ce ministère qui sache conduire 
des hommes, êt qui avoit rendu d’éininens ser- 
vices à la cause royale, *dut s’apercevoir alors 
qu’il n’avoit pas su choisir ceux auxquels il 
devoit s’associer. Je ne parle pas de touché, 
qu’il est impossible de croire qu’il ait attiré de 
lui-même , quand on- sait toutes les causes qui 
rendoient leur action commune impossible ; je 
parle de quelques autres ministres qui étoient 
de son choix, et qui n’ont travaillé qu’à aliéner 
les esprit* par leurs doctrines , leur maladresse 
et leur versatilité. Il faudra bien du temps en- 
core en France avant qu'on y sache administrer 
les hommes. 

On a beaucoup parlé de renouveler un cin- 
quième de la Chambre ; si cette opération avoit 
lieu, ce que j’ignore au moment où j’écris, la 
majorité de la France se jetteroit encore aux 
"élections du côté des royalistes prononcés, 
parce que cette majorité sent que la royauté a 
besoin d’habiles et d’ardens défenseurs. Si au 



•contraire les intérêts de la révolution étoient 

P 

«a jour exposés à être sacrifiés aux prétentions 
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des royalistes, exclusifs , et qu’il y eût élection, 
la même majorité se porteroit d’instinct du 
côté de l’extrême modération. Des articles de 
journaux ne changeront pas plus cette vérité 
que les renseignemens donnés par les admi- 
nistrateurs sur l’opinion publique. Toutes les 
fois que la nation française a action, on ne la 
trompe pas sur ses intérêts ; et quand elle n’a 
pas action , il est assez indifférent , même à ; 
elle , qu’on essaie ou qu’on n’essaie pas de la 
tromper. Si jamais les hommes en place com- 
prennent bien ces observations, nous aurons 
fait un, grand pas vers la possibilité de tirer 
parti de la fqrmê de gouvernement que nous 
avons adoptée. 

Les ministres, pour lesquels on avoit établi 
l’imité du ministère, s’étant retirés ensemble, 
de nouveaux ministres furent nommés., et 
commencèrent avec la session, entourés de 
toutes les espérances , et par conséquent libres 
d’acquérir une influence prodigieuse. 

. Il est vrai qu’à mesure que les choix faits 
dans les départemens étoient connus à Paris , 
l’étonnement des révolutionnaires de bonne 
société augmentoit considérablement ; qu’ils 
dirent et Crurent qu’une assemblée composée 
en grande partie d’hommes qui avoient toujours 
détesté la révolution , n’auroit rien de plus 
pressé que de travailler à renverser la consti- 



\ 
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tution, et qu’il Falloit s’arranger pçur l’attaquer 
dans ce sens. Pour moi , sans rechercher si 
chaque député avoit été ou n’avoit pas été cons- 
titutionnel jusqu'à son entrée dans la Chambre , 
je me rappelois les instructions que le lord 
Chesterfield avoit promis de donner à son fils 
lorsqu’il le fit voyager, et 'qui se bornèrent à 
lui dire au moment où il montoit en voiture : 
a Allez voir, mon fils, par quels hommes le 
» monde est gouverné.'» Quiconque aura vu 
cela de près, dans tous les temps et dans tous 
les pays, sera toujours porté à croire que les 
choses iroient mieux s’il avoit- du pouvoir; et, 
s’il en a en effet par les lois dte l’Etat , il y tien- 
dra de jour en jour plus fortement. C’est, pour 
des députés, être ce qu’on appelle constitu- 
tionnels; les nôtres le furent au point que les 
mêmes hommes qui avoient eu l’espoir de les 
attaquer comme partisans du pouvoir absolu, 
furent réduits à les accuser de vouloir envahir 
la prérogative royale. 

Si toute société , ainsi que nous l’avons re- 
marqué , présente un combat continuel entre 
ceux qui veulent acquérir et ceux qui veulent 
conserver , tout ce qui donne une action poli- 
tique peut être considéré comme une arme ; 
et une constitution n’échapperoit pas à cètte 
comparaison. Si vous la jetez dans le moment 
du danger, votre ennemi s’en empare, et la 
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tourne contre vous ; si vous la tenez ferme 
dans vos mains , votre ennemi tremble. Les 
députés étoient en général trop habiles pour 
ne pas sentir de suite que leur force étoit dans 
la constitution , et ceux contre lesquels ils 
auront à lutter le leur rappelleront peut - être 
beaucoup plus qu’il ne l’auroit fallu; plus ins- 
truits dans l’art d’administrer les hommes, ils 
auroient su qu’il est impolitique de conduire 
les assemblées délibérantes à connoîtro tout ce 
qu’elles peuvent, parce qu’elles ne cèdent qu’à 
regret , et reviennent avec facilité sur les con- 
cessions qu’elles ont faites. De cette Session va 
donc en grande partie dépendre l’avenir de la 
France ; car si la division se met entre la 
Chambre et le ministère, on ne peut pas dire 
combien les ministres qui succéderont auront 
de peine à rétablir cette confiance qui mène 
tous les pouvoirs au même but , qui prouve 
l’ascendant du talent, et le supplêeroit s’il étoit 
possible que , dans nos mœurs ,* on reconnût 
quelque chose au-dessus des supériorités mo- 
rales. 

» 
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TROISIÈME PARTIE. 

Discussions dans les Chambres. 



CHAPITRE IX. 



Ouverture de la Session. — Lois de Sûreté. 

• • 



Quiconque avoit bien observé le mouvement 
des esprits en France, auroit pu croire à l’im- 
patience avec laquelle étoit attendue l’ouverture 
de cette sessjpn, qu’elle alloit combler tous les 
vœux , et que les Français jouiroient enfin d’un 
jour tout 'entier sans fixer leurs pensées sur le 
lendemain. Je ne sais à quoi attribuer l’inquié- 
tude qui nous tourmente ; mais il semblerait 
que nous ne sommes plus faits pour le bonheur, 
et que nous ne pouvons exister que dan% le 
' moment qui n’est pas encore. Cette inquiétude, 
dit-on, est ccftnmune à toute l’Europe; ce n’est 
point une consolation pour nous. Si personne 
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ne sait plus s’arranger de sa situation , malheur 
à la fois aux petits et aux grands; car lors- 
qu’une certaine modération, que la religion seule 
peut donner , ne domine pas toutes les pensées , 
il est impossible qu’un pouvoir raisonnable 
suffise pour gouverner les hommes. An reste , 
l’agitation à laquelle nous sommes livrés n’est 
peut-être que la suite des événemens extraor- 
dinaires dans lesquels nous avons tous été 
acteurs, et qui nous ont accoutumés à une exis- 
tence si rapide que le repos nous fatigue. Nous 
avons désiré , en bien peu de temps , une bataille 
qui nous délivra de la tyrannie de Buonaparte, 
puis le retour du Roi, puis la nomination d’un 
ministère , puis la nomination d’un nouveau 
ministère qui chassa celui qui venoit d’être 
nommé , puis l’ouverture des Chambres, puis 
chaque jour quelque chose qui fît spectacle , 
sensation, et nous tira de la monotonie de la 
vie domestique dont l’ennui nous accable. Il y 
a dans ce besoin d’une vie politique, dans cette 
nécessité d’apprendre sans cesse quelque chose , 
comme une révélation des mouvemens les plus 
secrets du cœur; et je me rappelle un temps 
où quand oh avoit demandé des nouvelles, et 
qu’on avoit appris une victoire, un Roi détrôné, 
un impôt et une conscription , on s’informoit 
encore s’il n’y avoit rien de nouveau. Que dé- 
siroit-ou? 
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Il est certain que de grandes espérances s’ap- 
puyoient sur la Chambre des Députés, ce qui 
arrivera toujours à tout pouvoir inconnu , que 
chacun fait agir d’avauce au gré de son ima- 
gination. La France, loin de montrer contre les 
assemblées délibérantes une prévention que 
l’expérience de la révolution auroit suffisamment 
justifiée, témoignoit au contraire le plus vif 
désir de voir enfin jouer librement les ressorts 
d’un gouvernement qu’elle regardoit comme 
nouveau pour elle. Si la royauté fût revenue 
parmi nous à la suite de la république, il est 
probable qu’un dégoût général des assemblées 
délibérantes auroit été la sensation dominante , 
et que nous nous serions réfugiés dans le pouvoir 
royal comme dans le seul abri qui pouvoit nous 
garantir de nos propres sottises ; mais la ro3 r auté 
succédoit à une tyrannie réelle, dont les derniers 
moraens avoient éteint ces rayons de gloire qui 
trop long-temps éblouirent tous les yeux ; et il 
est dans la nature des choses que l’amour de la 
liberté soit inspiré par les souvenirs d’une tyrannie 
récente ; il y a peu d’hommes ayant l’esprit assez 
élevé pour aimer la liberté pour elle-même, et 
comme le plus bel apanage de l’hucfianité. 

Sous ce gouvernement violent , des hommes 
avoient été formés aux affaires ; et comme rien 
ne leur résistoit, qu’il n'étoit permis ni de leur 
montrer leurs fautes , ni de leur faire sentir leur 
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incapacité , ils se présentoient cpmme seuls 
propres à servir le gouvernement et Tadmir 
nistration. G’étoit de bonne foi qu’ils se 
croyoient nécessaires, indispensables. Loin de 
s’imaginer que Buonaparte avoit fait toute leur 
force, ils étoient persuadés qu’ils avoient beau- 
coup contribué à la sienne. Une certaine pré- 
vention publique étoit en leur faveur, s’il n 'étoit 
question que de leurs talens ; mais cette même 
prévention étoit contre leurs opinions et leur 
caractère, positivement à cause de la position 
qui leur avoit permis d'acquérir les talens qu’on 
leur supposoit. Il étoit donc difficile de voir 
sans émotion une assemblée de propriétaires 
qui alloient porter , dans la discussion des in- 
térêts généraux , du bon sens , du désintéres- 
sement , des connoissances locales, la sensation 
des maux qui avoient plus spécialement pesé sur 
eux , et quelques souvenirs des anciens et nobles 
sentimens qui distinguoient autrefois les Fran- 
çais. Si on avoit voulu établir à dessein une lutte 
entre les habitudes, les doctrines de la révo- 
lution, et l’amour de l’ordre, de la monarchie 
et d’une, véritable liberté , on n’auroit p\i s’y 
prendre autrement qu’en mettant en pjrésencp 
ces deux oppositions. Dans le cas où cette lutte 
s’établiroit , il ne faudroit donc pas s’en étpnqer j 
l’observateur politique se contenterait d'exa- 
miner comment le ministère tiendrait la b$- 
Sess. i8i5. 10 

t 
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lance ; et quelle seroit son habileté pour s’em- 
parer de toutes les opinions et les conduire au 
même but; car, sous le gouvernement repré- 
sentatif, c r est là le talent indispensable dans un 
ministère. 

Je ne rapporterai point ici le discours pro- 
noncé par le Roi, le 7 octobre i8»5, jour de 
l’ouverture; on le trouvera à la fin de ce volume, 
avec les adresses des deux chambres et le traité 
de paix , les seules pièces officielles que je 
crois devoir conserver comme des^monuinens 
historiques qui , dans quelques années , appel- 
leront les réflexions. Heureusement nous n’avons 
pas encore , et j’espère que nous n’aurons 
jamais, ainsi que l’Angleterre, l’habitude de re- 
garder même les discours prononcés par notre 
Roi comme inspirés par le ministère. Ce seroit 
la fin de toutes les idées françaises. J’ignore 
si par la suite, le discours prononcé par le Roi 
à l’ouverture des sessions sera suivi d’un tableau 
de la situation de la France offert par les mi- 
nistres. Cet usage peut être bon en ce qu’il 
indique aux esprits le but auquel on tend, et 
qu'il peut aider à leur donner une direction. 
Fait avec franchise, un exposé de la situation 
de la France doit donner des partisans au mi- 
nistère, én rappelant ses travaux, ses efforts, 
en montrant à tous la marche qu’il s’est tracée. 
Mais comme il n’est rien qui soit sans inCott- 

• 
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vénient, cet exposé peut de suite aliéner tous 
les esprits qu’il n’entraînera pas , et grandir 
l’opposition. A cet égard, il seroit impossible 
d’indiquer ce qu’il y a de mieux à faire, parce 
que , dans un gouvernement représentatif, le 
seul conseil qu’on puisse donner à ceux qui 
i doivent diriger les esprits, pour pouvoir diriger 
les affaires, se borne à ces mots : « Ayeï: du 
» talent. » C’est ce que M.Canningexprimoit avec 
tant d’énergie aux électeurs de Liverpool. « Je 
» sais, disoit-il, que les membres de l’oppo- 
» sition qui veulent concentrer le ministère 
» dans quelques grandes familles, qui, en se 
» moquant de la légitimité à l’égard des trônes , 
» prétendent à des talens politiques hérédi- 
» taires (i) , me traitent d’aventurier. Je ne 

( 1 ) Je prie les lecteurs de réfléchir sur cette phrase de 
M. Canning, auquel on ne peut refuser de connoitre son pays; 
ils se convaincront que, dans les gouvernemens représentatifs, les 
rois ne sont pas aussi complètement hors de danger qu’on le pré* 
tend. Il est impossible de dire combien M. Pitt. a rendu de services 
à l’Angleterre. 11 a de nouveau opposé l’ascendant du talent à 
, l’ascendant de quelques familles oligarchiques; mais, en même 
temps, il renforçoit de tout son pouvoir l’aristocratie territoriale- 
C’est par cette double combinaison qu’il se signaloit comme 
homme d’Etat. Pourroit-on mettre au nombre des hommes d’Etat 
ceux qui ne sauroient que rapetisser toutes les institutions pour les 
mettre à leur mesure, et qui voudroient briser ce qui les gène, sans 
songer que l’intérêt de la société doit passer avant le soin de leur 
amour-propre ? Il est bon que nous sachions qu’en Angleterre il 
y a des gens qui se moquent de la légitimité à l'égard des trèfles , 
et prétendent à des talens politiques héréditaires , afin de nous 
enorgueillir dé ce qu’on ne voit chez nous aucunes prétentions 
de ce genre. 

LO. 
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» comprends pas ce qu’un semblable reproche 
» peut siguifier dans un pays où toutes les car- 
» rières sont ouvertes à tout le monde; mais 

j’accepte cette qualification si elle désigne un 
» homme qui , comme représentant , ne veut 
» dépendre que de la nation., et qui , pour 
j> servir sa patrie , ne croit pas avoir besoin de 
3> l’appui de cent générations d’illustres an- 
j) cêtres. » Il est certain que les ancêtres ne sont 
pas d’un grand secours à celui qui veut obtenir 
de l’ascendant sur les assemblées délibérantes, 
et que le talent vaut mieux en ce cas que les 
plus illustres aïeux. Le ministère étoit depuis 
trop peu de temps en activité pour qu’on puisse 
tirer pour l’avenir aucune induction du silence 
qu’il a gardé à l’ouverture de cette session ; et 
peut-être aussi à cette époque la France étoit- 
elle dans une situation si pénible qu’il n’y avoit 
qu’un Roi qui pût s’expliquer et se faire com- 
prendre. 

Du 7 au 16 octobre, aucun projet de loi ne 
fut présenté par le ministère ; la Chambre s’oc- 
cupa de ses affaires intérieures, et aucune pro- 
position ne fut également faite par des membres 
de la Chambre. On auroit craint de montrer de 
f impatience ; le désir de marcher d’accord 
étoit général; on s’en faisoit une loi. Les mi- 
nistres précédens s’étant retirés à son approche , 
la Chambre regardoit le ministère en exercice 
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comme sa création: elle l’avoit adopté; elle se 
défioit de ses forces et même de son zèle , parce 
qu'elle n’ignoroit pas qu’un parti puissant et 
habile ne négligeroit rien pour jeter la division 
non seulement dans son sein, mais entre elle et 
la Chambre des Pairs, entre.elle et les ministres; 
elle sentoit surtout que l’iinion entre toutes les au- 
torités étoit la première condition indispensable 
pour rasseoir la France si cruellement ébranlée; 
et le sentiment qui dominoit alors tous les autres 
étoit le besoin de marcher ferme et d’ensemble. 
C’est dans toute la chaleur de ces nobles illu- 
sions que, le 16 fut porté à la Chambre le 
projet de loi sur les cris séditieux. 

Il faut avoir été témoin de l'effet que pro- 
duisit la lecture de ce projet de loi , pour com- 
prendre encore aujourd’hui l’effet qui devoit en 
résulter. Je n’oublierai jamais avec quelle in- 
quiétude je fus abordé le soir même par un 
certain nombre de Députés (i)qui me deman- 
doient, de bonne foi, si je n’étoispas convaincu 
qu’un projet de loi , aussi mal rédigé , ne leur 
avoit été présenté dans cet état d’imperfection 

(i) Je crois devoir prévenir que c’étoit dans un salon Qui n’est 
point ouvert aux discussions politiques; je n’ai jamais été d’au- 
cune réunion; je les crois toutes dangereuses, excepté entre des 
hommes qui sont dans la meme position , qui ontjes mêmes inté- 
rêts à défendre et les mêmes devoirs à remplir ; encore ces réu- 
nions finissent-elles toujours par ôter à l’indépendance sans assurer 
aueun succès honoraire. 
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que pour préparer une rupture entre la chambre 
et le ministère. Ce soupçon me fit sourire , en 
ce qu’il me montroit la haute idée qu’on avoit 
<lu talent des hommes qui ont toujours été 
quelque chose depuis la révolution. Je répondis 
que c’étoit ainsi qu’on travailloit sous Buona- 
parte ; qu’on faisoit des décrets sans trop s’em- 
barrasser de savoir ce qu'ils contenoient, soit 
parce qu’on n’ignoroit pas que laforce se chargeoit 
de les interpréter , soit parce qu’on n’y méttoit 
d’intérêt que tant .qu’ils cloient un sujet de dis- 4 
cussion entre ceux qui étoient chargés de les 
Faire; passé cela, on n’y pensoit plus, jusqu’à 
ce qu’une occasion se présentât d’expliquer ce 
qu’on avoit voulu dire , ce qu'on faisoit par un 
Avis du conseil d’Etat, lequel, bien souvent, 
avoif encore besoin d’être expliqué par un autre 
Avis. Que lorsqu’un ministre présentoit un projet 
de décret , la section à laquelle il étoit renvoyé 
le changeoit si complètement , sans que le mi- 
nistre fût présent ou averti , et le conseil d’Etat 
ajoutoit tant de changemens à ces changemens , 
que quand le décret revenoit au ministre , il ne 
savoit plus qu’en faire, parce qu’il ne s’appli- 
quoit à rien'de ce qu’il avoit eu dans là pensée 
en le proposant; qu'il le mettoit dans un car- 
ton , sauf à proposer un nouveau décret sur le 
même objet ^cjuand il en sentiroit de nouveau le 
besoin. Que, par la même raison qui fait que, 
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depuis M. de Montesquieu , il faut écrire sur la 
politique par petits chapitres et par épigrarumes 
quand on veut être lu ; on fait les lois par petits 
articles séparés, dans l’espérance que quelqu’un 
en lira quelque chose. On crut que je plaisan- 
tois; mais les soupçons étoient dans tous les 
esprits; et peu de jours après, il était sensible 
que, d’un autre côté, on regardoit toute réflexion 
sur un projet de loi comme une rési.-tance cal- 
culée. Les brouillons politiques avoient déjà 
travaillé avec habileté. 

La première pensée de la chambre fut de re- 
jeter ce projet de loi. Si elle avoit agi ainsi, en 
se contentant de bien faire comprendre par 
ceux de ses membres qui auroient abordé la 
tribune , pourquoi elle le repoussoif , elle se sc- 
roit établie de suite dans les esprits, et auroit 
appris, à ceux qui l’ignoroient, qu'il faut tra- 
vailler avant de se produire devant une assem- 
blée aussi respectable que la réunion des députés 
de la France ; car un travail fait avec soin est 
une marque de considération qu’on doit à tout 
pouvoir avec lequel on est appelé à traiter. Mais 
l’idée de cpmmencer la session par le rejet d un 
projet de loi , l’idée plus étrange qu’en conce- 
vroient ceux qui s’empressent de parler sur tout, 
et poussent toujours à l’extrême les conséquences 
de tout , arrêta la Chambre ; elle fit un sacrifice 
en sc prêtant à recomposer le projet de loi , et 



I 
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entra ainsi malgré elle dans ce système d’initia- 
tive qu’on lui a tant reproché , système dans 
lequel elle s’enfonça chaque jour de plus en plus, 
entraînée par les sentimens les plus patriotiques , 
et déterminée par les considérations les plus 
puissantes. Mais on n’agit jamais bien en poli- 
tique par des sentimens , et on se perd plus 
souvent par des considérations que par des réso- 
lutions fermes qui établissent de suite les rap- 
ports. Accepter, refuser, accuser, je l’ai dit 
.dans ma Correspondance, sont les véritables 
fonctions de la Chambre des Députés; et si elle 
s’en tient jamais là , sans pousser cette résolu- 
tion jusqu’au rigorisme, on cessera bientôt de 
demander si un ministère peut marcher sans la 
majorité, puisqu’il sera prouvé , par les faits, 
que cela est impossible. 

La Chambre refit la loi : elle la refit contre 

<+ 

son gré, par complaisance et comme témoi- 
gnage qu’elle vouloit rester unie au ministère : 
on ne lui reprocha pas alors ce travail ; on n’y 
vit point un envahissement de tous les pouvoirs , 
un désir de s’attribuer l'initiative et d’envahir 
la prérogative royale, puisque le ministère, en 
portant cette loi refaite à la Chambre desdPairs, 
s’exprima dans les termes sui vans; « La Chambre 
» a reconnu qu’ii falloitdes mesures plus fortes, 
» plus énergiques, et leis motifs en ont été 
» développés avec beaucoup de clarté et un 
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i> talent distingué dans le rapport qui a été 
>» rendu public. » Comme je ne plaide point 
pour la Chambre contre le ministère , ni pour 
le ministère contre la Chambre (car devant qui 
plaiderois-je ? ), et que je n’ai dans cet ouvrage 
que l’intention d’exposer des vérités qui ne 
soient pas perdues pour la France essayant un 
nouveau système de gouvernement, loin que je 
veuille tirer parti contre le ministère du discours 
qu’il a prononcé dans cette occasion à la Chambre 
des Pairs , j’aime à le louer de sa franchise. S’il 
avoit su écarter de lui ceux qui vouloient une 
division, et qu il lui étoit facile de connoître; 
s’il avoit formé le projet de marcher avec la 
Chambre quand la Chambre paroîtroit ne pas 
être disposée à marcher avec le ministère, 
quinze jours auroient suffi pour que la majorité 
ne fit plus un pas sans les ministres , en admet- 
tant cependant que le talent -nécessaire fût de ce 
côté, parce que les honnêtes gens ne cèdent 
jamais qu’à la conviction. Mais quelle difficulté 
y a-t-il que le talent soit toujours du côté du 
pouvoir, après une révolution où tout ce qui 
aime son pays et a quelque capacité sent que ce 
qu'il y. a de plus nécessaire est un pouvoir qui 
domiue (oufesles irrésolutions? 

Cette loi , présentée le 16 à la Chambre des 
Députés , ne fut adoptée que le 3 o , après avoir 
subi des changemens considérables ; mais, le 18, 



le’ministère avoit présenté une antre loi relative 
à des mesures de sûreté , pouf donner à l’auto- 
rité un droit général d’appréhension sur les 
personnes , et faire ainsi du ministère de la 
police l’arbitre de toutes les libertés indivi- 
du 'lies. Cet arbitraire, indispensable dans les 
circonstances, ne souleva aucune résistance à 
la Chambre des Députés; les esprits raisonnables 
ne combattent jamais contre la nécessité. Ce- 
pendant on trouvoit dans celte loi un vague tel 
qu’il est incontestable qu’en poussant les choses 
à la rigueur, a peu près tous les Français anroient 
pu réciproquement s’arrêter le même jour. Ici 
je dois parler des hommes, parce que les pré- 
vent ious favorables ou contraires aux hommes 
ont souvent une grande influence sur les deci- 
sions des assemblées. 

La loi proposée par M. le ministre de la police 
étoit certainement plus mal rédigée encore que 
celle qu’avoit présentée M. le garde-des-sceaux ; 
nous donnerons de cette assertion une preuve 
sans répliqué , puisque c’est- le ministre lui- 
même qui uous la fournira ; mais l’opinion de 
la Chambre étoit favorable à M. de Cazes. 
Pendant les ■cent-jours, sa conduite avoit été 
courageuse ; nommé préfet de police au retour 
du Roi, il montra du dévouement, travailla 
jusqu’à altérer sa santé, et maintint Paris dans 
l’ordre sans le secours d’aucune loi extraordi- 
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haire. Au moment où M. Fouché parut dange- 
reux. , même à ses collègues, M. de Cazes, préfet 
de police, lutta contre Fouché; et le public qui 
juge les faits, et ne se trompe jamais moins 
que quand il s’en tient là, ne chercha point si 
M. de Cazes n’avoit rien de mieux à faire que 
d’accepter cette lutte honorable ; il lui sut gré 
de sa conduite; enfin le discours qu’il prononça 
en venant proposer la loi manquoit d’ordre et 
même de la correction nécessaire quand on 
parle en public au nom de l’autorité ; mais il y, 
a voit de la chaleur, une haine prononcée contre 
les factions ,' et quelque chose qui répondoit si 
bien aux sentimens de tous les cœurs royalistes , 
que la majorité accepta la loi , sans même y 
vouloir de simples araendemens qui auroient 
rendu les articles conformes à la syntaxe , ce qui 
n'est jamais inutile (i). Cette loi fut adoptée par 
la Chambre le 23 , sept jours avant celle pré- 
sentée le 16 par M. le garde-des-sceaux. Portée 
à la Chambre des Pairs, elle obtint également 
l’assentiment de la majorité. A tant de condes- 

(i) Article a. « Les mandats à décerner contre les individus 
» prévenus d’un des crimes mentionnés à l’article précédent, ne 
» pourront l'ttre , etc. » Il faut absolument ne'pourront être décernés. 
J’attache très-peu de prix à cette observation', comme grammai- 
rien , quoiqu’il soit bien qu’on parle français en France ; mais je 
regarde comme tort importent que tout travail paroisse exempt 
de légèreté et de précipitation , parce que c’est 4 la première 
garantie du respect qu’il inspirera. 
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tendance, qui croiroit que le ministre répondit 
par un acte public tel qu’on ne s’en permit 
jamais de semblable dans aucun gouvernement 
où des corps politiques sont appelés à concourir 
à la formation de la loi ? Plus cet acte est 
extraordinaire, plus je suis persuadé que le 
ministre s’y livra sans en prévoir les consé- 
quences ; qu’il ne vit alors que la nécessité de 
calmer les esprits , et qu’il oublia totalement 
que rien n’est et ne doit être irascible que 
l'amour-propre des assemblées délibérantes, 
parce que l'amour-propre chez elles se confond 
toujours avec le sentiment de leur dignité. Les 
modifications présentées par les Chambres, et 
que le ministère avoit éludé d’accueillir, furent 
adoptées par le ministre seul dans l’instruction 
imprimée dont il accompagna la loi ; sans doute 
cette instruction rendoit la loi moins vague , 
moins dangereuse dans son application, et par 
conséquent d’une exécution plus facile; mais 
enfin c’étoit dire et imprimer que les Chambres 
e nvoient su ce qu’elles faisoient en l’acceptant; 
et l'on sent tout ce que les brouillons politiques 
durent tirer d’avantages de cet acte pour diviser 
Iss esprits, ôter à M. de Cazes la confiance qu'il 
a Voit acquise, et à la Chambre l’envie de se 
décider dorénavant par complaisance pour lui. 
Jamais , j’en suis persuadé , nous ne reverrons 
rien de semblable ; il falloit les circonstances 
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dans lesquelles nous nous trouvions, cette né- 
cessité d’agir qui ne permet pas de réfléchir à 
tout , et l’ignorance où nous sommes tous par 
Suite de la révolution du grand art de conduire 
les hommps , pour qu’un ministre mît à la fois de 
l’amour-propre à obtenir sa loi telle qu’il l’avoit 
présentée, et de la condescendance à la refaire 
telle qu’elle auroit dû être. Je dis condescen- 
dance , parce que sans autre certitude que celle 
qu’on peut tirer de la connoissance du cœur 
humain, je parierois que le ministre crut bien 
faire, et je pense même qu’il ne pouvoit faire 
autrement. On en jugera par le discours suivant 
que M. le duc de Raguse prononça lorsque cetto 
loi fut discutée à la Chambre des Pairs (i). 

»<■' i •# 

Opinion de M. le maréchal duc de Raguse , sur 
le projet de loi relatif à des mesures de 
sûreté générale , prononcée dans la séance 
du 2.6 octobre , et imprimée par ordre de 

la Chambre. 

* U 

Messieurs, 

« La loi qui est soumise à votre discussion doit 
avoir une si grande influence sut nos destinées , 
qu’elle mérite de fixer notre plus sérieuse 

(i) Je crois devoir prévenir que je citerai peu de discours , et 
que je ne choisirai pas ceux qui sont éloquens. J’ai une antipathie 
insurmontable pour ce qu’on appelle la phrase ; et , dans les 
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attention. Nul acte plus important n’occupera 
jamais cette assemblée ; car , à mes yeux , il doit 
ou sauver ou perdre la patrie. 

« La situation actuelle de la France a fait in- 
voquer des moyens extraordinaires pour donner 
au gouvernement la force qui lui est nécessaire. 
Cette demande est juste : la complication de nos 
maux est si. grande, les passions sont si dé- 
chaînées , les intérêts si opposés , la révolution , 
en un mot, s’est reproduite avec tant de force, 
qu’un pouvoir extraordinaire peut seul rétablir 
l’ordre, ou le maintenir. Quelque douloureux 
qu’il soit d’enlever aux Français, quoique mo- # 
mentanément, l’exercice du plus beau de leurs 
droits, j’applaudis à la suspension de l’article 4 
de la Charte, qui le consacre. Ainsi je crois la 
loi utile , je la crois nécessaire ; mais, en même 
temps, je crois le mode d’exécution proposé 
funeste, déplorable et pernicieux. 

» L’article 2 du projet détermine que les indi- 
vidus investis du droit d’arrêter sont ceux qui , 



affaires , je préfère la simplicité et le bon sens aux mouvcmens 
oratoires. C’étoit l’avis de Bossuet, juge irrécusable, puisqu'il est 
à la fois le plus grand de nos orateurs et le meilleur de nos logi- 
ciens. Je dois ajouter que mes citations ne seront pas prises de pré- 
férence dans les discours des hommes avec lesquels j’ai des liaisons; 
je n’écris pas dans l’intention de louer, encore moins dans le 
désir de faire valoir les individus; et le hasard qui me sert selon 
mes goûts, veut que le premier discours dont je crois devoir 
m'appuyer , soit d’un Pair que je n’ai pas même l’honneur de 
connoitre de vue. 

V 
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dans l’ordre habituel, sont autorisas à lancer 
des mandats. II y a ici obscurité, et obscurité à 
dessein. 

» Il y a obscurité dans le vague du mot de 
mandat, puisqu’on ne désigne pas si c’est ou 
mandat d’amener, ou de comparution , ou de 
dépôt, ou d’arrêt. Si sous ce vague on a voulu 
cacher le mandat d’arrêt, le nombre de ceux 
qui auroient le pouvoir de le lancer seroit 
effrayant ; car ces quatre espèces de mandat 
peuvent être lancées par les gardes champêtres 
et forestiers , les commissaires de police , les 
maires et leurs adjoints , les procureurs royaux 
et leurs substituts, les juges de paix, les offi- 
ciers de gendarmerie , Les commissaires géné- 
raux de police, et les juges d'instruction. Or, 
voyez, Messieurs, à quel nombre et à quelle 
espèce d’agens vous confieriez , dans ce cas, ce 
pouvoir immense; voyez aussi quel en seroit 
le résultat infaillible. L’exécution de toutes les 
vengeances, le bouleversement de la France , et 
la haine du gouvernement. 

» Il est donc indispensable de déterminer 
d’une Manière précise les agensqui sont chargés 
de 1 exécution de la loi. Vous en sentirez d’au- 
tant plus la nécessité , Messieurs , que vous 
n’aurez pas oublié que , lors de la discussion 
à la Chambre des Députés, M. le ministre de la 
police générale, sur la crainte qui lui fut mani- 
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festée que les juges d’instruction n’abusassent de 
ce pouvoir, répondit que ce danger n’étoit 
point à craindre , puisqu’ils dévoient rendre 
compte des arrestations dans les vingt- quatre 
heures à l’autorité supérieure, et qu’immédia- 
iement après, le rapporteur de la commission , 

M. Bellart , pour calmer les craintes de l’assem- 
blée, déclara que les juges d’instruction n’étoient 
point compris dans le nombre des agens auxquels 
la loi qui nous occupe confie le pouvoir de dé- 
cerner les mandats d’arrêt ; et cela parce qu’ils 
seroient obligés de poursuivre le prévenu, et 
que dès lors le but de la mesure extraordinaire 
qui est proposée , seroit absolument manqué. 
Or, Messieurs, comment pourrons -nous con- 
noître ceux qui auront le droit d’arrêter , puis- , 
que le ministre de la police , qui propose la loi , 
et le rapporteur de la commission de la Chambre 
des Députés ne le savent pas eux-mêmes? 

» On répond à la crainte des abus que le 
compte sera rendu dans les vingt-quatre heures 
au préfet , et par celui-ci au ministre de la po- 
lice qui en référera au conseil du Roi. Ici, 
Messieurs , vous remarquerez que la loj ne dé- 
termine pas dans quel délai le préfet doit rendre 
compte au ministre , et le ministre eh référer 
au conseil du Roi ; mais je suppose que le délai 
soit le plus court possible , de tous les coins du 
royaume arriveront simultanément les rapports 
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des arrestations qui auront été faites par cette 
foule d’agens, et qui dureront jusqu’à cq que le 
conseil du Roi ait prononcé. 

» La loi , Messieurs , n’autorise pas le préfet 
à faire mettre en liberté les prévenus ; ainsi il 
est lié jusqu’à ce qu’il ait reçu des ordres. Or, 
qui peut mettre en doute que la multitude 
d’affaires accumulées dans les bureaux par les 
nombreuses arrestations que l’immense quantité 
de gens investis du droit d’arrêter aura fait 
exécuter, ne prolonge d’une manière indéfinie 
des arrestations que des vengeances particulières 
et des inimitiés personnelles auront occasionnées. 
Les autorités supérieures fussent-elles autorisées 
à mettre en liberté , comme on l’a prétendu 
( ce qui n’est pas, je le répète), ce seroit mal 
connoître le cœur humain que de les croire 
empressées d’ordonner une mise en liberté qui 
transporteroit sur elles une responsabilité dont 
elles peuvent s’affranchir, en se contentant de 
transmettre les rapports qu’elles ont reçus. 

» Telle est, Messieurs, la disposition de la 
loi , telle est la conséquence immédiate qui en 
résulte. Cependant quel but veut-on atteindre ? 

» Donner au gouvernement la force néces- 
saire pour comprimer les malveillans, et pré- 
venir les déchiremens qui nous menacent. 

» Quels sont les moyens que les calculs de la 
raison indiquent? 

Sess. i8i 5. il 
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v Déléguer un pouvoir extraordinaire ef défi- 
nitif aux ministres du Roi , — un pouvoir extra- 
ordinaire, mais seulement provisoire, à un petit' 
nombre d’individus sous leurs ordres , — et 
s’assurer ainsi que toutes les dispositions rigou- 
reuses seront prononcées par eux et non par 
d’obscurs subalternes , dont la responsabilité 
morale n’offre aucune garantie. 

» Les délits politiques, qu’il est question de 
prévenir, sont loin d’exiger le nombre d’agens 
que rend nécessaire la répression des délits 
civils et criminels ; c’est donc une étrange erreur 
que d’avoir confié aux mêmes agens la répres- 
sion de tous ces délits. 

» Le nombre des individus qui poursuivent 
les délits criminels ordinaires peut être très- 
considérable sans inconvénient , parce que les 
tribunaux sont là pour prononcer, pour pro- 
téger l'innocence, comme pour punir le crime. 

» Le nombre des individus qui sont chargés 
de poursuivre, ou plutôt de prévenir les délits 
politiques, ne sauroit être trop restreint, parce 
que ces délits sont plus difficiles à préciser , et 
parce que les passions en dénaturant les faits, 
ont souvent , d’une action innocente ou louable, 
fait une action coupable. If faut que le nombre- 
en soit petit, afin que la responsabilité morale, 
car c’est là seule réelle, soit plus évidente et 
mieux établie. 
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» Je croîs donc que les pouvoirs discrétion-; 
naires et définitifs doivent être donnés aux seuls 
ministres de Sa Majesté , et les pouvoirs provi- 
soires aux préfets et sous-préfets et aux commis- 
saires généraux de police ; et , comme l’action 
de l’autorité est directe , positive et nullement 
susceptible de discussion , j’éloigne l’action de 
l’ordre judiciaire, qui,doit rester étranger à un- 
état de choses d'exception, et qui sort de la règle 
côminnne ; — si j’admets son concours , c’est 
comme renseignement pour les ministres , et 
comme contrôle des agens de l'administràtion. 

» Tels sont, Messieurs, les principes qui me 
paroissent devoir vous diriger. La loi proposée 
tend à faire peser sur une multitude obscure une 
responsabilité illusoire. Je veux la placer sur les 
ministres du Roi, parce qu’ils m'inspirent de la 
confiance , et que l’estime de la nation pour eux- 
donnera aux Français la résignation nécessaire 
pour supporter un ordre de choses contraire à 
leurs droits. , 

» Je veux que tout se rapporte à eux , parce 
que j’ai horreur de la tyrannie de la multitude; 
et que je souscris sans peine à déférer à un petit 
nombre d’hommes éclairés des pouvoirs sans 
limites, lorsque le salut de mon pays le com- 
mande. 

*> Je veux qu’eux seuls puissent ordonner u»« 
détention définitive , parce que je suis sûr qu’elUr 

il. 
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sera toujours basée sur des motifs plausibles, et 
qu’elle ne sera pas le résultat nécessaire du temps 
qu’exige le travail manuel des Bureaux et de 
rabondance des affaires. Je veux que l’ordre 
définitif parle d’eux , parce qu'il résulte de la 
nature des choses et des hommes, qu’ils met- 
tront j^lus de circonspection à confirmer une 
arrestation , que d’empressement à ordonner une 
mise en liberté. 

» Je veux qu’un jury politique , composé de 
membres de la Chambre des Pairs et de celle des 
Députés, et de quelques-uns des chefs de la jus- 
tice , prenne , à’ l'expiration de la loi , connois- 
sance des principaux actes d’autorité qui auront 
été faits , et déclare solennellement que les mi- 
nistres ont usé du pouvoir qui leur a été confié 
d’une manière conforme , ou contraire à l’intérêt 
de l'Etat. 

» Je veux enfin, Messieurs, placer la respon- 
sabilité quelque part , parce qu’elle m’ofi’re des 
garanties, et satisfait la nation. 

» Si les ministres répugnoient à se charger 
d’une responsabilité déterminée par la loi , je 
désespérerois du salut de la patrie. Malheur au 
pays qui seroit confié à de telles mains. La 
crainte de la responsabilité ne peut venir que 
de vues cachées, opposées aux devoirs publics, 
ou du sentiment d'incapacité et de foilîlesSe. 
Mais lorsque les ministres sont forts et de la 
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pureté de leurs vues et de la conscience de leur 
capacité , ils prennent le pouvoir à leurs risques 
et périls ; ils ne craignent pas de se charger 
d’une responsabilité qui fait la garantie des 
citoyens, et calme les craintes de la nation. 

» On s’est servi du mot de salut public pour 
obtenir que la loi qui vous est présentée fût 
acceptée sans modification. — Défiez - vous , 
Messieurs de ces grands mots dont on a fait si 
souvent un bien funeste usage. Le salut public 
est tout entier dans la marche ferme et régu- 
lière du gouvernement , daus sa bonne foi , dans 
sa loyauté, dans le respect pour les principes; 
ainsi lorsque des circonstances douloureuses nous 
forcent à nous écarter de la règle établie, il 
faut que les exceptions même la rappellent, et 
fassent voir qu’elle est et sera toujours notre 
appui. - * 

» On a dit que le Roi seroit lui-même juge des 
détentions arbitraires. Hâtons-nous de proscrire 
de semblables moyens de défense. La responsa- 
bilité des ministres ne peut être couverte par le 
nom du Roi , et ce nom auguste ne peut être 
attaché aux actes de rigueur que les circons- 
tances exigent. La bonté touchante du Roi, la 
dignité de sa personne , ne permettent pas que 
son nom se trouve ailleurs que dans les actes de 
grâces et de bienfaisance. 

» On a dit que rien n’étoit plus urgent que de 
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-voir cette loi rendue ; et, à entendre ses défen- 
seurs, un jour de retard sembleroit compro- 
mettre la sûreté de la France. Non, Messieurs, 
la France ne périra point parce que l’on procé- 
dera avec calme, tranquillité et réflexion , lors- 
qu'il est question de ses plus grands intérêts: 
elle périra si l’on agit avec précipitation , si l’on 
suit les impulsions de quelques hommes irré- 
fléchis; c'est, avant tout, de bonnes lois qu’il 
faut faire. Mais si le danger est si imminent , . 
pourroit-on croire un moment que des ministres 
qui possèdent la confiance publique, qui peuvent 
contempler avec satisfaction la disposition des 
Chambres envers eux , et par rapport au projet 
qu’ils leur soumettent, hésitassent de prendre 
toutes les mesures que les circonstances com- 
mandent, sûrs d'être justifiés, et par la loi qui 
va être rendue, quelles que soient les modifi- 
cations qu’elle recevra , et par l’opinion publique 
qui les soutient? Non, Messieurs, non, les mi- 
nistres, dignes de la confiance de la nation, ta 
justifieront, et ne négligeront rien pour son 
salut. 

» Enfin, Messieurs, la loi telle qu’elle est 
proposée , comprend aussi les membres des 
autorités établies , les généraux et officiers en 
activité de service, car il n’y a d’exception 
pour personne ; ainsi, au lieu de donner de la 
force au gouvernement , elle met les autorités en 
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état de guerre çntr’elles, et fait naître partout 
le désordre et la confusion. La Chambre des 
Pairs sauvera la France d’un état de.choses aussi 
dangereux ; elle seutira qu’une ariue aussi redou- 
table que celle qu’elle va remettre entre les 
mains des ministres, ne peut, sans un péril 
imminent , être confiée par eux qu’à des 
personnes déjà investies de la confiance pu- 
blique. » 

A la suite dè ce discours sur lequel j’appelle' 
l’attention des lecteurs comme modèle d'une 
discussion sage , lumineuse , dans laquelle le 
bon sens ne s’élève que parce qu'il est toujours 
accompagné de diguité, M. le duc de Raguse 
proposa un projet de loi qui étoit l'expression de 
tous les bons esprits de la Chambre des Pairs 
et de la Chambre des Députés, et qui fit sentir 
au ministre la marche qu il auroit du suivre. 
En s’y conformant , le ministre ne fit donc que 
remplir le vœu de tous les hommes éclairés; 
mais celte manière de revenir au vrai étoit fa- 
tale; et pour avoir mis plus d'empressement à 
présenter un projet de loi que de soins à le mé- 
diter , pour avoir mis plus d’intérêt à l’obtenir, 
de la confiance que de la conviction, le ministre 
de la police perdit la prévention favorable dont 
il^ jouiüi.oit dans la Chambre; il a pu s'en aper- 
cevoir plus tard. C'est ainsi, et toujours par des 
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projets de loi faits avec la légèreté qu’on mettait 
à faire des décrets sous Buonaparte, dans ce 
temps où ceux qui discutoient avoient seuls le 
droit de se moquer des hommes qûi cherchoient 
raisonnablement dans la pensée du législateur 
des motifs d'obéissance, c’est_ ainsi, dis- je, que 
la division s’introduisoit entre les pouvoirs. Les 
flatteurs y ont ajouté. Mais un effet qui devoit 
naturellement résulter de ces travaux mal pré- 
parés, fut d’accoutumer ces timides députés de 
province à se mesurer avec les hommes dont la 
réputation leur avoit paru imposante de loin ; 
et du moment que cette comparaison fut faite , 
les conciliations devinrent plus difficiles. « Allez 
>> voir , mon fils , par quels hommes le monde 
x est gouverné. » Je ne cesserai de le répéter, 
parce que rien n’est plus dans les mœurs de ce 
siècle et plus dans les combinaisons nécessaires 
des gouvernemens représentatifs, on y résiste à 
tout, excepté au talent. Et qu’on ne croie pas 
que ce soit ici une affaire de vanité; c’est un 
sentiment raisonnable appuyé sur le plus vif 
amourde son pays. Certes, sous l’ancien régime, 
si j’avois été appelé pour travailler près d’un 
ministre, je n’aurois senti que l'honneur d’une 
si haute préférence; le monde alloit; je n’aurois 
pas cherché pourquoi, et j’aurois admiré de 
confiance celui qui dirigeoit le monde. Mjps 
nous avons tous vu d’atlreux bouleversemens ; 
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nous avons tous vu des gouverneraens s’écrouler 
les uus sur les autres; notre foi est tremblante; 
nous ne croyons plus tjue le monde aille de lui- 
même : nous sommes convaincus que sa marche 
dépend aujourd’hui du talent de ceux qui le 
conduisent ; nous les interrogeons ; nous les 
scrutons jusque dans le fond de l’âme; et si le 
malheur veut que les événemens justifient une 
seule de nos pensées aux dépens de toutes leurs 
actions , ils ne sont plus nos maîtres ; c’est nous 
qui les jugeons. Tel est le triste résultat des 
longues révolutions; telle est la cause qui rend 
les gouvernemeus représentatifs nécessaires, en 
ce qu’ils appellent plus d'intéressés à la discus- 
sion des mesures qui peuvent affermir l’Etat. Le 
gouvernement représentatif est ici , comme 
toutes les lois bien faites , un remède appliqué 
à uu mal connu. 

Ces deux lois de sûreté firent naître à la 
Chambre des Pairs un scandale , et quelques 
réflexions qu’il est utile de consigner. 

En discutant son règlement , la Chambre des 
Pairs s’étoit interdit avec le public toute autre 
communication que celle qu’elle avoueroit par 
les discours dont elle ordonneroit l’impression, 
et par ses procès-verbaux dont elle confioit la 
publication au Moniteur (1). Ce choix fut adroit 



(1) La conservation de ce journal est un inte'rèt de coterie; on 
finira par le tourner contre elle; car il contient bien des choses* 
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pour conserver l’existence de ce grand manuel 
de la révolution qu’on ne veut pas clore abso- 
lument , dans la crainte sans doute qu’on ne 
regarde la révolution comme terminée quand 
ses registres seront fermés. Un pair, qui avoit 
présidé la Chambre des Députés de Buonaparte 
pendant les cent jours , et qui avoit été depuis 
présider un collège électoral sans pouvoir dé- 
cider à son gré une seule nomination , crut devoir 
* jeter un cri d’alarme sur la loi présentée par le 
ministre de la police ; et , dans la crainte que 
ce cri ne se perdît dans l’enceinte de la Chambre 
des Pairs , il le fit répéter en écho dans les bou- 
tiques de librairie du Palais-Royal. Son opinion 
fut mise en vente, et le secret des délibérations 
trahi malgré les réglemens. C.'étoit se faire 
tribun du peuple sans cesser d’être pair, et tra- 
duire ses collègues au tribunal de l’opinion avec 
d’autant plus de certitude d’en triompher, qu’ils 
ne pouvoient.se défendre devant le même tri- 
bunal sans manquer aux lois qu’ils s’étoient 
données à eux-mêmes. Ce scandale n’eut point 
d'autre suite , peut-être parce que les pairs qui 
désiroient intérieurement de communiquer avec 
le public , en dépit des réglemens, ne furent pas 
lâchés de voir la barrière rompue. Ce qu’il y a 
de certain , c’est qu’à la Chambré des Pairs les 
délibérations ne sont pas plus mystérieuses au- 
jourd'hui que les comités secrets de la Chambre 
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des députés. Ce qu’on veut cacher en France est 
toujours ce que tout Je monde y sait le mieux. 

La loi sur les cris séditieux ayant également 
excité des débats très-vifs à la Chambre des Pairs,. 
M. le garde-des-sceaux répondit qu’on ne com- 
prenoit pas le système général de la loi, et la 
place qu’elle devoit remplir dans notre légis- 
lation criminelle. « C'est, dit-il, en la séparant 
» de l’ensemble de notre législation, c’est en la 
» considérant isolément qu’on est parvenu à la 
» représenter comme insuffisante , et mèmè 
» comme infligeant des peines peu rigoureuses 
j» au plus graud de tous les forfaits. La loi que 
» nous vous présentons n’a d’autre objet que de 
» remplir quelques lacunes du Code pénal. » 

Mais c’est positivement par cette intention 
que la loi déplaisoit à tout le monde. Une loi 
d’exception ne doit pas être le complément d’un 
Code pénal fait pour tous les temps, et qu’on 
doit croire assez rigoureux pour punir les 
attentats ordinaires contre l’autorité , puisqu’il 
a été médité et décrété sous Buonaparte; une 
loi d’exception ne doit pas se lier à l 'ensemble 
de la législation criminelle ; il faut, au contraire , 
qu’elle soit totalement en discordance , qu’elle 
soit violente comme le mal qu elle est destinée 
à guérir, et si violente qu’elle ne puisse rester 
en activité que le temps absolument nécessaire» 
afin que la société rentre promptement sous ses 
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lois habituelles. C’est ainsi que , dans tous les 
pays , on a conçu les lois de sûreté générale , 
qu’on les a rendues moralement effrayantes sans 
.qu’elles puissent jamais devenir un moyen de 
tyranuie. Si , au contraire , on lie ces lois ter- 
ribles à X ensemble de la législation criminelle, 
si elles ne font que remplir les lacunes d’un 
Code pénal , elles peuvent être considérées 
comme nécessaires dans tous les temps, et dès- 
lors elles révoltent les esprits plus qu’elles ne 
Tes effrayent, parce qu’on prévoit trop tôt que 
les partis pourroient alternativement s’en faire 
une arme. Ces réflexions ne s’appliquent pas à 
l’institution des Cours prévôtales, qui se lient, 
au contraire , à l’ensemble de la justice crimi- 
nelle, quoiqu’elles ne soient pas indispensables 
pour tous les temps. Cette distinction fut géné- 
ralement saisie; et la loi proposée à ce sujet par 
le ministre de la guerre, loi d’ailleurs rédigée 
avec soin , n’excita aucune discussion vive dans 
la Chambre des Députés , et fui adoptée par la 
Chambre des Pairs , dans la séance du i5 dé- 
cembre, sans même a voir été envoyée à l’examen 
préalable d’une commission. On n’est jamais 
autorisé à dire à une assemblée : « Vous ne com- 
» prenez pas le système de la loi que nous vous 

» présentons; » car si une assemblée des pairs 

• * 1 

et une assemblée des députés de la France ne 
comprennent pas le système de votre loi , qui 
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voulez-vous qui le comprenne P Et dans les lois 
d’exception, dont l’effet moral doit surtout 
occuper le législateur; la première condition 
n’est-elle pas que le peuple comprenne? Avec 
le temps et des députés choisis parmi les pro- 
priétaires , la France apprendra à connoître la 
diderence qu’il y a entre les hommes qui font 
des lois et les hommes politiques. 

G est à 1 occasion des discussions qui eurent 
lieu sur les lois de sûreté générale, qu’on en- 
tendit, pour la première fois , demander si on 
devoit prononcer le nom du Iioi , dire quelle est 
l’opinion du Roi, la volonté du Roi, lorsqu’on 
est conduit à faire des amendemens à cette vo- 
lonté; car amender , c’est corriger; et on ne 
conçoit pas bien comment quelqu’un auroit le 
droit de corriger la volonté du Roi qui, comme 
Roi , n’exprime jamais lui-même que la volonté 
de la société. Je lis, dans le procès-verbal de la 
Chambre des Pairs : Le ministre nevoitdans cette 
critique rien de contraire ait, respect du au Roi. 
La décision est tranchante, et nous ne croyons 
pas encore qu’un ministre soit juge du respect 
que nous devons à notre Roi. Le caractère fran- 
çais seroit à jamais dénaturé , si des orateurs 
français, en corrigeant un projet de loi, avoient 
la conviction qu’ils opposent leur opinion à 
l’opinion du Roi , une critique à sa volonté. Cette 
question est de la plus haute importance, et ne 
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peut être traitée indépendamment des considé- 
rations qui l’entourent. Je crois l’avoir présentée 
avec impartialité dans ma Correspondance poli- 
tique ; et, quand je dis avec impartialité, c’est 
sans me défendre d’avoir mis l'intérêt de I» 
royauté au-dessus de l’iutérêt du ministère , ce 
qui n’est pas encore un crime; ce n’est qu’une 
maladresse. Ce que j’ai lu depuis sur ce sujet r 
ne m’a pas fait -changer de sentimens. Sans doute 
je préfèrerois que les ministres prissent toujours 
la parole au nom du Roi , et pour faire connoîtrei 
ses volontés; mais cela dépend de la manière 
dont le ministère est organisé et des fonctions 
qu'il a à remplir. Jusqu’ici je reste convaincu 
que tant que l’on consulte , on ne peut avoir de 
volonté bien prononcée que celle de consulter;, 
or, comme la royauté est et ne pçut être que 
l’expression de la volonté de la société, il m’est 
impossible de comprendre qu'il y ait action 
royale tant que la volonté est encore à former. 

Je n’ai présenté les lois de sûreté que sous le 
rapport des discussions qu’elles ont produites à 
leur naissance ; il faut du temps avant de pou- 
voir juger le bien qu’elles auront fait, et la ma- 
nière dont elles auront été appliquées. Cet 
examen d’ailleurs appartient à la chambre , qui 
s’en occupera sans doute dans la session pr<h 
ehaine. 
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CHAPITRE X. 

Projet de Loi relatif à une nouvelle organisation de la 
Cour des Comptes. 



Le iueme jour qu’on porloit à la Chambre des 
Députés le projet de loi sur les cris séditieux , 
M. le garde- des-sceaux présentoit à la Chambre 
des Pairs une nouvelle organisation de la Cour 
des Comptes; et la Chambre des Pairs se livroit 
sérieusement à cette discussion , sans réfléchir 
qu’il étoit impossible qu’il ne se lit pas sous peu 
de temps des changemens huportans dans les 
détails de l'administration publique , et que ces 
changemens modifieroient de droit l'orgauisa- 
lion de la Cour des Comptes. Il étoit donc à 
craindre qu’on ne se servît des articles qui se- 
roient acceptés sur cette organisation comme 
prétextes pour empêcher des améliorations gé- 
nérales , en reproduisant cette phrase que nous 
avons entendue tant de fois depuis la révolution, 
et qui réussit toujours dans les assemblées , parce 
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que la conscience s‘y croit engagée par la 
coopération : « Messieurs , lorsque vous ave;ç 
» approuvé tels et tels articles, il y a peu de 
» jours, vous saviez sans doute à quoi vous vous 
» engagiez; or ce qu’on vous propose aujour- 
» d’hui détruiroit ce que vous avez décidé hier. » 
Il eût été dommage que l’espoir de la liberté 
des communes , le droit sacré qu’elles ont de 
disposer de leurs revenus , eussent été sacrifiés 
au respect dû à l’organisation de la Cour des 
Comptes ; c’est ce qui pouvoit arriver ; et ce que 
sentit fort bien la Chambre des Députés. En 
effet, c’est à cette occasion que l’on entendit les 
premières réflexions sérieuses sur l’épouvan- 
table système d’envahissement de l’administra- 
tion buonapartiste. M. le garde-des-sceaux , dans 
l’exposé des motifs de la loi , n’avoit point dis- 
simulé que les fonctions de la Cour des Comptes 
de Paris ne s’étendoient pas autrefois sur les 
administrations locales ; nous allons citer ses 
propres paroles, afin qu’il soit bien avéré que 
plus d’un siècle après que le cardinal de Mazarin 
eût détruit les libertés des communes , on ne 
croyoit pas cependant que les pièces de leur 
comptabilité dussent venir encombrer les bu- 
reaux de Paris : 

» La Cour des Comptes a toujours eu , dans 
» ses attributions , les comptes du trésor royal , 
» des trésoreries de la guerre et de la marine , 
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» de l’artillerie et du génie, dés pontfc et chauts^ 
* sées , et de toutes les dépenses divérses , de 
» la maison du Roi et de celles des princes de 
» sa famille , des qloraaines de la couronne , des 
» caisses d’amortisséraent , du marc d’or, de® 
» parties casuelles , des administrations et régies 
» financières , et de toutes las comptabilités 
» générales. » 

C’est-à-dire la Cour des Comptes a toujours 
eu dans ses attributions l’examen des» comptes 
qui intéressent' l'administration générale ; et si 
quelque chose qui! concerne les dépenses de 
l’Etat a été oublié dans l’énumération faite par 
M. le garde-des-sceaux , le Roi , qui a institué la 
Cour des Comptes pour la régularité de la comp- 
tabilité générale, peut Je lui renvoyer, comme 
il pourroit soustraire à ses calculs , s’il le vou- 
loit, le Compte des dépenses de sa fhaison et 
de celles des princes de sa famille ; la Cour des 
Comptes né les examine pas de droit , mais parce 
que le Roi le trouve bon et commode , ce qüi est 
vrai. Mais Iranien des pièces de dépenses do 
■ cinq cents communes dont le budget s’élève à 
dix mille francs, pôurroit, à très-peu d’excep- 
tions près , se faire sur les lieux , ainsi que cela 
étoit autrefois , non par des succursales de la 
Cour des" Comptes qu’on avoit créées comme 
moyen de finances , mais par les conseils-géné- 
raux de département , ou par toute autre insti- 
Sess. i8i 5. m 
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tut ion gratuite dont la composition donneroit 
toujours une garantie suffisante, puisqu’il s'agit 
seulement d'examiner des pièces, sans pouvoir 
\ entrer dans les motifs de dépenses. Cinq cents 
communes de moins à traduire devant la Cour 
des Comptes de Paris présenteroient une éco- 
nomie d’argenUet de temps tout 'en faveur de 
l’Etat, qui paieroit moins d’employés^ à la Cour 
des Comptes, et qui , avec moins d’employés , 
veiroit expédier beaucoup plus promptement 
toutes les parties de la comptabilité .publique. 
Ces réflexions si simples furent saisies par la 
Chambre des Députés, et ne pouvaient l’ôtre 
que par elle ; sa composition , différente de celle 
de la Chambre des Pairs, présentant un grand 
nombre de membres auxquels l’administration 
provinciale 11’est pas inconnue , soit qu’ils 
aient ét#raaires , soit qu’ils aient fait partie des 
conseils -généraux de département , fonctions 
gratuites ioù l'on porte toujours, avec l’amour 
, du bien ^ l’impatience des formalités inutiles. Ce 
* ne fut donc point par opposition à la Chambre 
des Pairs que la Chambre des Députés rejeta le 
projet de loi sur l'organisation de la Cour des 
( Comptes, mais par dés motifs solides, qui en- 
' troient nécessairement dans les connoissances 
des députés plus que dans celles des pairs. N’est-ce 
pas en eflèt ainsi que la constitution , d’accord 
âvec la politique générale , .a classé les Cham- 
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bfes , afin que tous les intérêts fussent bien 
défendus ? 

Gomme les petites vanités d’un instant meurent 
d’elles - mêmes quand des brouillons politiques 
ne sont pas là pour |os nourrir , et qu’on rit 
volontiers au souvenir d’un mouvement d’hu- 
meur dont on ne sent plus le motif, je crois 
utile de rapporter le discours, qui a été pro- 
noncé à ce sujet par M. le marquis de Saint- 
Géry dans la Chambre des Députés, séance du 

IA novembre. Ce discours est instructif, et 

r * 

peut servir à prouver cette grande vérité très- 
nécessaire à propager , savoir que l’intérêt des 
provinces et des communes est très-bien confiée 
à des hommes titrés qui sont propriétaires , 
parce qu’ils savent , comme propriétaires , que 
toutes les libertés se tiennent, et que du moment 
que les propriétés qui appartieuuent à plusieurs 
sont livrées à l’arbitraire , la propriété qui n’ap- 
partient qn a un seul court de grands dangers. 
n;n \ . ?.iunj *>; » ,'Junivj m r aaq 

Opinion de M. le marquis de Saint-Gévy , Dé- 
puté du Tarn, sur le projet de loi relatif à une 
* l nouvelle organisation de la Cour des Comptes. 

« Messieurs, 

» Lorsque, le projet de loi , maintenait soumis 
à votre discussion , vous fut présenté par les 
ministres de Sa Majesté , nous l’écoutâmes tops 

12 . 
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avec lés préjugés les plus favorables. Dans de* 
circonstances aussi malheureuses, nulle éco- 
nomie ne semble devoir être rejetée ; et quoique 
celle dont on nous offre le tableau , comme le 
résultat du projet de loi , ne fasse qu’une légère 
différence dans la somme des dépenses de l’Etat, 
je serais bien loin d’en négliger la considération, 
si je ne l’e'n croyois indépendante. D’un autre 
côté , plein du souvenir des grands services 
rendus par un des corps les plus vénérables de 
la jnonarchie , et des funestes Conséquences que 
la fureur de tout détruire a entraînées , nous 
devions recevoir, avec la plus grande faveur, 
tin projet qui serübloit contribuer à son réta- 
blissement. Eh î qui ne se sentiroit pénétrer d’un 
inélange de respect, d’admiration et de douleur, 
au nom de celte illustre compagnie , souvent 
dépositaire des plus secrètes pensées de nos 
Rois, et toüjôurs de leurs actes les plus sacrés 
et le* plus solennels, successivement présidée 
par un prince, petits-fils de saint Louis, par un 
connétable , des maréchaux de Ffauce , des 
cardinaux , des archevêques , des évêques , enfin 
tout ce qu'il y avoit de plus grand et de plu* 
illustre ; à laquelle les Trie , les Bernard , les 
Sully , Jes Melun , les Coucy , les Luxembourg, 
se firent honneur d’appartenir , et qui , de no* 
jours > nous offrirait encore le touchant spectacle 
d’une famille dont les vertu* ^héréditaires an* 
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ïoient transmis à la neuvième génération la pro- 
priété , pour ainsi dire , d'une des charges tes 
plus importantes de l’Etat, si la faux révolu- 
tionnaire p’avoità-la-fois moissonné et les hommes 
et les institutions. 

» J’ai partagé ces impressions. Messieurs; 
mais bientôt rappelé, par le sentiment de mes 
devoirs , à un examen plus réfléchi de la loi 
projetée , j’ai dû me dépouiller du prestige des 
souvenirs , et comparer attentivement l’antique 
monument, dont je déplorois la destruction 
avec l’édifice nouveau qu’on a tenté d’élever sur 
ses ruines. En vain j’ai cherché cette magistra- 
ture qui , se rattachant aux premiers temps de 
la monarchie , en étoit , pour ainsi dire, une des 
parties constituantes; je n’ai trouvé que les suc- 
cesseurs d’une commission éphémère , comme 
le*gouvernement qui lui avoit donné naissance. 
En vain s’est-on eflorcé de les relever au-dessus 
de leurs prédécesseurs , en leur donnant la forme 
et le nom de Cour souveraine, que la Chambre 
des Comptes u’avoit jamais porté, quoiqu’elle 
en eût les privilèges et les attrib itiçms ; on leur 
dispute la qualité de juges, et leurs arrêts ne 
passent que pour des arrêtés de comptes. Au 
lieu de ces fonctions si importantes et si multi- 
pliées de la Chambre des Comptes , dont le détail 
rempliroit plusieurs pages, la compétence de la 

nouvelle Cour est fixée dans deux ou trois 

7 ' « 1 * • ; * • 
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lignes de la loi «lu 17 septembre 1807. Ce ne 
Sont plus ces charges qui , exercées gratuite- 
ment , puisqu’elles rapportoient à peine l’intérêt 
de leurs finances , ne pou voient faire Supposer,-’ 
dans ceux qui les recberchoient , que le besoin 
de cette considération à laquelle on sacrifioit 
tout autrefois. Aujourd’hui, Messieurs, je vous 
le demande, qui de vous donnerait pour une 
place de maître des comptes , le capital de 
12,000 francs, somme égale à leur traitement 
actuel ? 

» Enfin , ce n'est plus ce corps , inhérent à 
l’Etat , qu’on n’cût pu en détacher sans ébranler 
ses fondemens, et dont un insensé auroit seul 
pu proposer la destruction ; c’est une institution 
nouvelle , dont la conservation peut être plus on 
moins utile , mais jamais essentielle à la monar" 
chie. Eh! remarquez, Messieurs, que les ser- 
vices rendus par lu Cour des Comptes depuis 
1807', font sans doute l’éloge de ses membres, 
mais ne prouvent nullement que ses mêmes 
membres n’eussent pu rendre les mêmes services 
sous tdof autre forme. 

» Permettez que je vous entretienne de quel- 
ques réflexions que m’ont fait faire les rensei- 
guemens que votre commission a pris sur les 
attributions , et la manière de procéder de celte 
fcôir. Quoiqu’elles paraissent peut-être séloi- 
gnCf de là question,- je suis fondé à ne pas les y 
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croire étrangères , puisqu’elles ont déterminé 
mon opinion sur le projet de loi. 

» Eu voyant sur le tableau annexé au rapport 
de votre commission, la somme des pièces dont 
les comptables doivent appuyer leurs comptes , 
j’ai été plus çfl’rayé que jamais des suites fu- 
nestes de ce système de centralisation générale 
qui pouvoit remplir les vues d’un usurpateur 
despote, mais inconciliables avec les principes 
d’une monarchie limitée et légitime : système 
qui tend évidemment à arracher au peuple toute 
espèce de surveillauce sur ses magistrats et ses 
fonctionnaires, et à coulier ses intérêts les plus 
chers entre les mains de quelques commis 
obscurs , indiSerens au mépris ou à f estime 
publics qui ne peuvent les atteindre. 

» Pour nous prouver l’importance des fonc- 
tions et la nécessité de la Cour des Comptes , ori 
vous parle de huit millions de pièces qu’elle 
doit vérifier dans le cours d’une aunée , et c’est 
la nécessité d’avoir huit millions de pièces à 
vérifier par un seul tribunal que je regarde 
Somme un des grands vices de notre système 
d’administration. 

» Et , par exemple , croit-on gagner quelque 
chose à faire apurer les comptes d’un receveur 
d’une commune située à cent lieues de Paris , 
par un référendaire qui n’a et ne peut avoir - 
aucun autre renseignement sur les dépenses et 
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recettes de cette commune , que les pièces 
fournies par le comptable ? qui relèvera la 
moindre erreur de chiffres , la moindre discor- 
dance entre le matériel des comptes et les pièces 
qui l'appuient, mais à qui il est impossible de 
rien découvrir de ce que je me permettrai d’ap- 
peler le moral du compte. Un compte sera 
renvoyé pour 5 o ou 60 centimes d'erreut» de 
chiffres (i), tandis qu’on ne pourra découvrir 
que dix ou quinze mille francs ont eu une toute 
autre destination que celle indiquée par les 

x> Telle est la funeste conséquence de ce sys- 
tème de budgets envoyés de Paris pour les 
communes ou même les départemens , que les 
maires et les préfets se trouvent souvent dans la 
cruelle alternative , ou de laisser leur» admi- 
nistrés privés d’un avantage essentiel , ou de 
forcer certains articles de dépenses pour re- 
trouver les moyens de subvenir à celles que le 
ministre ne peut point allouer. . • 

» J'en appelle à tous les membres dé- cette^ 
assemblée qui ont eu quelque part à l’adminis- 
tration. Ils ne peuvent nier qu’ils ne se soient 
souvent prêtés à des arrangemens de ce genre; 

. ■■■■'■ ■ ’ " " » — ■■■ " ■■■ l»~ " — — * 

(i) Cette assertion n’est pas supposée ; il y a des maires qui 
pffroient les soixante centimes pour être dispenses de refaire des 
pomptes. et des pièces à l’appui, et qui sont morts avant d’avoir 
yplrouvè 4’où provenoit l’erreur des soixante centimes. 
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et plus ils ont' été zélés pour le bien publie, 
plus ils sont retombés souvent dans cette heu-r 
reuse faute. Ainsi, par exemple, lorsqu’on mi- 
nistre , par une scandaleuse ironie , osoit ré- 
pondre à un conseil général , qui réclamoit les 
moyens d’a*rracher à la mort de malheureux 
enfans trouvés ; /jue ces messieurs dévoient 
veiller à ce que cette dépense diminuât au lieu 
d’augmenter , qui de nous osçroit blâmer l’admi- 
nistrateur qui auroit trouvé le moyen d’épargner 
sur l’emploi de sommes généreusement allouées 
pour l’emb||lissement d’un salon ou d’un bou-* 
doir de la préfecture , de quoi sauver quelques- 
upes des victimes infortunées du vice , sur le 
sort desquelles l’homme vertueux s’attendrit 
d’autant plus qu’il déteste davantage la cause 
de leur .naissance ? Si je ne craignois d’abuser 
de votre patience, je pourrois citer bien 
d’autres exemples de conséquences non moins 
funestes de ce système de centralisation , de 
cette administration par tableaux , invention 
ingénieuse , sans doute , mais qui fait illusion 
à plus d’un ministre , en lui persuadant qu’en 
jetant les yeux sur l’article de son tableau , il 
sera en état de prononcer du fond de son cabinet 
sur les besoins ou les ressources d’un malheureux 
village des Alpes ou des Pyrénées. 

» J’ai vu , Messieurs , quelques - uns de ces 
tableaux qui dévoient servir à éclairer le gou- 
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vernement sur la situation et les intérêts dtt 
pays que j’habite, et je vous déclare que j'y ai 
découvert les erreurs les plus grossières et des 
calculs positifs sur ce qui ne pouvoit être cal- 
culé ; et c’étoit sur ces bases qu’on décidoit de 
notre sort; c’est sur des bases pareilles qu’étoit 
fondé un réglement d’octroi qu’on nous envoya 
de Paris en 1812, et dont la plupart des ar- 
ticles ne furent jajnais exécutés , parce qu’ils 
étoient inexécutables, mais dont nous ne pûmes 
obtenir la réforme que lorsque les événemens 
de 1814 eurent mis fin à la tyrannie (1). 

» Je 11e m’étendrai pas davantage sur ce sujet, 
car je vous crois à peu près tous aussi pénétras 
que moi-même de la nécessité de recourir à 
ces anciennes administrations provinciales et 
municipales qui régissoienl si paternellement 
les peuples qui leur étoient confiés. Nous en 
avons les élémens dans les conseils généraux , 
les conseils d’arrondissement et les conseils 
municipaux. Qu’on leur rende la réalité des 
attributions dont le charlatan Corse leur avoit 
donné l’apparence, pour couvrir ses exactions 
et ses escobarderies du masque de l’assentiment 
populaire. Qu’ils soient les juges des dépenses 

(1) On ,01e permettra d’être un peu fier de voir les détails 
offerts dans ma Correspondance politique justifiés par des témoins 
aussi respectables ,* et de faire remarquer que pas un fait avancé 
par moi n’a été démenti. 
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et des recettes qui se font sous leurs yeux et à 
leurs frais; vous les verrez alors rivaliser de 
zèle et d’aruour pour le bien public; alors ils 
ne regretteront ni leurs veilles ni leur argent 
pour un but, qu’ils seront sûrs de pouvoir at- 
teindre, et dont ils ressentiront l’avantage im- 
médiat ; taudis qu’aujourd’kui les plus zélés se 
dégoûtent de répéter chaque année leurs tristes 
et inutiles doléances , et de se morfondre sur 
des calculs qui n’ont aucun résultat. Alors , je 
n’én doute pas, vous verrez s’écrouler au moins 
une grande partie de cet édifice gigantesque de 
la comptabilité , et le système financier de la 
France s'établir sur les bases les plus simples. 

» Alors vous serez à même d’apprécier le plus 
ou moins d'utilité de la Cour des Comptes, de 
prononcer sur son organisation* et s’il n’est pas 
plus avantageux de la réunir à une ou plusieurs 
cours royales. Jusque-là , Messieurs, il me 
paroit plus sage de ne rien décider. Je ne vois 
d’ailleurs aucune nécessité de se presser d’a- 
dopter le projet de loi. L’économie qu’on vous 
a présentée comme un motif pour son adoption 
en est entièrement indépendante ; elle n’est 
autre que la reteque du cinquième ordonnée 
par le Roi sur tous les traitemens; vous pouvez 
vous en convaincre en jotant les yeux sur le 
tableau comparatif annexé au développement 
de la loi. A la vérité, l'article du bureau de 
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RftrHéflf'ifgi figure sur le tableau de i 8 i 5 , ne 
se trôuve plus sur celui de 1816 ; mais Je bureau 
n’ayant été créé que - pour une opération qui 
est terminée d’après le compte qui vous en a 
été rendu, sa suppression n’est pas, un effet du 
projet de loi. 

' » D’un autre côté, les réductions des maîtres 
et référendaires ne devant s’opérer que dans 
plusieurs années, il est inutile de les prononcer 
d’hors et déjà. Je ne vois dans les autres articles 
que des régiemens , dont cette Cour s’est passée 
jusqu’à présent , quoiqu’elle ait rempli la partie 
la plus difficile de ta tâche : et un grand nombre 
de nos collègues ont trouvé dans ces difiérens 
articles des difficultés graves et des obscurités 
dangereuses. - • 

» Je ne peux voir dans ce projet qu’un but 
raisonnable ; celui de donner , par votre appro- 
bation , plus de pouvoir et 4e consistance à une 
institution dont vous n’êtes pas encore à même 
d’apprécier T utilité. Je crois donc qu’il est de 
Votre sagesse d’ajourner toute délibération à cet 
égard , jusqu’à ce qu’un mode d’administration • 
plus simple, plus économique et plus en har- 
monie avec les principes de notre monarchie, 
ait remplacé celte maîise innombrable de 
bureaux , de commis et de préposés, parmi 
lesquels il existe encore une foule de traîtres et 
d’cmiemis du Roi. » 
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Cette opinion décida le rejet du projet de loi. 
En effet , l’esprit de parti le plus enraciné aq- 
roit à peine osé contester la justesse des ré- 
flexions présentées par 1YJ. de Saint-Géry; et, 
grâces au ciel', il n’y Vp'ditft encore de parti 
pour la Cour des Comptes. Nous verrons se repro- 
duire souvent les attaque* ebtitre l-’envahissement 
des adminitrations locales* opéré pat* les commis 
de l'administration générale; et je ne négligerai 
rien de ce qui peut contribuer au rétablissement 
des libertés des communes et des provinces. 
Cette cause est devenue la mienne ; j’espère 
qu’elle ne sera pas perdue. Ces libertés ont 
fait la gloire dé notre monarchie ; qaund la 
royauté les eut détruites, elle crut avoir un pou- 
voir sans bornes ) l'événement n’a que trop 
prouvé qu’elle restoit sans appui. Il faut refaire 
notre nation, afin qu’elle ose se confier- au poo- 
Ÿoir, et quelle puisse le défendre contre toutes 
lés factions; tout' autre remède n’est qu’un 
palliatif, et lés récliütes sont dangereuses. 

''H-? » o'î!'jc"3 



) O 






iîom ,.n:.fc i. v 



f * i* » 

i ’th:A k) 



.1 



! vtf,f:;« J-.'" ; fr'/r. : •; 
.. •. » >: ij ri 

;. ’> ’.. r - 1 • r \ -, 

’>•• ' *.>*/. Juiv 

■ .'WlVS-i I ?v.' 



■ r i~. i p 

. ' . V • , '.|î 
’ . i.:. ) 

r- 



* 



Digitized by Google 




( J 9° ) 



• « , • K » t 

*N ‘ t 

CHAPITRE XI. 

• . ’ . ' !.*.*' * • ' 

.. .. ’ S ' . i * 

Proposition de réduire le nombre des Tribunaux, et de 
suspendre pendant un an l’institution royale des juges. 
— Epuration. 

: .... i' i. : ■ 



.Cette proposition , faite par M.;Hyde de 
✓ Neuville, a montré à la France ce qu’elle troq- 
veroit de talens et de sentimens nobles dans 
Chambre des Députés, en même temps qu’elle 
indiquoit aux observateurs attentifs, comment Ifs 
opinions se classeroient , et par quels moyens qn 
essaieroit de diviser la majorité de la Chambre et 
le ministère. Sous,, ce double ^rapport , la dis- 
cussion mérite d’être rappelée avec plus de 
détails qu'il n’étoit d’abord dans mon intention 
de lui en accorder. 

Les hommes qui n’ont point quitté la France , 
qui se sont quelquefois opposés à la marche 
active de la révolution , et qui l’ont constamment 
combattue dans ses principes , ont acquis pour 
les circonstances nouvelles qui se présentent, 

I 

» 
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une facilité de juger qu’oq pourroit comparer à 
l’instinct. Tandis que la plupart des lecteurs 
examinent un discours phrase à phrase , qu’ils 
cherchent à s’en faire une .idée par les choses 
que le discours contient , les hommes dont je 
parle glissent sur les phrases et les raisonnemens, 
s’attachent à l’esprit, c’est-à-dire * à la pensée 
secrète des orateurs , et la saisissent d’autant 

* 

plus aisément qu’on a fait plus d’efforts pour la 
cacher. Ils disent : « Cette opinion est dans l’in- 
>» térêt de la royauté et de la France ; cette autre 
» opinion ne parqît dans l’intérêt de la royauté , 

» que parce que celui qui l’a prononcée veut 
» conserver sa part d’un pouvoir qu’on n’exerce 
» plus aujourd’hui qu’au nom du Iloi. » Et'pour 
que l’on comprenne de suite toute ma pensée, 
je ferai remarquer que la proposition de sus- 
pendre pendant une année l’institution royale 
des juges, faite par M. Hyde de Neuville, dont 
Je dévouement à la royauté et à la. France .s’est 
montré à toutes les époques par des sacrifices 
personnels, a été appuyée par MM. de Bonald, 
de Bouville , de Salaberry , qui n’occupoient 
aucune place dans le gouvernement et dans l’ad- 
ministration , tandis qu’elle a été particulière-* 
ment combattue par MM. Pasquier, Royer- 
Collard, Beugnot, Serre, etc. etc., qui ont 
acquis sur les empois publics des droits tels 
qu’ils ne peuvent perdre une fonction soldée. 



Digitized by Google 




C 19* ) 

qu’une ou plusieurs autres ne se présentent 
aussitôt comme dédommagement ou compen^ 
Sation. Cette différence dans la manière de cori'-* 
sidérer la inêihé proposition entre les homme* 
qui servent la patrie et le Roi à leurs frais, et les 
hommes qui servent la patrie et le Roi en tirant 
de leairs talens un avantage personnel , se repro- 
duira dans toutes les occasions. Si les membres 
des collèges électoraux suivent avec attention cp 
mouvement, ils acquerront pour l’avenir des 
connoissances générales qui les aideront beau- 
coup à se décider dans leurs choix. Buonaparte 
savoit le prix de toutes les opiuions , et même 
le prix du' silence ; c’est pourquoi il ne votfloit 
que des législateurs soldés, et des sénateurs 
bien rentés. 

Qui de nous ne se rappelle, avec autant d’es- 
time que de regret, l’extrême bonté que le Roi 
montra à son retour en 1614? Après une longue 
révolution ,*il faut sans doute beaucoup oublier.; 
le Roi voulut que tout le passé fut enseveli dans 
le même oubli , et , à quelques exceptions près , 
qui ne furent qu’un sacrifiée fhit à l’opinion pu- 
blique , ceux qui étoient en possession des' places 
: au moment où la légitimité reprit Ses droits, tes 
conservèrent. La constitutioh avoit dit : Le Rôi 
nomme les juges; les juges sont inamovibles. 
Comme tous les juges qui étoient en exercice «e 
’ trouvoient conservés , il étoit clair que la eoijs- 
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titution n’avoit rien dit qui fût impossible à faire } 
et contraire à l’intérêt de la société. Les places 
Vacantes dans les tribunaux ne devant se présent 
ter que successivement , rien n’étoit plus aisé 
en effet que de faire de bons choix; et il n’y 

avoit aucun inconvénient à instituer de suite les 

«■ 

juges qu’on nommeroit un à un. Mais le 20 mars 
arriva , avec toutes ses conséquences. On ne 
pouvoit plus regarder comme juges de droit ceux 
qui avoient reçu une nouvelle institution do 
Buonaparte, et qui , selon leurs propres expres- 
sions rapportées par M. de Salaberry, avoient 
salué et proclamé l’homme du 20 mars comme 
seul véritable et légitime souverain de l'empire. 
Il y avoit donc nécessité de recomposer à la 
fois tous les tribunaux, de faire nommer d’un 
seul coup tons les juges ; ce que la constitution 
n’avoit certainement pas prévu, puisqu’au con- 
traire elle avoit maintenu tout ce qui existoit. 
On avoit même tant dit, tant répété qu’il étoit 
de la plus haute politique de laisser lés choses 
comme Buonaparte les avoit faites , qu’excepté 
la Cour de cassation , qui n’en fut pas plus gênée, 
aucun tribunal n’avoit encore prêté serment an 
Roi au moment où Buonaparte rentra en France. 
Comme je me suis promis de dire des vérités 
utiles sans trop réfléchir à qui elles peuvent 
déplaire , je crois devoir ajouter qu’on ne néglige 
jamais de faire une chose indispensable sans 
Sess. i8i 5. ■ , i3 
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éveiller les soupçons les plus dangereux. La ma- 
jorité de la France ne crut pas qu’on laissoit les 
tribunaux dans l’état où ils étoient, parce qu’on 
les trouvoit bien composés ; elle crut qu’on 
vouloit gagner du temps , dans l’espoir qu’on 
pourroit faire plus tard des changemens qu’on 
n’osoit pas encore opérer ; temporisation tou- 
jours dangereuse, en ce qu’elle annonce de la 
foiblesse ; or , le bénéfice du temps n’appartient 
jamais qu’à ceux qui montrent de la force et 
de la franchise ( i ). On s'en apercevra par l’as- 
cendant qu’acquerra la Chambre des Députés. 
Notre nation est peut-être celle de l’Europe avec 
laquelle il faut mettre le moins de finesse , parce 
que les esprits y sont très-fins, et que rien au 
monde n’est plus rusé que les intérêts nés de la 
révolution ; ce que je ne dis ni comme un éloge , 
ni comme une critique , mais seulement comme 
un fait. J’ai déjà eu l’occasion de le remarquer, 
Buonaparte nous a bien moins trompés que ne 
se l’imaginent ceux qui ont vécu hors de France 
ou loin des affaires; du premier jour de son 
consulat, on vit où il alloit; on s’y prêta, parce 
qu’il n’y avoit pas de milieu alors entre le pou- 

(i) I! y a plusieurs autres opérations fort importantes qu’on 
ajourne aussi dans l’espoir d’avoir le temps en sa faveur; et tout 
ce qu’on gagne à cette temporisation , est de tenir les intéressés en 
défiance , et de les autoriser à tromper dans ce qui dépend d’eux. 
De quel droit exigeroit-on de la franchise de ceux qui ne peuvent 
compter sur une franchise re'ciproque ? 
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voir absolu et la révolution, «dont on ne vouloit 
plus sous ses formes démocratiques. Si ce n’eût 
été lui, un autre se seroit trouvé ; et ce n’étôit 
pas en effet pour lui que les choses avoient été 
•préparées au î 8 brumaire, comme au 20 mars. 

Il est certainement inconcevable qu’un homme 
ait cru que, seul avec le secrétaire-général et les 
commis de son ministère , il renouvelleroit tous 
les tribunaux de France, sans commettre des 
erreurs nombreuses et d’autant plus déplorables 
qu’elles seroient sans rémission , puisque l'ins- 
titution royale, qui confère l’inamovibilité , se 
trouvoit constitutionnellement inséparable des 
nominations. Il y auroit eu de quoi faire trem- 
bler tout ministre à qui Dieu n’auroit pas direc- 
tement promis l’infaillibilité. Mais on s'est 
accoutumé , sous Buonaparte, à ne voir de dif- 
ficultés à rien , parce qu’eu effet le despotisme 
s’élève au-dessus de toutes les difficultés jusqu’à 
ce qu’il se brise lui-même par l’habitude qu’il a 
prise de ne plus les calculer. Les hommes qui 
ont servi Buonaparte s'imaginent toujours qu'ils 
pourront faire , sans despote , comme ils faisoient 
sous un despote ; c’est une preuve de plus qu’ils 
n’ont pas su ce qu’ils faisoieut lorsqu’ils exer- 
çoient un pouvoir en son nom. 11% croyoient 
agir parce qu’ils avoient autorité sur d’autres ; 
et toute leur action consistoit à communiquer 
l’impulsion qu’ils avoient reçue, en répandant 

i3. 
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sur leurs administrés la crainte dont ils avoient 
été frappés les premiers. Les seuls hommes qui 
ont été quelque chose par eux-mêmes , sont ceux 
qui savoient encore comment on obéit et com- 
ment on résiste. D'ailleurs , on n’auroit pas dû • 
oublier que Buonaparte avoit aussi nommé tous 
les juges, qu’il les avoit rendus tous inamovibles, 
et que le résultat de cette opération avoit été de 
revenir à leur ôter en masse cette inamovibilité, 
parce que l’expérience lui avoit appris que celui 
qui veut tout faire par lui-même n’est jamais, 
en résultat, que l’exécuteur des volontés de ceux 
qui ont intérêt à le tromper. Combien n’avons- 
nous pas déjà vu en France d’inamovibilités 
extrêmement mobiles ! Rien n’empêchera que 
nous ne soyions exposés à en voir de nouvelles, 
tant qu’on s’éloignera de l’éternelle vérité qui 
est renfermée dans chaque chose; or, il est 
contre cette vérité qu’un ministre puisse seul 
renouveler tons les tribunaux. C’est ce que 
M. deBonald fit sentir, avec le talent qui le dis- 
tingue , dans le second discours qu’il prononça 
comme rapporteur de la commission à laquelle 
avoit été renvoyée la proposition de M. Hyde 
de Neuville. 

« Nos adversaires , dit-il , semblent toujours 
» avoir supposé que l’ordre judiciaire étoit com- 
» plétement et régulièrement constitué , et qu’il 
» ne s’agissoit, comme autrefois, que de remplir, 
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» quelques places vacantes dans des compagnie» 
» toutes formées. Ils ont détourné les yeux de la 
» position où se trouve la France , à l’égard de 
» ses cours de justice , position telle qu’il n’en 
» a jamais existé , qu’il n’en existera jamais de 
» semblable dans aucune société. Il s’agit, en 
» effet, de reconstruire tous les tribunaux et de 
>* réinstituer tous les juges. Celte opération qui, 
» pour être faite avec quelque certitude de 
» succès , demauderoit le calme dont jouissent 
3 > les bienheureux , il faut la faire en France, en 
3> j8i5, au milieu de la tourmente politique la 
» plus affreuse , et au sortir de la révolution rno- 
» raie la plus épouvantable que jamais société 
» ait essuyée. C’est au sein des partis, et au fort 
3 > dé leur choc , qu’il faut choisir des juges im- 
» partiaux; et, dans cette position sans exemple, 
3 » on ne pourroit s’empêcher de trouver bien 
» présomptueux l’homme , quel qu’il fût , mi- 
» nistre ou député , qui , dépourvu de la connois- 
3 » sance intime et personnelle des vertus, de la 
» capacité , de la conduite de cette armée de 
3> candidats, connoissance qui , pour chacun de 
3 » nous est renfermée dans un cercle si étroit r 
» oSeroit, par acte ou par conseil , conférer 
» aujourd’hui le caractère de juge inamovible à 
3» des hommes à qui , dans un an , mieux informé* 
* il ne voudroit peut-être pas confier une com- 
» mission d’huissier. » 
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Cela est vrai ; cela surtout étoit senti dans les 
déparfemens avant même qu’on pût s’en douter 
à Paris, ville ou ou s'obstine à attirer, à décider 
toutes les affaires de la France, sans consulter 
les intéressés, quoique ce soit le lieu où l’on 
sache le moins aujourd'hui les détails dont la 
connoissance est cependant plus indispensable 
que jamais aux hommes d'Etat. Ce que j’ai dit 
sur la différence qui doit se troûver naturelle- 
ment dans les opinions des députés qui vivent 
de leurs propriétés en province, et les opiuions 
des députés qui vivent à Paris du produit de 
places dans le gouvernement ou l’administra- 
tion , a été l’occasion d’un contraste fort étrange 
dans les discours qui ont été prononcés. Les 
députés qui vivent à Paris, et participent an 
gouvernement, vouloient que l’inamovibilité fût 
accordée de suite, parce que, disoieut-ils, tant 
que les juges ne seroient pas assurés de leur in- 
dépendance , ils craindroient de condamner des 
hommes puissans , de s’en faire des ennemis 
capables d'obtenir leur destitution , tandis que 
les députés qui vivent en province affirinoient 
qu’il falloit se donner le temps d’avoir les meil- 
leurs juges possibles, parce que rien n’est plus 
redoutable pour les propriétaires que la puis- 
sance des juges , quand ils la font servir à leur 
animosité. Ainsi , le uns qui se sentent forts du 
orédit qu’ils tirent de leurs places, étolent assez 
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généreux pour armer les tribunaux ; les autres ; 
au contraire , timides comme des propriétaires 
vexés depuis vingt-cinq ans par toutes les auto- 
rités, u’auroient voulu armer que la justice. Ce 
contraste a été présenté par M. de Bonald, 
avec cette simplicité qui n’appartient qu’aux 
hommes d’un esprit supérieur. Le tableau est si 
vrai , et peut être apprécié par tant de per- 
sonnes , ,que les lecteurs me sauront gré de le 
mettre sous leurs yeux. C’est surtout ce que tout 
le monde sent qu’il est beau de bien exprimer 
«et utile de conserver , parce qu’alors la pensée 
s’y attache; c’est ainsique la conscience publique 
se forme , et finit par s’élever au-dessus des dé- 
clamations brillantes et de l’éloquence astucieuse 
des coteries. 

« Peut-être une différence de position entre 
» les membres de la Chambre influe-t-elle sur 
» la différence des opinions; les habitaus de la 
» capitale, dont lesbiens sont en portefeuille; 
» défendus eux-mêmes contre l’oppression par 
» la présence d’une çolice active et surveillante , 
» et par la facilité d’un recours immédiat à l’au- 
» torité supérieure, voient la justice un peu en 
» théorie, et comme la grande de la liberté 
» civile, de la liberté de la presse, et de toutes 
>» les libertés qui sont l neureux fruit de toutes 

s les idées libérales. Mais nous, habitans des 

■* 

» provinces et propriétaires, pour qui la jus- 
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» tice est un besoin de tous les instans, nous 
» demandons des juges qui garantissent nos 
» champs de la dévastation , nos bois du pillage, 
» nos troupeaux du larcin , et qui protègent nos 
» biens et nos personnes. Ainsi , tandis que dans 
x la capitale, la mauvaise composition d’un tri-. 
j» bunal tout entier n’occuperoit que quelques 
y> instans l’attention publique , bientôt distraite 
» par la succession rapide des plaisirs et des 
» événemens , en province la nomination d’un 
» seul juge , repoussé par l’opinion , est un 
» sujet inépuisable de mécontentemens , et une - 
» atteinte grave à la considération dont le goü- 
» vernement doit jouir. » 

En’ effet , quiconque a vécu en province , et 
a examiné les choses par lui-même , a souvent 
été effrayé en considérant l’esprit qui règne dans 
les petits tribunaux , et l’importance réelle qu'ont 
des hommes qui connoissent sans doute tes lois 
et l’application qu’il faut eu faire, si on admet 
qu’ils ont employé trop de temps à cette étude 
pour qu’il leur restât le loisir d’apprendre à 
parler français. J’avoue que j’ai été long-temps, 
à comprendre où on trouvoit des juges de cette 
espèce ; mais comnif j’âi vu quelques-uns des 
solliciteurs qui sont ve^us cette année à Paria 
s’offrir pour l’ordre judiciaire, après avoir été 
repoussés de la carrière administrative., j’ai com- 
pris qu’on demandoit et qu’on obtenoit maui- 
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tenant des places de juges, sans être réduit à 
fournir autant de renseignemens qu’on en de- 
mande à celui qu’on veut prendre pour cuisi- 
nier, et qu’on n’institue pas ordinairement sans 
qu’il fasse ce qu’il appelle lui-même son essai. 
Nous avons beaucoup perdu , par la révolution, 
des précautions que l’expérience avoit indiquées, 
et qui étoient consacrées par les ordonnances 
de nos Rois , ordonnances admirables , et qu’on 
aiineroit à voir citer quelquefois de préférence 
aux décrets de la république. Il est utile de sa- 
voir comment les choses se passoient autrefois 
à cet égard , parce que la connoissance que nous 
prendrons de la sagesse de nos pères, qui ne 
décidoient pas des plus grands intérêts de la so- 
ciété par une seule ligne imprimée dans la cons- 
titution, nous révélera les singuliers progrès 
que nous avons faits depuis vingt-six ans. Et à 
qui pou^rois-je mieux emprunter ces détails ins- 
tructifs qu’à M. de Bouviile , qui parloit en 
toute connoissance de cause, et dont l’opinion, 
pour n’avoir été prononcée que dans un comité 
secret , n’en est pas moins connue de tous ceux 
qui suivent avec intérêt lé développement des 
talens réels qui se trouvent dans' la Chambre des 
Députés ? 

« Quelques-Uns de vous ignorent peut-être,’ 
» Messieurs, à quelles formalités étoient soumis 
». autrefois les candidats de la magistrature. La 
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» loi prescrivoit sur leur compte une sévère in- 
;> formation de vie et de mœuis, et même d’atta- 
» chement au gouvernement du Roi; le.s Cours 
» souveraines en étoient chargées pour ceux qui - * 
» dévoient occuper des places dans les tribunaux 
» inférieurs; elles les faisoient aussi pour ceux-là 
» même qui dévoient siéger dans leur sein. Cette 
» information avoit lieu , quoiqu’ils eussent ob- 
» tenu l’institution du Roi ; mais alors la loi 
» s’occupoit des moyens de prévenir les sur- 
» prises qui pouvoient être faites aux ministres 
» de Sa Majesté. Si l’information n’étoit pas fa- 
» vorable , l’enregistrement des provisions étoit 
» refusé ; et celui qui avpit trqrapé la religion 
» du Roi , en étoit puni par le refus que faisoient 
» ses compatriotes de reconnoître en lui les qua. 

» lités nécessaires pour les juger. v. 

» Ce n’est pas tout ; cette épreuve n’étoit pas 
» la seule ; elle servoit bien à la vérité à faire 
» connoître si la vie passée du candidat pou- 
» voit , en quelque sorte , être une garantie 
» pour sa vie future ; mais on pouvoit craindre 
v que si elle étoit utile pour faire connoître les 
» taches qui avoient pu la souiller , elle ne suffit 
» pas pour donner sur les qualités réelles, qu’il 
» possédoit les éclaircissemens nécessaires. Une 
» autre épreuve précédoit celle-là , et étoit peut- 
* être encore plus directement utile. Tout indi- 
» vidu qui sollicitoit de Sa Majesté la faveur 
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» d’être admis à rendre la justice en son nom 
» étoit soumis à une délibération de tous les 
» membres de la compagnie dans laquelle il 
» ambitionnoit de siéger. Cette épreuve étoit 
» redoutable , puisqu’ils éloient intéressés à 
» n’admettre parmi eux que des hommes digneS 
» de devenir solidaires do leur honorable res- 
» ponsabilité. Là, le caractère du candidat, ses. 
» taîens , ses connoissances , l’utilité dont il 
» pouyoit être , l’espoir qu’on pouvoit en con- 
» cevoir, étoien"oumis à l’examen; lorsque 
» les résultats n’en étoient pas favorables (et 
» j’en ai vu plus d’un exemple), les ministres 
» du Roi respectaient presque toujours cette 
o délibération extra-légale , parce qu’ils sen- 
» toient combien elle étoit utile pour perpétuer 
» la tradition des véritables principes , et de 
» celte morale des magistrats, la plus sûre 
» garantie de l’ordre, et par conséquent de la 
» morale publique. 

» Et cependant ceux qu’on soumettoit à un 
* » examen aussi sévère , étoient pour la plupart 
» des hommes élevés dans des temps tranquilles, 

■ pour un état auquel ils avoient été destinés 
» par leurs pères , et dont ils avoient d’avance 
» reçu l'éducation, adopté les principes et les 
» mœurs. Ce n’étoit ni l’ambition qui les por- 
» toit à embrasser cet état honorable , puis- 
» qu’ils avoient d’avance la certitude d’achever 
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» Teur carriète dans le poste où ils l’avoient com- 
» mencéè, ni la cupidité , puisqu’ils ne tiroient 
» pour la plupart aucuns fruits des travaux pé- 
» nibles auxquels ils aspiroient à se dévouer. 

» Malgré toutes ces assurances si favorablès , 

■*> et qui faisoient naître pour eux tant d’hono- 
j» râbles préjugés , les ïnagistrats d’alors étoient 
* » soumis à toutes les épreuves que la défiance 
ü la plus sévère aüroit pu inspirer. Et main- 
i> tenant où , ni les institutions elles-mêmes , ni 
j) des familles en quelque sorte consacrées , ne 
» présentent plus aucune véritable garantie , 

» lorsque nous n’avons plus aucun dépôt de 
» principe et de moralité même , osons le dire 
>» entre nous , parmi les magistrats ; lorsque les 
» fonctions dont l’exercice nous répond de 
» l’ordre public et de la sûreté de l’Etat, ne 
» sont généralement considérées que sous les 
» rapports d’existence ou de fortune quelles 
» assurent à ceux qui les exercent ; lorsque ceux 
» qui y prétendent n’y sont le plus souvent » 
33 déterminés que parce qu’ils ont été forcés de 
» renoncer , ou par le défaut de leurs talpns à 
» des occupations moins relevées et pins lucra- 
3> tives, ou par les hasards de la fortune à une 
» carrière ou à de^ places d'un genre souvent 
3 > fort opposé ; maintenant , dis-je , ou des pré- 
3» cautions plus sévères que jamais seroient 
» nécessaires, faudroit-il au contraire nous 
» résoudre à n’en voir prendre aucune ? 
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^ Nous savons quelle esjt la composition 
» actuelle des tribunaux. Un cri général s’élève» 

» de tous les points de la France , et demanda ' 
» leur réforme ; mais comment y parve nir f et 
» combien ne devons-nous pas trembler sur 
» leur composition future, si l’on ne doit 
» .prendre , pour opérer leur épuration , que» 

» les mêmes moyens qui ont été pris pour les 
» composer, et qui les *ont produits tels, que * 
» nous les voyons ?» 

Les lecteurs me demanderont ce qu’on a 
pu répondre à des vérités si bien exprimées; 
appuyées sur l’expérience? Hélas! on n’a répondu 
qu’un mot : la constitution.- Quoi! la constitu- 
tion s’opposeroit à ce qu’on prît , avant d’insti-i 
tuer des juges , des précautions que le père de 
famille ne néglige jamais avant d’admettre un 
serviteur dans sa maison ? Non , la constitution 
s’est contentée de déclarer en principe que les 
juges sont inamovibles ; et quand on auroit fait 
précéder leur institution de quelques formalités,' 
cela auroit été bien moins contraire aux articles 
constitutionnels que les lois qu’on venoit de faire 
sur les cris séditieux et sur les mesures de sûreté 
générale ; on avoit admis ces lois qui attaquent 
la liberté individuelle, et la sacrifient à l’intérêt 
de l’Etal, ce qu’on a toujours le droit de faire 
quand l’intérêt de l’Etat l’exige impérieusement : 
l’intérêt de l’Etat n’ exigeoit-.il pas aussi impé-* 
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rieusement de n’armer du glaive des lois que 
des mains capables d’en faire un bon usage ? 
Ibsemblera à tout esprit non prévenu que la 
suspension de l’institution royale pendant une 
année seulement, étoit un sacrifice bien plus , 
léger fait au bonheur de la France, et n’en- 
trainoit aucun inconvénient. On ne peut s’em- 
pêcher d’admirer avec étonnement la dispo- 
sition de certains esprits à respecter la lettre 
des constitutions toutes neuves, quand on se 
rappelle qu’ils n’ont pas montré le même res- 
pect pour nos anciennes constitutions qu’il eût 
été si noble de rappeler aux novateurs , depuis 
le 14 juillet 1789 jusques et compris le 21 jan- 
vier 1793* 

Les citations que j’ai faites et les détails dans' 
lesquels je suis entré me permettent maintenant 
de traiter, sous des rapports politiques, la 
proposition de M. Hyde, et les discussions qu’elle 
a amenées. 

Ceux qui étoient en place à l’époque du 
20 mars ayant fn général fait sentir le besoin 
d’une épuration, le ministère devoit s’emparer 
de ce mouvement, le devancer afin de rester 
le maître de l’opérer avec mesure ; car la modé- 
ration étoit ici beaucoup plus qu'on ne pense 
dans l’intérêt du gouvernement. Dans ma Cor- > . 
respondance politique , en 1814 , je demandois 
qu’on éloignât desjiautes places les grands révo- 
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lutionnaires, afin que les préfets pussent main • 
tenir les révolutionnaires en place dans les pro- 
vinces , gens peu dangereux sous une main fermé 
quand ils ne se sentent pas des protecteurs à 
Paris. On ne m’a pas compris alors, ou plutôt 
il n’étoit pas dans fe système adopté alors do 
me comprendre ; et , pour n’avoir pas fait une 
chose juste, indispensable, conforme aux règles 
de la politique , on est tombé sous l’empire de 
la fatalité ; car comment expliquer autrement 
des épurations qui n’ont été conduites par per- 
sonne ; que tout le monde renie , qn’on attribue 
à tous autres que les ministres, comme si on 
pouvoit ôter un homme de place autremeut que 
par la volonté du supérieur dont il dépend. 
J’excepte de cette fatalité le ministère ,de la 
guerre où tout a été conduit sur des règles 
fixes , discutées avec soin , et rendues publiques , 
seul moyen d’éviter l’arbitraire toutes les fois 
qu’il faut que des hommes prononcent sur le 
sort de leurs semblables. J’ignore ce que l’avenir 
nous prépare ; mais si quelques-uns des mili- 
taires qui ne sont pas encore remis en activité, 
soit parce que le service public ne l’exige pas,' 
soit par toute autre cause, croient avoir à se 
pîaindfe de M. le duc de Feltre , qu'ils consi- 
dèrent comment cela s’est passé dans les autres 
administrations, et ils trouveront qu’ils sont les 
seuls qui connoissent du moins les règles d’après 
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lesquelles leur sort a été fixé. Avouer que les 
épurations se sont faites d’une manière diffé- 
rente, c’est convenir que ceux qui pouvoient 
directement ont cédé à ceux qui n’avoient ici 
que le droit d’avertissement ; et. cet aveu seul 
suffiroit pour prouver que tout a été conduit 
sans plan; que l’impartialité la plus rigoureuse 
n’a pas présidé aux épurations ; qu’il y a eu 
nécessairement des injustices dans une opéra- 
tion cruelle de sa nature , 'et qui ne pouvoit 
forcer les consciences à se taire , qu’autant que 
la justice la plus évidente auroit fixé le sort de 
ceux que l’on condamnoit du même coup à la 
misère , et à la truste, nécessité d’expliquer leur 
conduite chaque fois qu’ils auroient besoin de 
solliciter des secours ou de l’appui (i). 

Il falloit distinguer ceux qui reçoivent du gou- 
vernement un pouvoir qui leur donne action sur 
les hommes , de ceux qui reçoivent de l’admi- 
nistration une place qui leur fournit de quoi 
„vivre , et ne leur donne action que sur les choses. 
Ceux-ci ne sont pas dangereux par les fonctions 
qu'ils remplissent , et ne peuvent être réelle- 
ment coupables que pas leurs opinions person- 

(i) Il y a eu des injustices et beaucoup ; il y en a eu qui tiennent 
à la précipitation , d’autres à des calculs fort dangereux par les 
conséquences qu’ils peuvent avoir. J’en fournirai des preuves sans 
réplique quand il sera temps , c’est-à-dire quand la vérité sera 
sans danger, parce qu’elle ne soulèvera plus les passions et les 
ressenlimens. 

♦ 
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Belles. Comme il est fort difficile de connoifr'eî* 
à Paris l’opinion d'hommes qui vivent en pro- 
vince de places médiocres qui ne leur donnent 
action que sur les choses, parce que celui qui 
n’a point d'indépendance de position est près- . 
que toujours obligé de paroître approuver les 
doctrines dominantes, et que souvent il est trop 
ignorant en politique pour ne pas croire de 
bonne foi que la doctrine en crédit est la meil- 
leure , le ministère devoit créer, dans chaque 
département, une commission composée d'ha- 
bitans notables; l’appeler, par une instruc- 
tion publique, à lui fournir des renseignemens 
sur tous ces hommes , et lui renvoyer toutes les 
dénonciations qu'il auroit reçues à cet égard. 
Cette publicité évitoit d’abord les dénonciations 
intéressées, et arrêtoit de suite ce que , dans 
ma Correspondance , j’ai appelé la chasse aux 
places. Les dénonciations intéressées sont mal- 
heureusement celles qui ont eu le : plus d’in- 
fluence dans l’épuration , parce que tous ceux 
qui n’ont pas eu de places sous Buonaparfe 
ayant en général envié le sort de ceux qui en 
avoient, et fout le monde se croyant propre h 
exercer des fonctions qui ne donnent action que 
sur les choses , l'agitation de ceux qui préfen- 
doient à remplacer devoit être considérable ; ellef 
le fut effectivement. La commission , composée 
d’habitans notables d’un département, eût été 
Sess. i8i5. 1 1 
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prudente, parce que la responsabilité morale 
tomboit nécessairement sur elle; et il éloit indis- 
pensable de placer cette responsabilité quelque 
part ( i ) , si on vouloit éviter les injustices 
criantes : on ne l’a pas fait ; Dieu sait ce qu’il 
en résultera, et j’ignore si nous verrons dé- 
mentir cette parole de l’Ecriture-Sainte , qui 
annonce qu’une seule injustice suffit pour causer 
la ruine d’un royaume. Cette commission eût 
été plus indulgente pour ceux qui ont leur 
famille dans le département , que pour ceux qui 
y sont étrangers ; c’eût été encore un grand bien , 
parce que l’esprit de famille a de l’influence , et 
que rien peut-être ne contribue davantage à 
l’éteindre que cette effroyable quantité de gens 
réduits à se transporter partout où il y a une 
place à obtenir, une place un peu plus avanta- 
geuse à troquer eontre celle qu’ils possèdent. 
Point de parens, point d’amis, point de pré- 
tentions à cette considération qu’on n’acquiert 
que par le temps , et en vivant toujours sous les 
mêmes yeux; telle est la destinée des employés; 
et je n’en connois pas de plus opposée à ce qui 
constitue le véritable patriotisme. C’est chez 

vous qu'on le retrouve dans toute sa pureté, 

• . ,■ ,, 

1 ‘ 1 1 - 1 - « y . 

(i) Qu ’on relise le passage «lu discours de M. le duc de Raguæ 
fur la nécessité d’une responsabilité morale, la seule qui soit 
effective : ce passage s’applique à toute décision portée sur des 
hommes par la volonté seule d’autres hommes. 
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honorables propriétaires qui vivez dans vos pro- 
vinces , plus avides d’estime que de faveur?, 
d’émoluraens et de places , membre! des conseils^ 
généraux de département , des collèges électo- 
raux , de la Chambre des Députés; et vous aussi , 
municipaux, qui donnez votre temps, pt sour 
V«nt davantage à l’intérêt de vos concitoyens , 
la France l’éprouvera, et sera sauvée par un 
changement notable dans les mœurs , le jour oq 
ij §e trouvera à la tête des affaires des hommes 
en état de comprendre qu’il faut mettre ceux qui 
paient au-dessus de ceux qui sont payés. Buo- 
papa.rte ne le vofljpjt pas, quoique, disoit- il, la 
njaia qui donne soit toujours en effet au-de§sus 
de celle qui reçoit; ipais il étoil dans sou intérêt, 
tpi qu’il l’a voit conçu, que cpla fût autrement 
D’intérêt dp? Bourbon? est aujourd'hui que çefo 
soit 

Ceux qui reçoivent du gouvernement u ; n pou- 
y.pir qui doune action sur les hommes , dévoient 
PU contraire subir une épuration rigoureuse, 
parce que l’action sur lps hommes est nue émar- 
nation de la puissance souveraine , et qu’elle en- 
traîne les conséquences le? plus graves; celui 
qui a action sur bous pouvant contraindre jus- 
qu’à nos opinions si nous somme» foibl.es, et 
nous les dicter si nous sommes ignorans. D’, ail- 
leurs , on n’est jamais censé confier pu pouvoir 
qui .donna action .sur les homme? qu’à ceux qui 

14. 
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ont reçu de l’éducation, qui sont nés dans celte 
aisance qui permet de comprendre ce qu’il y a 
de noble dans l’indépendance des opinions , dans 
le sacrifice de ses intérêts à ses devoirs. Il n’est 
pas permis aux hommes , dans celte position, 
d’être foibles. Un commis pourrait avouer qu’il 
a voulu conserver sa place, et donner ce motif 
pour excuse de sa conduite ; un administrateur 
ou un juge qui feraient cet aveu, se déclareroient 
par cela seul indignes d’administrer ou de juger. 

Je parle ici dans la rigueur des principes , ri- 
gueur qui peut-être n’exclut pas les exceptions; 
je dis peut-être , car l’indulgence pour ceux qui 
sont en évidence est cfe qui rend la sévérité dé- 
sespérante pour les petits qu’on écrase sans que 
personue s’en aperçoive; et je suis persuadé que 
si on voyoit par hasard au conseil-d’Etat un 
homme qui auroit été commissaire impérial 
pour Buonaparte après le 20 mars, ou , par un 
hasard plus grand , à la Chambre des Pairs un 
homme qui auroit présidé un corps politique à 
la même époque, il seroit de loute impossibilité 
de Faire comprendre à un postillon qu’on a eu 
raison de le mettre à pied , parce qu’il étoit 
accusé d’avoir montré de la joie en portant dans 
les départemens la nouvelle de l’entrée de Buo- 
naparte à Paris. Quelques esprits peuvent s’éle- - 
ver d’eux-mêines jusqu’à se faire une idée du 
juste et de l’injuste; mais, pour la masse des 
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hommes, le juste et l’injuste s’établissent par 
des comparaisons individuelles ; et les gouver- 
nemens , qui devraient connoître le cœur hu- 
main , parce que cette conuoissauce est la base 
de toute politique applicable, ne peuvent jamais, 
dans leur indulgence comme dans leur sévérité, 
oublier cette disposition générale des esprits. 
C’est sur ceux qui sont élevés que se portent 
naturellement tous les regards , que s’établissent 
toutes les comparaisons; vérité rassurante qui, 
dans tous les temps, a suffi pour apprendre aux 
hommes d’Etat comment, après des commo- 
tions politiques, on punit et on pardonne , sans 
que l’indulgence nuise à la sécurité publique , 
sans que la sévérité descende jusqu’à ce tripo- 
tage qui ne produit que des malheureux et des 
murmures. Aurions-nous oublié* ce qu’on a su 
jusqu’à nous; et croirions-nous que le retour de 
la légitimité a changé le cœur humain , comme 
un général, pendant la république, imprimoit 
que la libe/'té avoit changé la nature ? 

De tous les pouvoirs qui donnent action sur 
les hommes, et que lej souverain délègue direc- 
tement , il n’en est pas de plus grand que le 
pouvoir judiciaire; la nomination de juges aussi 
coupables seulement que les postillons mis à 
pied, devoit produire une agitation extraor- 
dinaire, dans les provinces surtout où l’on se 
counoît assez pour que les juges soi'ent eux- 
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»» et reposent uniquement sur l’intégrité des 
» juges qui les composent. En vain le pouvoir 
» législatif promulgueroit des lois, si les lois ne 
») dictoient pas les jugemens; en vain le pouvoir 
» exécutif institueroit des tribunaux , en vain il 
*> les arrneroit du glaive , s’ils n’en faisoient pas 
» l’usage indiqué par les lois , ou s'ils le tour- 
» noient contre l’innocence. 

» Puisqu’on peut dire avec vérité que la so- 
» ciété existe ou u’existe pas, selon que la justice 
» est bien ou mal administrée , il n’y a pour 
» elle aucuu intérêt aussi grand que l’équité et 
» l’impartialité des jugemens ; et, par consé- 
» quent , il u’y a pas de ministère aussi irupor- 
» tant que celui de juge. » 

Quoiqu’il y ait uu peu de pathos dans ce 
discours , le fond en est d’une vérité si évidente 
qu’on ne peut comprendre comment l’orateur 
en concluoit qu’i^alloit faire de suite les juges 
inamovibles , conmie si cela devoit les rendre 
meilleurs, lorsque tous les bons esprits s’accor- 
doient à demander qu’on suspendit pendant un 
an seulement l'institution royale , afin qu’on pût 
réparer les erreurs nécessairement commises 
dans une refonte entière des tribunaux. Cette 
suspension auroit suppléé en partie aux sages 
et nombreuses précautions qu’on prenoit sous 
l’ancienne monarchie. Si on parla beaucoup 
dans cette discussion , c’est que personne ne 
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voulut dire le véritable mot; car au fond c’étoit 
le ministre de la justice et son secrétaire-général 
que les uns attaquoient , tandis que les autres 
défcndoient le secrétaire-général, et par contre- 
coup le ministre. Tout ce qui fut dit d’éloquent 
en faveur de l'inamovibilité que personne ne 
contestait, étoit une manière d’assurer le sort 
des protégés qu’on avoit placés; tout ce qui fut 
dit d’éloquent sur notre ancienne magistrature 
qui participoit au pouvoir politique , qui avoit 
la haute police du royaume, et qui se trouve 
aujourd'hui remplacée par des hommes commis 
et payés pour juger, n’étoit qu’une manière de 
se plaindre du ministre. C’étoit mettre inuti- 
lement beaucoup de finesse des deux côtés, et 
un peu trop de politesse du côté de ceux qui 
attaquoient; car si un député fût monté à la 
tribune, qu’il eût dit les choses et les noms, 
qu’il eut cité des exemj^ps , il déshonoroit 
incontestablement quelques juges nouvellement 
iiiîtilu' ; s; mais la discussion prenoit aussitôt 
Hine tournure sérieuse, et les faits qu’on ne peut 
nier succédoient aux raisounemeus que chacun 
retourne à sa manière. C’étoit l’avis de M. de 
Bouville; du moins il le fit suffisamment en- 
tendre pour être compris des hommes poli- 
tiques; mais, à cette époque, il y en avoit en- 
core fort peu dans la Chambre des Dépütés. 
Accepter, refuser, accuser, tels seront toujours 
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les devoirs de la chambre ; et toutes les fois 
qu’elle s’en écartera dans les discussions d’un 
intérêt général, elle compromettra son autorité. 
Il ne faut pas croire cependant que des discours 
dans lesquels on trouve du talent, des senlimens 
élevés, du bon sens , une connoissance par^ite 
du sujet que l’on traite , et beaucoup d’esprit, 
soient perdus pour l’avenir. Nous avons tous 
notre éducation politique à faire pour le genre 
de gouvernement que nous avons adopté, et la 
Chambre des Députés se formera elle-même en 
nous formant. 

La proposition de M. Hyde de Neuville , 
adoptée par la commission à laqnelle elle avoit 
été renvoyée, obtint l’assentiment de la majo- 
rité de la Chambre , après une discussion qui ne 
laissoit plus rien à dire que ce qu’on s’étoit fait 
une loi de taire. Cette proposition fut rejetée 
par la Chambre des Pairs, dans sa séance du ig 
décembre , et ce rejet répondit à celui que les 
Députés avoient fait de la proposition d’une nou- 
velle organisation de la Cour des Comptes. La 
France jugera s’il y a parité , et le temps 
apprendra peut-être par combien de mauvaises 
petites finesses il faudra passer pour atteindre 
un but qu’on pouvoit montrer franchement. Au 
reste, il n’est pas inutile de remarquer que le 
même ministre a fourni aux deux Chambres les 
deux premières occasions de ne pas s’entendre ; 
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et ceux qui pensent que certaines personnes 
n’avoient pas perdu l’espoir de rentrer à ce mi- 
nistère, trouveront que le provisoire n’étoit pas 
mal confié. 

M. Pasquier , dans cette discussion , invita la 
cfnimbre à laisser l’initiative au ministère, en 
s’abstenant de toute proposition; et comme la 
constitution permet , au contraire , à la Chambre 
de prendre l’initiative , et s’explique à cet égard 
de la manière la plus formelle, c’étoit beau- 
coup compter sur la complaisance des Députés. 
En compensation, M. de Barante leur offrit 
d’exercer le pouvoir en commun avec le minis- 
tère. La proposition est faite dans de si bons sen- 
iimens, qu’on trouvera bien que je la conserve, 
ne fût-ce que. pour montrer que le désir de 
sauver la France tendoit de tous les côtés à 
déplacer les fonctions. . 

« Eh! Messieurs , suivons une marche plus 
» convenable; tous , d’un commun accord , nous 
» voulons les mêmes résultats ; travaillons-y en- 
» semble de concert et sans méfiance réciproque. 
» Ne séparons pas ce que la France a uni ; lais- 
* sons pour d’autres temps les partis de l’oppo- 
» sition , les ambitions ministérielles , lés succès 
» de tribune et de société. Le roi , ses ministres , 
» les Chambres, tous sont portés sur le même 
» vaisseau et cherchent à le sauver, chacun au 
»> poste ou il se trouve. Nous voulons avoir de 
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3» bons juges; hûfts avons ceux qui, dans nos 
» provinces, sont dignes de la confiance du 
» Roi; hé bien! faisons notre devoir; allons 

* dire leurs noms aü ministre qui les cherche. 
» Ne le reléguons pas dans sa responsabilité î 
» partageons là aàeû lui, s’il le faut ; qu’il se 
» fasse honneur de nos choit ; et , si nous 
h sommes populaires comme on le dit-, ne gar- 

* dous pas pour nous seuls ce précieux avan-» 
» tage , partagéons-le avec l’homme que lé Roi 
b a honoré de sa confiance. * 

Nous verrons, par la suite, qu’on reprochera 
à la Chambre d’envahir tous les pouvoirs , posi- 
tivement parce qu’elle exercera seule complète* 
toent le pouvoir qui lui est confié. Quels re- 
proches ne se seroit-elle pas attirés, si elle a voit 
suivi le Conseil que lui donnoit M. de Barante ; 
en s’exposant à partager la responsabilité des 
choix ministériels? Loin que les Députés doivent 
aller d’eux-mêmes indiquer aux ministres les 
hommes qu’ils cherchent pour leur confier du 
pouvoir, je penserois, au Contraire, que les Dé* 
putés ne peuvent trop s’interdire toute action 
hors de la Chambré ; et ils ont pu s’apercevoir . 
t‘û effet , que les Communications intimes qn’ils 
fent eues ont toujours pu finir par les compro- 
mettre. On fait , dans la conversation , des con- 
cessions qu’on ne peut tenir à la tribune , parce 
^ue c’est à la tribune seule qu’on parle d’an- 
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torité. Puisque le ministre étoit disposé à ne 
nommer que de bons juges, dignes de la con- 
fiance du Roi , à mesure que les Députés iroient 
les lui indiquer,, qui fempêchoit de consulter 
les députations avant de faire aucun choix défi- 
nitif? et lorsque les choix faits excitoient tant 
de récriminations et tant d’alarmes , comment, 
refusoit-il le moyen que lui oSroit la Chambre 
de réparer les erreurs commises? Ne diroit-on 
pas d’ailleurs qu’il n’y a que les hommes d’un 
mérite inconnu au ministère qui n’aient pas été 
placés; il me semble cependant que les talens 
et le caractère de M. Corbière ne sont inconnus 
à personne. Il faut le répéter, le ministre de la 
guerre est le seul qui n’ait rien abandonné au 
hasard, qui ait senti qu’il est indispensable de 
commencer par se faire des règles , et les rendre 
publiques , quand on est réduit à prononcer sur 
le sort des hommes. 

J’ai entendu dire qu’il falloit classer les opi- 
nions sous deux mots qui exprimeroient les deux 
manières de considérer notre situation , amal- 
game et épuration. L’amalgame ne pourroit 
être qu’un gâchis politique , et l’épuration aussi , 
si l’amalgame et l’épuration n’étoient dirigés 
d’après des principes convenus ; c’est ce que 
désiroit la Chambre des Députés lors de la dis- 
cussion sur la loi d’amnistie ; on n’a pas voulu 
l’entendre, parce que la destinée de la France 
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est d’être sacrifiée à de petites considérations 
individuelles qu’on ne feroit pas comprendre à 
cent personnes en France , tknt elles ont peu d’in- 
térêt. Si jamais on écrit sérieusement l’histoire 
de nos jours, la postérité aura peine à concevoir 
comment certaines gens ont eu de leur temps 
nne si haute importance. 
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CHAPITRE XII. 



Proposition de faire payer le» quatre Premiers Douzièmes 
des Contributions de 1816 sur les Rôles de 18 1 5 . — — 
t Liberté des Communes. Administrations provinciales. 



La session éloit ouverte depuis près de deux 
mois, et le ministère n’a voit encore présenté 
que les lois de sûreté générale. On ignore de 
quoi le ministère précédent , qui s’étoit si vive- 
ment empressé de faire convoquer les Cham- 
bres , les auroit occupées; mais il faut ne con- 
noître ni le cœur humain , ni l’ardeur naturelle 
des assemblées délibérantes , ni l’ascendant des 
circonstances , pour croire que des hommes 
réunis aux acclamations de la France ne pren- 
dront pas d’eux-mêmes de l’activité toutes les 
fois qu'on ne saura paj leur en donner. D’accord 
avec la constitution, je suis convaincu qu’il n’y 
a pas le moindre inconvénient à ce que les 
Chambres fassent des propositions, élèvent des 
discussions; il peut même y avoir un grand 
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avantage à ce qu’elles prennent l’initiative snr 
beaucoup d’objets importans qui , dans la situa- 
tion où se trouve la France , ne pourroient être 
proposés directement par le ministère sans exciter 
des alarmes , sans mettre à découvert la pensée 
du gouvernement : ce qu’il faut savoir éviter tant 
qu’on n’est pas assuré de )a faire triompher. Une 
proposition ministérielle agite les esprits pen- 
dant qu’on la discute , et déconsidère le ministère 
si elle n’est point acceptée. Il n’en est pas de 
même d’une proposition faite par un membre 
de la Chambre ; c'est l’opinion d’un seul homme 
tant que l’assemblée ne la prend pas en consi- 
dération ; elle peut être repoussée de suite ; et 
lors même qu’elle est renvoyée à une commis- 
sion , on ne peut rien en conclure jusqu’au 
rapport. Dans ces deux opérations, il est impos- 
sible que les esprits au dehors s’agitent avec 
quelque apparence de raison ; et c’est un grand 
avantage. Je sais que des gens, qui font semblant 
d’avoir peur, ont reproché à la Chambre entière 
quelques discours prononcés par des Députés, 
et ont essayé de communiquer à des partis dan- 
gereux les alarmes quïls n’a voient point eux- 
mêmes. Cette tactique est pitoyable , etnedevroit 
pas être à l’usage de ceux qui prétendent être 
animés du désir de terminer la révolution , ne 
fut-ce que parce qu’elle a été inventée par ceux 
qui ont fait la révolution, et qui veulent la pro- 
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longer. Nous avons adopté un genre de gouver-" 
nement qui donne le droit à sept ou huit cents 
personnes de parler sur tout objet qui intéresse 
le gouvernement , 1 administration , la legisla* 
tion ; vouloir que , sur ce nombre , il ne se 
trouve pas quelques hommes qui , parfois , 
manquent de mesure , et se laissent emporter à 
cet amour du bien qui repose sur les sentidien* 
'plus que sur la politique , ce serait une préten- 
tion absurde, surtout à une époque où personne 
encore n’a pu être formé, par l’exemple du^ 
passé , à traiter des affaires de l’Etat dans des 
délibérations publiques. Puisque nous avons 
adopté ce qu’on appelle le gouvernement repré- 
sentatif, loin d’alarmer la France sur l’effet de 
quelques discours qu’on accuse d’imprudence , 
il faut l’aguerrir, l’accoutumer à croire froide- 
ment à cette vérité de tous les siècles, qu’où 
beaucoup de personnes ont le droit de tout 
dire , il doit' nécessairement se dire des choses 
peu convenables, et même dangereuses. Jamais 
une assemblée n’a été responsable des discours 
de chacun de ses membres ; et nous avons en- 
tendu proclamer à la Chambre des Pairs cette 
maxime que je n’admettrois pas sans discussion , 
savoir qu’en ordonnant l’impression d’un dis- 
cours , l’assemblée n’étoit pas censée l’approuver 
dans toutes ses parties. Au reste , je préférerais 
de beaucoup cette doctrine et toutes les eonsé- 
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quences qu'elle renferme , à la pusillanimité ou 
à la mauvaise foi de ceux qui veulent qu'un 
corps politique soit responsable des paroles de 
chacun de ceux qui le composent. C’est par le 
résultat de ses travaux qu’il faut juger une assem- 
blée, parce que le résultat seul est ce qui appar- 
tient à tous. Nous avons pris la mauvaise habi- 
tude d’attacher trop d’importance aux livres, 
aux articles de journaux , aux opinions isolées. 
Ou le temps nous corrigera de cette foiblesse ^ 
ou il faudra que nous renoncions au genre de 
gouvernement que nous avons adopté ; car il a 
des suites qu’on ne peut éviter. En prendre de 
la frayeur, s’en choquer, c’est ressembler à ces 
esprits trop communs de nos jours qui accordent 
un principe parce qu’ils ne peuvent faire autre- 
ment, et veulent le rattraper ensuite en niant 
une à une toutes les conséquences qui en dérivent. 
Cette manie trop commune, parce qu’elle est 
la ressource des têtes étroites , m’a donné de 
l’antipathie pour les délibérations , et servira à 
expliquer comment j’écris par goût l’histoire de 
cette Session , sans jamais avoir assisté à une 
séance de la Chambre , ni d’aucune autre assem- 
blée délibérante. 

J’ai cru devoir placer ces réflexions à la suite- 
d’une proposition qui n’a excité aucun débat, 
afin qu’on ne puisse m’accuser de faire, des appli- 
cations, et moins encore de partialité si je gardé 
Sess. i8i5. i5 
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le silence snr quelques discours qui ont fait da 
bruit, et auxquels on en a fait faire bien davan- 
tage encore, en chargeant les journalistes de dire 
qu’ils étoient dangereux , et d’apprendre à ceux 
qui ne s’en seroient pas douté deux-mêmes , en 
quoi ils étoient dangereux ; car c’est ainsi qu’on 
forüie l’opinion publique de nos jours. Je ne me 
suis pas chargé de juger tous les orateurs, mais 
d’écrire l’histoire de la session ; et je prends pour 
moi le conseil que j’ai donné , en ne m’attachant 
qu’aux résultats. 

If n’est pas étonnant qu’un ministère , qui n’é- 
toit pas lui-même d’une date plus ancienne que 
la Chambre , ne fût pas riche en travaux pré- 
parés , et que , le 4 décembre , le budjet n’étant 
pas fait , on se trouva obligé d’assurer le service 
public par un provisoire tel que le proposoit le 
ministre des finances. L’événement a prouvé que 
quatre mois ne sufBsoient pas , puisqu’il a fallu 
plus tard demander une autorisation de plus 
pour percevoir deux nouveaux douzièmes; ce qui 
a dû paroître fort extraordinaire à ceux qui 
s’ étoient imaginé que la Chambre décréteroit le 
budjet comme on le décrétoit sous Buonaparte, 
ou du moins comme l’avoient adopté, en i8i5, 
des législateurs encore soldés qui troravoient, 
dans les dix mille francs qu’ils recevoient chaque 
année , le dédommagement de ce qu’ils payoient 
de trop comme propriétaires , eu cas qu’ils le 
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fussent. Cette fois , c’étoit la France qui exarai^ 
noit l’état de ses affaires* et qui, sans vouloir 
rien refuser de ce qui étoit juste et nécessaire^ 
étoit décidée à ne prononcer qu’en connois- 
sance de cause. Cela devoit exiger beaucoup de 
temps; on s’étoit obstiné à ne pas le croire, 
parce qu’il y avoit déjà, d’un certain côté, une 
certaine impatience de l’indépendance de la 
Chambre f une certaiue jalousie des talens réels 
qui s’y développoient ; et comme on n'a jamais 
été moius dissimulé dans notre pays que pen- 
dant cette Session, tout se disoit, se savoit; et les 
esprits en prenoient de l’aigreur, Des étrangers, 
dans une position qui a toujours exigé beaucoup 
de réserve , insultoient la Chambre chaque lois 
qu’ils en partaient; ils annonçoient, devant cin- 
quante personnes, que tel député éprouveroit 
üne iu justice pour avoir parlé selon sa cons- 
cience ; et comme ris mêloient imprudemment à 
, ces insultes , à ces menaces , l’éloge du minis- 
tère , il en résultoit des germes de tnéfiaude qui , 
chaque jour , faisoient dé nouveaux progrès (i}. 
J’âi eu ma part de ces confidence et- de ces 
insultes, caron me fait l’honneur de nie lier à 
la majorité de la Chambre ; je puis donc en par- 



ti) il est remarquable qu'à Paris et dans les sociétés où Ms sont 
admis* les Anglais se distinguent particulièrement par l'eitrème 
modération arec laquelle ils parlent de nos assemblées délibérantes 
et des sujets qu’on y traite. 

i5. 
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1 er avec connoissance de cause; j’ajouterai qu’à 
cet égard le ministère a été fort mal servi par 
ses amis, ou ceux qui se disent ses amis; que le 
désir de marcher d’accord avec lui a été le sen- 
timent dominant de la Chambre; mais elle se 
retrancha dans ses devoirs plus rigoureusement 
qu elle ne l’auroit fait , si des propos inconsi- 
dérés et hautains ne lui avoietit trop fait com- 
prendre qu'on vouloit la traiter à la Buonaparte , 
c’est-à-dire, n’en faire qu’un instrument passif; 
ce qui étoit devenu d’une impossibilité absolue 
depuis que les talens s’étoient comparés, et que 
chacun , sans amour-propre , avoit pu faire sa 
part. 

, Rien n’étoit simple , en apparence , comme 
d’accorder au gouvernement la faculté de per- 
cevoir quatre mois des contributions de 1816 
sur les rôles de i8i5; mais le ministère parois- 
soit avoir oublié que M. l’abbé Louis avoit con- 
fondu les intérêts des administrations locales * 
dans les intérêts de l’administration générale , 
beaucoup plus que Buonaparte lui - môme ne 
l’avoit osé la Chambre ne l’oublia pas. Le dis- 
cours de M. de Saint-Géry^ que j'ai rapporté „ 
dans le chapitre sur le projet d’une nouvelle orga- 
nisation de la Cour des Comptes , auroit dû 
apprendre aux ministres que les députés se mon- 
treroient dignes de défendre les communes, 
qu’ils en saisiroient toutes les occasions , et qu’ils 
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ne se tromperaient pas sur ce qui. constitue 
l’alliance de la royauté et de la liberté ; dès-lors 
les ministres dévoient aller au-devant de ce vœu , 
parce que toute l’habileté ministérielle , dans un 
gouvernement représentatif, consiste à s’em- 
parer de la direction de l’opinion de la majorité , 
à moins qu’ils ne soient décidés à engager un 
combat dont la perte les oblige à se retirer. Ce 
n’est pas ainsi qu’on l’entend jusqu’à présent en 
France ; et , battu dans toutes les discussions , 
on se croiroit triomphant tant qu’on resteroit 
en place. Quel ‘ministère voudrait d’ailleurs sou- 
tenir hautement l’oppression des communes ! 
Une cause aussi belle que la défense de leurs 
droits est gagnée dès qu’elle est soumise à l’opi- 
nion publique , après la chute d’un gouverne- 
ment oppresseur ; et je suis toujours confondu en 
voyant qu’on se laisse arracher ce qu’on ne peut 
retenir, ce qu’il seroit par conséquent si politique 
de paraître donner. C’est certainement une idée 
fort singulière que celle de vouloir rétablir le 
pouvoir royal en le tenant dans un état continuel 
de transaction. 

M. de Villèle se chargera d’établir , en 
faveur des' administrations locales, la dis- 
tinction que le ministère avoit oubliée. Je 
crois devoir conserver le discours qu’il pro- 
nonça à cette occasion , et qui révéla à la Franco 
un de ces esprits éminemment propres aux- 
affaires , qui se sont formés dans la retraite 
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pendant les jours d’orage et de folie. On ne sait 
point assez tout ce que produit la méditation 
sur les hommes qui joignent à un grand sens 
un de ces cœurs français qui n’ont jamais cessé 
de battre au nom de la patrie et du Roi. La ville 
de Toulouse vonloit avoir un bon maire ; elle 
s’adressa à M Sr le duc d'Angoulême , dans un 
voyage que 8, A. R. fit dans le midi. M Kr le duc 
d’Angoulême a le mérite rare dans les princes, 
de questionner à perfection; il demanda qui il 
pourroit nommer pour satisfaire tous les vœux, 
et sou choix se fixa sur M. de Villèle. J’en suis 
désespéré pour les gens qui croient de bonne foi 
qu’il n’y a d’ existence qu’à Paris; mais, à coup 
sûr, ce n’est qu'en province ou un homme , qui 
n’a jamais occupé de place , jouit cependant 
d’une considération assez haute pour que l’opi- <• 
nion le désigné , et ne se trompe pas. 

Discours de M. de J^illèle , sur le projet de 
loi relatij à la levée des quatre premiers 
douzièmes des contributions , prononcé dans 
la Séance du i3 décembre , et imprimé par 
ordre de la Chambre. 

« Messieurs , 

« C’est conformément aux dispositions de la 
loi sur les finances, du 2 . 3 septembre 1814, 
qu'ont été dressés les rôles de i8i5, sur lesquels 
on vous propose de continuer à percevoir les 
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quatre premiers douzièmes des contributions 
de i8i6. Cette loi porte, article 20, que le 
montant du principal et des centimes addi- 
tionnels sera versé au trésor pour être employé 
indistinctement à tons les besoins du servicç ; 
elle réserve que ce versement aura lieu pour 
181 5 seulement , et sans tirer à conséquence. 

» Ainsi, Messieurs, adopter le projet de loi 
tel qu'il vous est présenté , seroit continuer , 
pour les quatre premiers mois de 1816, et sans 
doute pour toute celte année, la confusion de 
fonds dont la législature précédente «voit expres- 
sément borué la durée à l’année 181 5 . 

» L’adoption de ce projet de loi sans amen- 
dement seroit , dans mon opinion , le premier 
pas qui nous engageroit dans le cercle vicieux 
que j’ai essayé de vous signaler , lors de la dis- 
cussion de la loi sur les compagnies départe- 
mentales (1). Permettez que, lorsqu’il en est 
temps encore, je fixe votre attention sur les 
conséquences d’un système qui me semble aussi 
contraire aux vrais intérêts du gouvernement 
qu’aux droits des administrations secondaires. 

» Dans tous les temps , les dépenses générales 



(1) Nouvelle preuve que le ministère devoit s’attendre à cette 
discussion , et qu'il devoit la prévenir. Je p’ai pas besoin de re- 
« marquer que je n’ai point parlé des compagnies départementales, 
et qu’il est beaucoup d’objets de cette importance dont je ne par- 
lerai pas. 
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de l’Etat ont été distinguées des dépenses parti- 
culières des communes et des provinces ; des 
impôis généraux ont été accordés au gouver- 
nement pour subvenir aux premières; des taxes 
particulières ont été établies par les autorités 
municipales ou provinciales pour couvrir les 
secondes. Celte distinction , si bien tracée parmi 
nous avant la révolution , a été respectée quelque 
temps par le despotisme même du dernier gou- 
vernement. Nos conseils municipaux , nos con- 
seils - généraux d’arrondissement et de dépar- 
tement avoient encore , en i 8 i 5 , une sorte 
d’utilité. S'ils n’obtenoient pas tous les résultats 
qu’on pouvoit en attendre pour le soulagement 
des peuples , l’apparence de liberté qui Lear 
étoit laissée, servoit du moins à empêcher la 
prescription d’un droit dont l’abus seul du 
pouvoir restreignoit l’exercice, sans aller jusqu’à 
le méconoître. 

» L’aperçu sommaire des opérations du gou- 
vernement , pour arriver à la centralisation 
administrative , qui a confondu tous les revenus 
et le produit de tous les impôts dans le trésor 
public , vous mettra ,à jnême d’apprécier l’oppo- 
sition que je manifeste à la continuation d'un 
système repoussé par les lois qui nous régissent 
encore en ce moment. 

» Celle du 28 pluviôse an 8 , porte textuel'* 
lement que le conseil-général de département 



Digitized by Google 



c 233 ) 

s’assemblera chaque année, qu’il fera la répar- 
tition des contributions directes entre les arron- 
dissemens , qu’il statuera sur les demandes en 
réduction faites par les conseils d'arrondis- 
scmens , les villes, bourgs et villages; qu’il dé- 
terminera dans les limites fixées par la loi , le 
nombre de centimes additionnels dont l’impo- 
sition sera demandée pour les dépenses du 
département. 

» Qu’il entendra le compte annuel que le 
préfet rendra de l’emploi des centimes addi- 
tionnels qui auront été destinés à ces dépenses. 

» Qu’il exprimera son opinion sur l’état et les 
besoins du département , et l’adressera au mi- 
nistre de l’intérieur. 

» Le conseil d'arrondissement entendra le 
compte annuel que le sous - préfet rendra de 
l’emploi des centimes additionnels destinés aux 
dépenses de l’arrondissement. 

» Le conseil municipal entendra et pourra 
débattre le compte des recettes et dépenses 
municipales qui sera rendu par le maire au sous- 
préfet , lequel l’arrêtera définitivement ; il 
délibérera sur les besoins particuliers et locaux 
de la municipalité , sur les emprunts , sur les 
octrois , ou contributions en centimes addition- 
nels qui pourront être nécessaires pour subvenir 
h ces besoins. 

» Tel est , Messieurs , le système existant de 
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vos administrations secondaires, tels sont les 
droits que les lois constitutives leur ont assurés. 
Je vais vous soumettre les diverses modifications 
successives par lesquelles ont est parvenu à les 
réduire à l’état de la plus complète nullité. 

» La loi sur les finances , pour l’an 10 , fixa le 
maximum des centimes qui pourroient être 
imposés pour les dépenses des départemens 
et des arrondissemens à 16 centimes, et le 
maximun pour les dépenses communales à 5 
centimes. 

» La loi, pour l'an n, distingua les centimes eu 
fixes et en variables; le gouvernement s’empara 
des centimes fixes eii se chargeant d’acquitter 
les dépenses qu’ils dévoient couvrir , telles que 
les traitemens des fonctionnaires et les taxations 
et remises des receveurs; il laissa aux conseils 
généraux le vote et la disposition des centimes 
variables destinés à couvrir les frais de bureau, 
les loyers et réparations des édifices publics, 
les dépôts de mendicil.é et la dépense des enfans 
trouvés ; mais la loi fixa le maximum des. centimes 
qui pourroient être imposés, tant comme fixes 
que comme variables , à 1 6 centimes. 

» C'est la première atteinte portée, aux droits 
des conseils-généraux : les centimes fixes ne leur 
importèrent plus , l’emploi n'en fut plus Soumis 
à leur surveillance; ils n’eurent plus à l’exercer 
que sur les centimes variables. 
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» La loi^ pour l’an i 4 > autorisa les conseils- 
généraux à imposer jusqu’à 4 centimes facul- 
tatifs pour réparations , entretien de bâtimens , 
supplément de frais des cultes , construction de 
canaux, chemins ou élablisseraens publics. 

» Les attributions des conseils-généraux furent 
donc accrues cette année ; ils eurent à voter et 
à surveiller l'emploi des centimes variables et 
de 4 centimes facultatifs. 

» Un décret du 2 . 2 octobre 1811 ordonna la 
confusion des centimes fixes et variables entre 
tous les départemens ; il ne resta plus aux con- 
seils-généraux que le vote et la surveillance des 
4 centimes facultatifs. 

» La loi du 28 mars i 8 i 3 ordonna la vente 
des biens des communes. Celle du 28 septembre 
1814 la consacra de nouveau, et acheva d’an- 
nuler les conseils-géneraux en ordonnant que 
les centimes additionnels , qui furent portés à 5 o, 
seroient versés en entier au trésor public pour 
être indistinctement employés à tous les besoins 
du service (1). 

» C’est ainsi, Messieurs, que la totalité des 
fonds perçus dans le royaume a été successi- 



(1) On voit que je n'ai rien avancé qui ne fût vrai , quand j’ai 
dit que M. l'abbé Louis avoit poussé ses conquêtes sur les droits 
des communes et des provinces plus loin que Buonaparte ; et 
cependant il y a des personnes qui s’étonnent encore de tout ce 
qqe Buonaparte a osé. 
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vement attirée dans le trésor public ; c’es t 
ainsi que tous les détails d’administration et de 
comptabilité' ont été concentrés dans les mains 
des ministres ; c’est ainsi que nos adminis- 
trations municipales et départementales ont 
été dépouillées de toute influence et de toute 
attribution. 

» Mais quels sont les résultats de cette cen- 
tralisation de fonds et de pouvoirs? Les affaires 
courantes absorbent tellement tout le temps des 
ministres qu’ils n’ont pas celui de concevoir et 
combiner aucune amélioration ; le torrent les 
emporte, leurs bureaux sont pluspuissansqu’eux- 
mêmes , et cette autorité , si malheureusement 
enlevée à nos conseils de ville , de comnÿine , 
d’arrondissement , de département, nous avons 
la douleur de la voir exercée par des commis 

subalternes. * 

« 

» Et certes, Messieurs, ce n’est pas le mi- 
nistre qu’il faut accuser de tous ces abus ; c’est 
le système que je combats qui porte avec lui ces 
funestes et inévitables conséquences. 

» L’emploi de nos fonds n’est pas mieux di- 
rigé. Le nombre de nos centimes additionnels 
s’accroît chaque année , et chaque année s'accroît 
aussi la détérioration de nos routes et le délabre- 
ment de tous nos édifices. 

» Comment en seroit-il autrement , lorsque 
nos plus petites dépenses ne peuvent être 
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acquittées que sur une ordonnant^feu ministre , 
laquelle est plus ou moins attendue, selon la 
situation du trésor, qui doit y safisfaire ? 

, » Pour les réparations les plus urgentes de 

nos bâtimens publics, il faut d’abord un état et 
un devis dressés sur les lieux, puis corrigés à 
Paris, puis l’approbation du ministre, puis 
l’adjudication , puis enfin l’ordonnance pour 
avoir les fonds ; l’édifice est souvent dégradé 
avant que toutes ces formalités soient remplies , 
et qu’il nous soit permis d’employer notre argent 
à entretenir ce qui nous appartient. 

» Et ne croyez pas, Messieurs, que ces détails 
sur le funeste système administratif et fiscal 
qui pèse sur notre patrie , soient étrangers à la 
question qui nous occupe. Si vous adoptez la 
loi qui vous est proposée , vous consacrez, pour 
les quatre premiers mois de 1816, la confusion 
de fonds comme elle a existé en i 8 i 5 . Si vous 
consacrez cette confusion de fonds , qu’on s’évite 
la peine de convoqq^r nos conseils-généraux; 
ce serait, comme l’an passé, jouer une repré- 
sentation inutile ; ils n’ont point de répartition 
à faire ; une loi relative au cadastre leur interdit 
la faculté de rien changer aux bases actuel- 
lement suivies ; ils n’ont point de compte à 
recevoir , puisqu’ils n’ont aucun intérêt à le 
débattre: ils n’ont rien à voter , rien à indiquer,; 
leur rôle est fini; ils le savent. 



* 
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» Mais n<^s aussi, nous savons et devons le 
dire , parce que c’est un de nos devoirs de dire 
les vérités utiles , qu’en rompant ainsi les liens 
qui nous unissent à notre commune , à notre 
ville, à notre département, en tuant l'intérêt 
que nous prenons à nos administrations secon- 
daires , à nos édifices , à nos chemins , à nos 
promenades , à nos monumens , on achève 
d’anéantir parmi nous l’amour si fortement 
ébranlé de la patrie; on détruit l’esprit public; 
on achève de désunir et de démoraliser la nation , 
on isole les Français les uns des autres ; on laisse 
le champ libre aux novateurs et aux turbulens , 
en ne fixant les idées des citoyens sur rien qui 
les rassure et les intéresse ; on n’établit entre eux 
et le gouvernement aucun de ces liens qui font 
partout la force et la stabilité des institutions; 
on prépare le rétour inévitable et prochain de 
l’anarchie , si le gouvernement est foible ; du 
despotisme, s’il devient fort. 

» Eli , Messieurs , l’expérience de l’année qui 
va finir, sera-t-elle donc perdue pour tous; 
l’administration du royaume n’a jamais été plus 
centralisée ; qu’en est - il résulté ? La France 
n’étoit pas administrée ; elle ne pouvoit l’être; 
l’épée de Brennus n’étoit plus là pour enlever 
toutes les difficultés; et le despotime peut seul 
mettre en mouvement et faire marcher uno 
machine administrative , créée par lui séul et 
dans son seul intérêt. 
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» Les ministres du Roi , qui avoicnt l'obli- 
gation de nous gouverner selon les lois , ont 
aussitôt senti l’absence de ce moteur irrésistible 
qui , soumettant tout à la volonté de leurs pré- 
décesseurs, avoit seul assuré le succès de leur 
administration ; vainement étoient-ifè dévoués 
au Roi et à la patrie , ils n’ont pu surmonter les 
difficultés qui les obsédoient de toutes parts; on 
sentit bientôt s’ébranler le trop vaste édifice 
qu’ils éloient chargés de soutenir; sa ruine étoit 
prévue , préméditée même de toutes parts ; le 
premier choc devoit l’amener ; eux seuls n’ont 
vu le mal que lorsqu’il étoit sans remède. 

» Mais alors , quelle fut leur première pensée? 
Eclairés par la présence du danger , quelle fut 
leur dernière ressouroe ? Us convoquèrent 
extraordinairement les administrations dépar- 
tementales; ils les investirent des pouvoirs les 
plus étendus; ils leur remirent le soin du salut 
de leur pays; mais ils les avoient tuées en sep- 
tembre, comment auroient-eltes pu ressusciter 
en mars, avec cette force d’opinion qui leur avoit 
été enlevée, et qu’on ne donne pas par une ordon- 
nance? Elles firent de grands efforts , sans doute, 
dans quelques parties de la France ; elles l’eussent 
sauvée peut-être si elles avoient eu sur leur pays 
l’influence qu’on pouvoit , qu’on devoit meme 
leur donner après la restauration. 

» Mais , je l’ai déjà observé , les erreurs de 
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1814 ont été trop chèrement payées , pour qu'on 
ait à craindre de les voir se renouveler en 181 5 ; 
l’opinion du miuistre auquel nous avons l’avan- 
tage de voir confié le porlefeuille de l’intérieur, 
est conforme à celle que je viens d’émettre sur 
la nécessité du rétablissement des adminis- 
trations secondaires; il vous l’a dit lui-même 
à cette tribune ; mais comment pourroit se 
concilier l’espoir de ce rétablissement avec la 
confusion de fonds consacrés par la loi qu’on 
vous propose , si vous n’en exprimez la réserve 
dans un amendement ? Je sais que les besoins de 
l’Etat sont impérieux; mais ne peut-on donc y 
satisfaire sans cette mesure , et n’est - ce pas 
parce que les peuples vont être surchargés 
d’impôts, qu’il est jusy; , utile et politique de 
leur rendre la jouissance des droite auxquels , 
dans tous les temps, ils ont mis le plus grand 
prix ? 

» C’est d’après ces considérations, Messieurs, 
que le court délai accordé pour cette discussion 
ne m'a pas permis de rendre aussi dignes de 
vous être présentées, que l’importance du sujet 
l’eût exigé, que j’ai l’honneur de vous proposer 
d’ajouter à l’article 1" de la loi , la disposition 
suivante: sauf à faire verser dans les caisses des 
administrations secondaires , les fonds perçus à 
compte de l'impôt de 1816, qui auront celte 
destination , d’après les dispositions du budjet. » 
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La cause des communes et des conseils-géné- 
raux de département fut plaidée de nouveau 
avec beaucoup de talent, dans la Chambre des 
Députés, le *3 janvier 1816, par M. Barthe- 
Labastide ; la Chambre ordonna l’impression de 
son discours; et, depuis, dans toutes les occa- 
sions qui permettoient de revenir sur ce sujet 
important , les orateurs montrèrent qu’ils con- 
noissoient à fond le mal fait par l'administration 
buonapartiste , et qu’ils mettroient au nombre 
de leurs premiers devoirs d’y apporter remède. 
Mais je inanquerois à la reconnoissance , et je 
négligerais un des plus fermes soutiens de cette 
belle et honorable cause, si je ne faisois men- 
tion de l’opinion émise dans la Chambre des 
Pairs par M. le comte deBrigode, le 21 dé- 
cembre, lorsque le projet de loi sur la levée 
des quatre premiers douzièmes des contribu- 
tions y fut présenté. Ce discours, imprimé par 
ordre de la Chambre des Pairs, a développé ce 
que M. de Villèle, pressé par le temps, comme 
il en convient lui-même , n’avoit pu qu’indiquer* 
M. le comte de Brigode a cité toutes les lois 
favorables aux communes et aux départemens ; 
tous les décrets qui les ont dépouillés de leurs 
droits et de leurs biens, et dont quelques-uns 
n’ont pas même été insérés au Bulletin des Lois, 
tant le despotisme de Buouaparle étoit timide 
en comparaison des combinaisons de M. l’abbé 
'Sess. 181 5 . 16 
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Louis; M. le comte de Brigode a fait plus; il a 
traité la question d’après les principes du droit 
public , et a très-bien démontré qu’aucune auto- 
rité n’a pu attaquer des propriétés qui sont 
incommutables , et de plus garanties de toute 
distraction par l’éternelle minorité des com- 
munes. G’étoit l’esprit de notre ancienne légis- 
lation dans les temps que nos philosophes ont 
désigné comme des temps d’esclavage ; c’est le 
sentiment de tous les publicistes anglais. Je crois 
qu’on me saura gré de citer du discours de 
M. le comte de Brigode le passage suivant, 
parce que les faits portent toujours avec eux 
leur moralité , et qu’ils prouvent , dans cette 
matière, jusqu’où le despotisme peut pousser la 
fisaalité et l’absurdité. 

« Je viens de vous citer des faits généraux ; 
s) laissez-moi , Messieurs , vous citer un fait 
» particulier, je garantis son exactitude. Une 
» ville étoit propriétaire, avant la révolution, 
» d’un canal de dix-sept lieues de longueur, qui 
» traverse maintenant deux départemens ; elle 
» liroit alors environ cinquante mille francs par 
j* an des droits de péage établis sur ce canal ; 
» et, en sa qualité de propriétaire, elle étoit 
» chargée de l’entretien du fond, des ponts, 
» des écluses et des quais. La révolution arrive ; 
» bientôt après la loi de 1791 enlève à cette 
» ville la propriété de ce canal ; et cette pro- 
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» priété , comme toutes celles qui sont tombées 
» entre les mains de la nation , est privée d’en- 
» tretien. Le canal s’encombre, les ponts se 
» brisent, le jeu des écluses est interrompu, les 
» murs de revêtement s’écroulent, le canal n’est 
» plus navigable. Buonaparte fait un voyage 
» dans le département; on demande le réta- 
» blissement du canal ; il le promet. Peu d’heures 
» suivent son départ , et la ville reçoit un décret 
» qui la charge de réparer le canal à ses frais , 
» et qui ordonne de percevoir au profit du gou- 
» veruement tous les anciens droits de péage. 
» La commune réclame ; elle n’est point écoutée ; 
» elle envoie une députation à Paris ; cette dé- 
» putation est repoussée. Un ministre , enfin ,' 
» démontre que la dépense à faire s’élèvera à 
» près d’un million ; que si on donne à la ville 
» la charge de réparer et d’entretenir le canal , 
» il est juste de lui en abandonner le produit; 
» on lui répond : Je ne vous demande pas de 
» la métaphysique, mais de l’obéissance. » 

La réponse est excellente pour un despote, 
et , à la même condition , les défenseurs des 
biens et droits des communes n’auroient fait 
encore cette fois que de la métaphysique; mais 
les temps sont changés, et ceux qai dévoroient 
des canaux , des revenus communaux et des fonds 
spéciaux, n’ayant pn se soutenir, on doit en 
conclure qu’il faut adopter une autre méthode, 

)G, 
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ét ne pas croire que la même nation puisse à la 
fois détester Buonaparte pour ce qu’il a fait, et 
trouver bien cependant qu’on fasse de même; 
cela implique contradiction , et feroit supposer 
les Français par trop bêtes. Nous trouvons fort - 
mal que Buonaparte ait usurpé le trône de nos 
Rois ; nos Rois trouveront fort mal qu’il ait 
usurpé les biens des communes, leurs libertés 
et lès privilèges des provinces; et, dans cette 
réciprocité de sentiraens, se fortifiera de plus en 
plus l’alliance entre la France et ses Princes 
légitimes. Au reste, je l’ai déjà dit, la cause des 
communes est gagnée ; il ne s’agit plus que de 
libeller l’arrêt; mais elle pouvoit être gagnée 
sans qu’aucune autorité la perdit ; vérité impor- 
tante que je m’étois empressé de présenter , et 
qui a été sacrifiée à de si petites considérations , 
qu’on ne peut s’empêcher de gémir sur la dis- 
tance qu’il y a entre des administrateurs et des 
hommes d’Etat. 

On me permettra de remarquer ici qu’aucun 
des faits rapportés dans ma Correspondance 
politique n'a été démenti; qu’au contraire tous 
les ouvrages et discours qui ont paru depuis 
sur le même sujet , ont ajouté des révélations 
précieuses à celles que j’avois faites ; et c’est 
avec de nouvelles et imposantes autorités , de 
mon côté , que je demanderai aujourd’hui à 
ceux qui prétendent que les communes ne 
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peuvent administrer leurs biens et revenus, 
comment il se faisoit qu'elles possédoient des 
biens de temps immémorial, lorsqu’elles s'admi- 
nistroient elles - mêmes, et comiueift il se fait 
qu’elles n'eu aient plus depuis qu’on s’est xnis 
à les administrer de Paris. Si on fait une réponse 
satisfaisante à cette question fort simple, jeprends 
l’engagement de la consigner dans le premier de 
mes écrits; car c’est de bonne foi que je cherche 
la vérité. 

M. le comte de Brigode , dans sou excellent 
discours, se fait cette question : Qu’est-ce que 
c’est qu’une commune? Voici la réponse qu’il 
présente : « C’est une association de citoyens 
» qui , renfermés dans un territoire limité , 
» pourvoient aux dépenses qu’exigent les loca- 
j) lités. Les impôts qu’ils acquittent pour cette 
» destination, appartiennent à l’association, et 
» deviennent sa propriété incommutable. Ces 
» impôts sont, i°. les droits d’octroi; 2 ®. les 
» centimes additionnels établis par la loi sur les 
» finances de l’an îo; 3°. la part des communes 
» dans le produit des patentes. Ces impôts réunis 
» au produit des biens fonds , à celui de la 
a location des place», halles, marchés, quais, etc. 
» à celui de la vente des boues , à celui des 
» bureaux de pesage et mesurage, forment les 
» revenus des communes. » 

Il y a des gens qui trouveront celte définition 
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un peu longue ; et si on leur demandoit : qu’est-ce 
que c’est qu’une commune ? ils répondoient 
brièvement^: c’est le patrimoine des commis. 
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CHAPITRE XIII. 



Amnistie. 

« 



Avant de traiter, selon mes idées, un sujet 
d’un intérêt aussi général , je veux offrir à mes 
lecteurs l’opinion de M. Burke , le plus grand 
politique de nos jours , et celui qui a su le 
mieux appuyer son sentiment de ces raisonne- 
mcns pris dans la nature des choses, et qui 
jettent par conséquent de profondes lumières 
dans les esprits attentifs. L’écrit de M. Burke , 
dont je vais citer quelques pages, fut commencé 
en 1793 ; on ne dit point quand il fut achevé; 
mais cet homme célèbre étant mort en 1797 , 
et l’ouvrage ayant été traduit en 1799, on ne 
pourra nier que l’auteur n’ait vu de loin le re- 
tour des Bourbons , et les suites que pouvoit 
avoir cet événement , si l’indulgence nécessaire 
après de longs troubles civils n’étoit accompa- 
gnée de cette justice qui émane de Dieu même , 
et qui a précédé toute législation. Les hommes 
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n’avoient point encore pensé qu'ils auroient be- 
soin de lois , lorsque Caïn tua son frère ; et 
Dieu lui-même punit le premier crime qui ait 
ensanglanté la terre, pour apprendre éternelle- 
ment aux foibles humains à quelles conditions 
ils établiroient l’état de sécurité entr’eux. La 
société, qui a fait ses lois, peut quelquefois 
en suspendre l’exécution dans ses intérêts; mais 
elle ne peut pardonner qu’on viole les lois de la 
nature , parce que ces lois viennent de plus haut 
que les hommes. J’espère prouver que telle 
étoit en effet autrefois nôtre législation, et que 
le droit de faire grâce , accordé à nos Rois , ne 
s’étendoit pas jusqu’à l’homicide prémédité. 

M. Burke, après avoir traité d’une manière 
générale la question de l’amnistie , continue en 
ces termes : 

% , 

« Si on veut toutefois savoir quelle est sur ce 

» sujet mon opinion particulière , je déclare que 
» je n’approuve pas une mesure générale , soit 
» qu’elle ait pour but la rigueur ou l’indulgence. 
i> Le corps ou la masse du peuple ne peut jamais 
» être censée criminelle ; il peut être nécessaire 
» d’exercer généralement plus ou moins de sur- 
» veillance; mais, dans aucun cas, on ne peut 
» infliger un châtiment général. Ceci est, en 
» politique, un principe fondamental. 

» Une punition capitale ne seroit autre chose 
» qu’un massacre; et les massacres ne servent 
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» qu’à rendre les hommes plus féroces , à leur 
» faire considérer leur vie et celle des autres 
» comme d’une très-petite valeur; tandis que 
» la grande politique des gouvernemens con- 
» siste à donner religieusement et civilement 
» une grande importance à ces deux objets ; à 
» empêcher les hommes d’en faire le sacrifice , 

» on même de les hasarder pour satisfaire 
» leurs passions, ou pour tout autre motif, à 
» l’exception des circonstances où les principes 
» de la morale ou l’intérêt public en font un 
» devoir. (Quelle profondeur dans ces ré- 
flexions ! ) 

» Et même pour les criminels, je voudrois 
» tirer une grande ligne de démarcation. Nul 
» ne devroit être inquiété pour avoir participé 
» à la révolte par conseil^ artifice , persuasion 
» ou compulsion , ni pour des hostilités mili- 
» taires faites ouvertement, parce que les offenses 
» de la guerre sont effacées par la paix, et que 
» c’est ainsi que devroient finir toutes les dissen- 
» sions civiles. 

» Tous ceux qui concourront avec zèle et acti- 
» vité au retour de l’ordre et au rétablissement 
» de l’autorité légitime, ont aussi des droits à 
» l’amnistie. L’acceptation des services d’un 
» coupable , inclut le pardon de son délit. 

» Telle est mon opinion relativement à l’am- 
» nistie. Mais il faut que justice soit faite; il 
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» faut des exemples pour consolider la paix et 
» la sûreté publiques. Ceux sur lesquels ils 
» doivent tomber sont très - remarquables. On 
» ne les punira pas pour avoir offensé les lois 
» civiles et politiques, ni pour s’être révolté 
» contre les lois de l’Etat , mais pour avoir 
» violé les lois de la nature. Dans cette liste 
v sont compris tous les régicides , tous ceux qui 
» ont porté sur leur Roi des mains sacrilèges, 
» qui lui ont fait déloyalement son procès , et 
» l’ont déclaré coupable contre le cri de leur 
3» conscience; tous ceux qui ont participé au 
» meurtre de la Reine et de la princesse Elisabeth, 
3> au sort du jeune Roi ; tous ceux qui ont commis 
3» de sang froid des meurtres , et particulière- 
» ment les juges des tribunaux révolutionnaires 
33 qui se railloient in|plemment de tous les prin- 
3> cipes de l’équité naturelle , et même de leurs 
» prétendus droits de l’homme. Pas un seul de 
3) cette bande ne doit échapper à un châtiment 
33 proportionné à ses crimes. 

3 > Mais aucun d’eux, quel qu’il puisse être, 
33 ne doit être puni qu’après une procédure ins- 
» truite conformément au cours de la loi, et 
» avec toute la modération et la circonspection 
33 observées dans les temps où la jurisprudence 
» française avoit sa plus grande régularité ; et il 
» est incontestable que son Code criminel , 
» quoique fautif à plusieurs égards, annonçoit 
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» dans toutes ses dispositions la louable inten- 
» tion de ménager la vie des hommes. ( Ce 
» n’est pas ce que disoient nos philosophes. ) 
v En réÉiblissant l’ordre et la justice , il faut 
» éviter soigneusement toute espèce de repré- 
» sailles ; il faut présenter le contraste frappant 
» de la çonduite des jacobins dans leurs exé- 
» crables tribunaux révolutionnaires. 

» Dans ces procédures , on doit considérer 
9> mûrement toutes les circonstances capables 
» d’atténuer le délit. L’indulgence .n'est point 
» incompatible avec la justice ; elle en est au 
»• contraire une partie essentielle , aussi néces- 
» saire dans les cas criminels, que l’équité l’est 
» à la loi dans Tes affaires civiles. Les jacobins 
» sont seuls incapables de pardonner ; ou 
» n’en pourroit pas citer un exemple. Il con- 
» viendroit donc de former un conseil de misé- 
» ricorde, autorisé à reviser les procédures 
a» après le jugement , à mitiger la peine , ou 
» même à eu faire grâce suivant les occasions. 

» Avec ces précautions, le procès de ces bri- 
» gands sera une des premières choses dont il 
» faudra s’occuper. Si on néglige cette mesure , 
» avant un an le gouvernement sera de nouveau 
» renversé (i). » 



(i) Œuvres posthumes de Burhe sur la Révolution française- 
Londres, 1799, pag. 347, 348, 349, 35o. 
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C’est ici qu’on peut répéter cette belle expres- 
sion de M. de La Harpe , parlant de Bossuet : 
On est terrassé d’ admiration en voyant que , par 
la justesse seule de son esprit, un hofeme a pu 
prédire avec une certitude aussi rigoureuse un 
événement dont la prévoyance a , douze ans plus 
tard échappé à l’Europe entière. Spuverains 
qui êtes venus nous visiter, et qui vous êtes 
montrés une fois si généreux , cette cause étoit 
la vôtre bien plus que celle de la France. Voyez 
ce qui s’est passé en Angleterre ; la mort d’un 
Roi condamné dans des formes juridiques , par 
ses sujets , à périr sur un échafaud , a des oon^ 
séquences si graves qu’un second acte de celte 
nature devient à jamais inutile, même à l'ac- 
complissement des plus sinistres projets. Vous 
ne deviez punir ni les offenses faites aux lois 
civiles et politiques , ni les révoltes contre les 
lois de l’Etat; mais la violation des lois de la 
nature devoit et ne pouvoit être vengée que 
par vous, représentais de Dieu sur la terre, 
comme il avoit vengé lui-même le premier 
crime commis contre l’humanité. Cet acte de 
justice auroit retenti jusques dans la postérité 
la plus reculée , et la société en tirait pour son 
affermissement une autre garantie que celle 
qu’on lui a promise depuis par des déclarations. 
Ce n'eût point été s’immiscer dans les actes de 
notre gouvernement ; c'eût été au contraire 
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prévenir 1 occasion ou la nécessité qui depuis 
vous ont amené à prendre des précautions qui 
semblent ôter quelque chose à notre indépen- 
dance nationale. En lisant M. Burke avec soin, 
p on voit qu’il ne croyoit pas possible qu’un Roi 
condamnât ou amnistiât directement d’aussi 
grands criminels ; il pensoit que le Roi devoit 
rendre aux Rois leur action, instituer un tribunal 
de miséricorde , et laisser ensuite agir la justice 
et 1 indulgence, compagnes inséparables, qui 
n’inspirent le respect et la reconnoissance qui 
leur sont dus qu’autant qu’en effet on n’essaie 
point de les séparer. De tout ce que l’histoire 
nous présente de plus grand, rien n’auroit pu 
être comparé à ce décret des Rois victorieux et 
présens , faisant l’office du Dieu vengeur des 
attentats contre l’humanité , et ne laissant au 
Roi de France que le droit sacré de nommer le 
tribunal de miséricorde. 

Je pourrois m’arrêter ici ; car il n’est point 
de lecteur qui ne soit en état maintenant de 
former par lui-même son opinion sur ce qui 
s’est passé à la Chambre des Députés , relative- 
ment à la loi d’amnistie. Mais cette question 
présente des aperçus trop nombreux , pour que 
je n’en regarde pas le développement comme 
une des parties importantes de cet ouvrage.- 
D’ailleurs , les lecteurs qui réfléchissent sont 
plus rares aujourd’hui qu’ils ne l’étoient autre- 
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fais en France; et après avoir In le passage que 
j’ai emprunté à M. Burke , ils ne seront pas 
fâchés qu’on les aide à saisir tout ce qui y est 
renfermé. 

La punition des criminels est un fait matériel 
dont l’exécution est confiée aux bourreaux; 
mais le jugement public du crime est ce qu’il y a 
de plus moral dans la société ; la sécurité des 
esprits en dépend. C’est pour cela qu’autrefois 
le trouble se répaudoit parmi le peuple quand 
il apprenoit que le condamné, avant de mourir, 
n’a voit pas confessé lui-même la bonté de l’arrêt 
qu’il alloit subir; ce qui étoit rare, et prouve 
combien il y avoit d’idées profondément morales 
répandues alors dans les classes les moins ins- 
truites. Quand le criminel n’avoue pas qu’il est 
justement condamné , il mauque quelque chose 
à la conviction , et les imaginations s’égarent. 
Nous craignons d’être confondus à notre tour 



avec les coupables; toute erreur de ce genre 
porte l’efiroi dans notre âme ; je ne connois rien 
de plus salutaire que cette frayeur. Que m’im- 
portent à moi les remords dont quelques ora- 
teurs m’assurent que les régicides seront pour- 
suivis. Hélas ! s’ils doivent en souffrir, comme 
homme et capable de pitié pour tout ce qui 
souffre , je les en absoudrois volontiers s’il dé- 
pendait de moi. Ce qui m’importe, comme 
membre de la société, c’est que le jugement du 
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crime ait lieu; ce qui m’importe comme être 
politique après une révolution , c’est de n’être 
sous aucun rapport confondu avec eux par au- 
cun acte quelconque. J’ai manqué aux lois 
civiles, aux lois politiques, je me suis révolté 
contre l’Etat ; je me rappelle les temps, les pas- 
sions qui m’agitoient alors , l’ignorance qui 
m’accabloit , et dont les factieux abusèrent pour 
m’égarer; je fus coupable, je l’aVoue; et si mon 
Roi m’absout, il m’attache à lui par le sentiment 
que m’inspire sa bonté. Voilà ce que la cons- 
cience fait entendre à tous les hommes lorsque 
l'heure de la raison a sonné. Mais tout homme 
aussi s’interroge , et se dit qu’au moment le plus 
orageux de ses passions politiques , il n’auroit 
violé les lois de la nature ; ces crimes qui 
sont crimes indépendamment de toute législa- 
tion n'auroient jamais été les siens ; son cœur 
se soulève à l’idée seule qu’il auroit pu de sang- 
froid assassiner son semblable , à plus forte 
raison condamner son Roi ; et si l’amnistie qui 
atteint les régicides est la même qu’on lui offre, 
non-seulement il la repousse , mais intérieure- 
ment il ne se croit pas pardonné , parce qu i! 
sent lui-même qu’il ne pardonne pas d’aussi 
grands attentats. Dès lors la sécurité n’entre dans 
aucun esprit; le soupçon observe tout et se 
glisse partout ; la plus légère sévérité de conve- 
nance à l’égard d’un seul individu en alarme des 
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milliers; l’amour-propre même s’irrite par les 
comparaisons; c’est ainsi que le défaut, non de 
punition des criminels , mais de jugement public 
du crime , rend la société incertaine , et permet 
à un esprit tel que celui de M. Burke de prédire 
combien peu de temps il faudra pour qu’elle 
soit livrée à de nouvelles secousses. Le plus élo- 
quent de nos écrivains a donné à la bonté de 
notre Roi l’épithète de surhumaine ; il a eu mille 
fois raison; mais nous sommes des hommes, 
nous, sujets à tontes les conditions imposées 
éternellement à l’humanité; et l’événement ne 
l'a que trop prouvé (i). 

Notre ancienne législation en étoit convaincue ; 
et c’est pour cela qu’elle avoit réglé le droit de 
faire grâce, non d’après l’inépuisable bonté 
Rois, mais selon l’intérêt de la société, et d’après 
une connoissance approfondie du cœur humain. 

(i) Le défaut de jugement public d’un crime public jette dan» 
le* esprits un trouble tel , <|ue les intéressés peuvent alors s’élever 
impunément contre la société , et se faire une force personnelle 
de ce qui devroit les accabler. C’est ainsi que le Mémoire de 
M- Carnot devint non-seulement un manifeste contre la royauté , 
mais une victoire remportée sur elle; car la publicité d’un ou- 
vrage de ce genre ne peut jamais rester sans application. Que de 
choses on savoit autrefois qu’on ne sait plus depuis qu’on fait de la 
politique avec des sentiments ! Aucun arbre ne porte que les fruit» 
qui tiennent à sa nature ; aucun fait ne porte que les conséquence» 
qu’il renferme ; mais on aime mieux s’étonner d'un événement 
que de le prévoir et de le prévenir, et même que de le comprendre 
lorsqu’il est accompli. Les députés du moins n’auront aucun 
reproche a se faire, et l’avenir témoignera pour eux. 



« 
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Les beautés de la littérature grecque et ro- 
maine qui est devenue là nôtre, reposent, en 
grande partie sur la vengeance poursuivant le 
crime, et l’intervention des dieux nous y paroît 
sublime parce quelle est souvent nécessaire ; 
nous nous intéressons à la punition des grauds. 
coupables , parce que la justice est le premier de 
nos besoins. Si nous lisons avec attention notre 
histoire , nous voyons que nos fiers aïeux /ne 
confioient à personne le soin de les venger ; 
qu’ils ne s’en reposoient que sur leurs bras, 
leur courage et la justice de leurs ressentimens. 
La société * en se perfectionnant parce qu’elle 
devint plus stable , demanda à tous les individus 
de lui faire le sacrifice nécessaire de leurs vear 
geances légitimes, et promit de ne laisser aucun 
Crime impuni. Ce ne fut pas sans efforts que -cet 
arrangement se fit. Les cœurs nobles , en accep- 
tant cette transaction, le fils, eu consentant à, ne 
plus poursuivre lui -même le meurtrier de son 
père, le père, l’assassin de son fils, lesépou.x, le 
crime qui les séparoit, ne purent accorder a, la 
société le dx-oit de pardonner ce qu’ils n’auroiçut 
pu pardonner eux-mêmes sans honte et sans 
lâcheté; je dis plus, sans violer les lois de . la 
nature, lois que les hommes n’ont pas faites , et 
qui partent de plus haut que leurs conceptions. 
C’est ainsi que le droit de faire grâce, confié au 
Souverain qui exprime la volonté de la société , 
S es s. 1 S 1 .9. « 7 
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ne s’étendoit pas , dans notre ancienne législa- 
tion, jusqu’à l’homicide prémédité. Jésus-Christ 
nous a ordonné d'oublier nos injures person- 
nelles ; nulle part , dans aucun temps , dans 
aucun code religieux, on n’a dit : Tu oublieras 
l’assassinat de ton frère , de ton père , de ta 
mère, de tes enfans ; ce seroit un blasphème 
contre Dieu qui a institué la société. 

Nous laissant entraîner par l’exemple du passé, 
ne voyant qu’un fait sans remonter jusqu’aux 
motifs, nous avons dit dans notre constitution : 
« Le Roi a le droit de faire grâce et de commtrer 
» les peines ; » c’est beaucoup trop généraliser 
dans un intérêt aussi grand què celui de là jus- 
tice; et on ne conçoit pas en effet quel intérêt la 
société auroit à pardonner la violation des lois 
divines. Nos parlemens , fidèles gardiens des 
constitutions de l’Etat dont ils avoient la haute 
police , qui consiste plus dans la force et le res- 
pect de la législation que dans l’espionnage ; ne 
regardoient pas le droit de faire grâce comme 
illimité , et ils en ont donné de nombreux 
exemples (i). Quand le crime est public, il faut 

que le jugement du crime soit public , ou toute 

. / • ' ' 

(■) « 11 est rare, a dit M. Pardessus, que les amnisties soient 
» générales, absolues; il est plus rare qu'elles s'étendent à ces 
x crimes que les jurisconsultes appellent atroces , et que nos an- 
» ciennes cours tcnoient pour exceptés , lors mèmeqüé l’amnistie 
» étoit sans réserve. » Les membres dé parlement se servoient 

I ' 
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«écurité cesse; et quand le jugement public est 
conforme aux lois divines et humaines, on ne 
voit pas quel pouvoir auroit droit ou intérêt à 
ce que les lois divines et humaines fussent vio- 
lées. A coup sûr, ce n’est pas le Souverain qui, 
plus que tous autres , est intéressé à ce que 
l’ordre de la société soit maintenu. Ce n’etoit 
donc pas contre le pouvoir des Rois qu’on avoit 
mis des restrictions au droit de faire grâce , mais 
Contre leur bonté , contre cette disposition du 
cœur humain qui nous porte tous à nous émou- 
voir à l’idée d’un malheureux , à l’aspect d’une* 
famille au désespoir, et nous fait mettre ainsi 
nos émotions au-dessus de nos devoirs et de 
notre raison. 

Un homicide prémidité avoit été commis par 
un homine qui tenoit à une famille considérée;- 
cette famille obtint de Louis XIV que \ç cou- 
pable ne périroif pas sur l'échafaud , grâce 
dont l'importance étoit extrême à une époque 
où l’honneur entre parons étoit solidaire. Louis 
XIV en parla au chancelier Voisin, non pour 
le consulter, mais pour qu’il remplît les forma- 
lités nécessaires à l'accomplissement de la pro- 
messe qu’il avoit faite; le chancelier répondit 

• r» • . 

f'S' , 

entr’eux d’une expression qui n’est pns très-respertueùsc , mais 
qui rend bien l'idée qu’ils a voient de leurs devoirs : ils disoient 
des criminels qu'on prétendoit soustraire à l'action des lois : Nous 
tes ferons pendre , leurs lettres de grâce au cou 
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que cela étoit contraire aux lois et ne se pouvoil 
pas. Louis XIV ordonna au chancelier de se 
rendre près de lui, dans son cabinet, à une 
heure qu’il indiqua, et d’apporter les sceaux; 
ce qui eut lieu. Les lettres de grâce étoient 
dressées, et sur le refus réitéré que fit le chan- 
celier de les sceller , Louis XIV les scella lui- 
même , et replaça les sceaux devant le chancelier . 
qui les repoussa avec celte fermeté respec- 
tueuse d’un sujet forcé de désobéir à son Roi, 

i 

avec cette pudeur d’uu gardien des lois , qui ne 
pouvant ignorer les formalités qui en garan- 
tissent l’exécution , n’auroit eu devant Dieu et 
devant les hommes aucune excuse pour s’être 
prêté à leur violation. Louis XIV éprouva en 
ce moment une de ces émotions violentes insé- 
parables des grandes passions et des sentimens 
nobles ; niais toute émotion violente étoit pour 
lui un avertissement salutaire; son visage s’en- 
flamma, ses mains tremblèrent ; il prit les lettres 
de grâce, les déchira , rendit les sceaux au 
chancelier , et s’éloigna en disant : Quel homme! 
Admirable Roi, qui n’a jamais cédé qu’en s’éle- 
vant, et dont l’histoire ne peut citer un seul trait 
honorable à l'un de ses. serviteurs , qui ne soit 
encore plus honorable pour lui ! 

Le droit de faire grâce avoit, dans nos an- 
ciennes mœurs, une utilité plus grande qu’il ne 
l’a de nos jours , parce que les lois faites'par nos 

• . . J . • ' »- > * M « ' ï 

\ 
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aïeux jngeoient seulement les faits, ce qui a liert 
encore dans presque toute l’Europe; maintenant 
les hommes qui sont appelés pour prononcer sur 
le fait jugent aussi les intentions, ce qui n’ap- 
partient qu’à Dieu ; l’ancienne législation en 
avoit fait Une prérogative royale dans l’iulérêt 
de l’humanité. Par les codes décrétés depuis la 
révolution, le droit de faire grâce a été réelle- 
ment transporté de la roÿauié au jury, puisque 
ce droite renfermé dans ses limites rigoureuses, 
n’est que la possibilité d’excuser le fait par l’in- 
tention y or, dès que l’intention ne peut être 
mise en doute, comme dans l'homicide prémé- 
dité, la grâce du criminel est rigoureusement 
impossible, et ne scroiu qu’un attentât aux lois 
divines. La société peut, dans sôn intérêt , re- 
noncer aux lois qu elle a faites ; de là viennent 
les amnistie^de l’application desquelles MtBurke 
fait un principe fondamental de la politique 1 ; 
mais la so'ciélé ne peut autoriser la 'violation 
des lois : de la nature. i J ' <K f 

Louis DÇVÎ parut à la barre de la Convention 
le 26 décembre ; il avôit fait ‘son tesfaihcnt la 
veille, ét son arrêt ne fut prononcé -que kh 
17 janvier; Ce testament immOrtHé.sf -d'un Rrti 
qui pardonne à ses ennemis, e’«st-à-tbro turc 
hommes puissans qui avoient' préparé ht’ révo- 
lution , qui s’éloient révoltés contre l’Etat , qui 
avoient violé les lois civiles et politiques; délits 
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que les Rois ont pardonné souvent dans l'intérêt 
de la société et du trône ; et Louis XVI en fait 
la rémission dans l’intérêt de la société et du 
trône que de voit occuper son fils (t), étant im- 
pliqué dans un procès dont il était impossible 
de prévoir l’issue , à cause des passions des 
hommes. Cette phrase prouve que le Roi n’avoit 
aucune certitude d’être condamné , et d’êtrç 
condamné à mort. Et qui pouvoit en effet , 
jusqu’à l'accomplissement , jusqu’à l’exécution , 
ne conserver aucun doute sur un événement de 
ce genre 1 Ceux que Louis XVI regardoit 
comme ses ennemis étoient trop connus dans 
le temps, et avoient trop marqué depuis 1789 
jusqu’au 10 août 1792, pour que l’opinion pu- 
blique «e poit trompée lors de la publication de 
ce testament; et c’est aussi par trop méconnoître 
la dignité royale que de croire que Louis XVI 
appeloit ses ennemis ce ramas d'inconnus que 
renferjpoit la Convention , et dont les noms 
pour la plupart sont encore ignorés de tous les 
gens bien nés, même depuis que le plus épou- 
vantable des crimes les a voués à la plus épou- 
vantable célébrité. Ce fut sur l'échafaud que 
Louis XVI,. comme chrétien, pardonna à ses 



(1) Ce qui n’a profité ni à la société , ni à son fils, ni à. sa. femme, 
ni à sa sœur , observation qui seule sufficoit pour prouver que ce 
pardon étoit un acte personnel ( et ne peut être considéré comme 
un acte politique. i 
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assassins; et tout chrétien doit au Dieu qui lui- 
même est mort sur la croix pour le salut des 
hommes, et en pardonnant à ses bourreaux , le 
sacrifice de ses ressenlimçns personnels. On a 
dit avec raison què le pardon aocordé par le 
Christ, pour notre instruction, n’avoit pas été 
ratifié par Dieu qui l’a voit envoyé , puisque 
les Juifs sont encore dispersés en témoignage 
de l'iniquité du jugement. Le pardon est 
infaillible ;• il sjiivra le repentir, et ne peut 
le précéder. Comme Rqî, c’est - à - dire , 
comme organe de la volonté de la société , 
Louis XVI n’avoit rien à dire dans ce triste 
moment, et ne pouvoit pardonner un crime 
qui violoit les lois divine», ces lois que les 
hommes, n’ont pas faites,, <et qui firappoif la 
société qui est durable , et par conséquent des- 
tinée & souffrir long-rtemps de la perte de son 
chef, beaucoup plus que lui , mortel périssable* 
que Dieu rappje loi t dans son seim On se tr brape 
toujours eu France en voulant décider des plus 
grands intérêts sociaux, ipar.des sentimens ; les 
factieux habiles , qui connaissent cette, dispo- 
sition , nous enlacent de jeur hypocrjsie el se 
servent encore plus, de in os .vertus que de nos 
vices pour nous soumettre’ a leur domipatio». 
Ils seront les premiers à crier que. j’ai la pré- 
tention de considérer le Testament de Louis XVI 
autrement qu’on ne; l’a fait jusqu’à ce jour, et 
que- je veux lui enlever l’admiration dont il a 
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pénétré tons les eœürs. Plus que personne, je 
trouve que rien n’approche plus du sublime de 
l'Evangile que ce dernier écrit du Roi-martyr ; 
mais, comme Roi, il ne pouvoit exprimer que 
la volonté de la’société dont il ctoit Roi; et la 
société peut-elle, sans se détruire , pardonner uti 
atléntat qui l’attaque dans son honneur et dans 
’sôii existence ? '• ; îut.rf 

On auroit tort de conclure dé ces réflexions 
qué je ne suis point partisan du droit de grâce 
accordé conslitulioudellement à nos Rois; la foi- 
biesse humaine est si grande qu’on nn lui offrira 
jamais trop de recours à la miséricorde; inaii 
j’ai ^ cherché dans la, nature des choses et dans 
nôtre ancienne législation la raison dë ce droit; $ 
êt j’ai'dit- 6e qpi est,, à l’exîempje de ces fàtneuK 
publicistes auxquels je suis bien- loin” de me 
comparer , mais que jenai jamais cessé de mé- 
dtiPrdang’ l’intérêt do la société' dont je suis 
moniWe ; car je ne arois pas (pleins dispositions 
qiie la nature r&’dvoU dounéesyîia'èiissenb porté 
vers 4es études -politiqjues qui éteignent d’iinagii 
napdfa , éî la révolution n’ayoit édfâté.f d;r.i,î 
< Il est-pénible de passer -des: considérations 
générhles que j’ai cru -devoir présenteTJsiir Tam- 
nistie , à i’applicationlêfn’il'a- fallu en faire par 
suite des événemens du abn-marsé, SeareeHè 
question Fut si singulièrement posée,, êpuc je ne 
puis dtrp l’iaipatiepëé que nru inspirée la lec-? 
j: ii ;• V:!;:"!,; "cvolr" ! ; ?;j .ru:; • 
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tare des pièces nombreuses qu’il m’a fallu con- 
sulter, et desquelles je n’ai rien pu Conclure; 
sinon que la rürson , qui est le premier attribut 
de l’homme, it l'hoiitièür, le premier sentiment 
de tous les Français, ont eu à lutter pendant un 
mois contre des considérations politiques qu’on 
n’a jamais développées assez clairement pour 
qu’il ait été possible de les comprendre, et qui 
probablement n’étoiènt pas irrésistibles, puis- 
qu’on a fini par lés abandonner, non-seulement 
sans le moindre inconvénient, mais à la satis- 
faction de tout le 'inonde. Qui croiroit aujourd’hui 
que plus de vingt discours, dont qnelques-uns 
ont plus de trente pages , ont été imprimés pour 
dénioutrer que la France ponvoit à la fois désa- 
vouer la mprüde son Roi , et conserver libre- 
ment au rnilreu d’elle gorgés de richesses et 
accablés de signes d'honneur ceux qui avoient 
commis -oet assassinat? "• ' * ' 

iLeiRoi aVoifrendu , le svjuillet', une ordon- 
nance qiiinrenvoyoit devant lés tribunaux quel- 
ques-uns des coupables de lUYëtfèJte du 20 mars , 
ot qui , de çknefén désignoit trente-huit cominè 
devant être «xiles f - après Cependant que les 
Chambres auroient décidé si tôus ou quelques-- 
uns de ces trente-huit individus seroient jugés 
selon les lofs:, ou seulement éloignés par nie 1 - 
.sure politique. M. Fouché avoit signé cette 
ordonnance, et ne s’y étoit pas compris. Cette 
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seule réflexion sufïiroit pour indiquer tout ce 
qu’il y avoit d’extraordinaire dans la' mesure 
sur laquelle on appeloit la sanction des dé- 
putés. Aussi, dans le cours de la discussion, 
ïi’avons-nous entendu d’un cqté que des choses 
qui n’étoient pas communes; par exemple, 
qu’un projet de loi , et qui en porte Je titre , 
n’étoit pas un projet de J.oi ; qu’une peine dé- 
cernée à la majorité des vpix ne seroit pas un 
jugement, et qu’on pouyoit, en tonte sûreté, 
exiler des gens dont on n’auroit jamais su le 
nom , si on ne t’avoit lu imprimé dans une 
ordonnance. , > ■ . / ?;ï; ■ 

Depuis le .34 juillet, des hommes se trou- 
vpient donc renvoyés publiquement devant les 
tribunaux . d’autres hommes publiquement sou- 
mis à l’exil; les . Chambres étoient lassemblées 
depuis le premier octobre , et le gouvernement 
ne faisoit aucune communicatiotn à;cet égard; 
la majorité de la.ï’fance, qui n’est pas initiée 
dans les mystères: politiques, mais qui vit en- 
core sur ses anciennes idées d'ordre ;- de morale 
et d’honneur , demandoit justice à grands qrisi; 
les prévenus désignés faisoient paro-ître des mé- 
moires justificatifs ; les esprits s’agitaient comme 
il arrive toujours ..quand la société est troublée, 
et elle l’est toutes les fois que le crime reste sans 
jugement public , èt que les coupables et les 
innocens peuvent se trouver confondus. Les dé- 
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putes, vers qui tous les regards se tournoient, 
ne gouvoieut rester impassibles dans cette situa- 
tion,* et diverses propositions faites sur ce sujet 
furent renvoyées par la Chambre à une même 
commission. Les débats s’ouvrirent ainsi avant 
la communication officielle promise par l’ordon- 
nance du 24 juillet; et, dès Je premier instant, 
les dispositions de la majorité éioient si peu 
douteuses, qu’il devient plus difficile encore 
d’expliquer comment on les laissa se manifester 
sans rien prévenir, ou comment, après les avoir 
laissé se manifester, on crut qu’il seroit possible 
de les faire changer. On ne sait donc plus ce que 
c’est qu’un engagement public pris par des 
hommes d’honneur; on ignoroit probablement 
que quoique les députés ne puisgpnt recevoir de 
mandat des électeurs, dès que ces électeurs les 
nomment librement , ils ne leur déguisent pas ce 
qu’ils attendent d’eux. 

Parmi les propositions faites avant la com- 
munication officielle , ou avoit remarqué celle 
de M. de la Bourdonnaie par la sévérité des 
principes qu’elle renferme , sévérité qui est le 
çaractère distinctif de cet orateur, et qui tiçnt 
bien plus à des calculs politiques qu’à des senti- 
inens personnels. M. de la Bourdonnaie et M. de 
Bouville , dans tous les discours faits par eux , 
et que j’ai eu l’occasion de lire, m’ont toujours 
paru convaincus que les assemblées s'affoi' 
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blissent par les petites considérations et les demi- 
conciliations; que la première obligation d’un 
pouvoir est de s’établir d’abord dans toufe sa 
force, parce qu’il n’est permis qu’à un pouvoir 
fort d’être conciliant sans danger, et d’admettre 
des considérations sans faire doute de ses prin- 
cipes. Attaquer l’ordonnance du 24 juillet 
paroissoit une opération hardie, et n’étoit peut- 
être qu’un moyen fort simple de rendre au pou- 
voir royal cette plénitude de liberté qu’on 
pouvoit supposer ne pas toujours avoir existé, 
quand on se rappeloit que les portes de Paris 
avoient été fermées non-seulemént au Roi légi- 
time , mais à la foule des bourgeois fidèles qui 
s’étoient portés au-devant de lui; quand on se 
rappeloit qu’à la suite de cette rébellion de pa- 
rade j^car elle n’étoit soutenue par aucune force 
réelle , on avoit vu entrer au ministère celui 
que tout le monde accusoit d’en être l’auteur. 
Une grande considération se présentoit : falloit- 
il laisser penser qu’une ordonnance royale 
n’avoit pas été l’expression de la volonté du Roi? 
La Chambre s'arrêta devant cette considération.. 
J’aime à le dirè à l’honneur de la France si bien 
représentée ; une assemblée toute entière montra 
alors une pudeur qui auroit pu servir d’exemple 
plus tard. Ce n’est pas le moment d’entrer dans 
]cs motifs qui ont pu faire réndre une ordon- 
nance importante sur le clergé , et engager à la 



< 
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faire modifier jusqu’à la détruire presqu’aussitôt ; 
je m’arrête à la forme , la seule chose que tout 
le monde puisse connoitre ; et je demanderai 
pour la seconde fois, dans l’intérêt de notre 
pauvre France , qu’on veuille bien seulement 
mettre l’honneur de la royauté sur la même' 
ligne que l’honneur du ministère; autrement 
on émancipera les assemblées beaucoup plus 
qu’il n’est nécessaire à notre repos et à notre 
bonheur. Pour produire de l'effet, il faat prêcher 
d’exemple. 

La commission à laquelle la Chambre avoit 
renvoyé les diverses propositions qui tendoient 
toutes à rendre à la France sa sécurité morale , 
en séparant les coupables de ceux qu’on vouloit 
voir innocens , cette commission travailloit avec 
assiduité, fort gênée par cette ordonnance du 
24 juillet., avec laquelle M. Fouché sembloit ' 
avoir pris à tâche de confondre le bon sens ; et 
pour montrer la bonne foi dont elle étoit ani- 
mée , elle ne faisoit rien sans consulter les mi- 
nistres. Pour qu’on ne puisse révoquer en doute 
6 et accord si désirable entre le iqinistère et les 
hommes auxquels la Chambre accorde sa con- 
fiance pour un objet à discuter, nous citerons 
le passage suivant du rapport fait par M. Cor- 
bière : « Peu après l’ouverture dp cette session, 

» quatre orateurs se succédèrent pour vous sou- 
» mettre leurs propositions Vous en confiâtes 
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» l’examen à une commission. A ses propres 
» réflexions, cette commission voulut joindre 
« les lumières de ceux qui pouvoient le mieux 
» l’éclairer, celle des ministres de Sa Majesté. 
» Elle étoit près de voos soumettre son travail 
» lorsque le gouvernement a tout à coup aban- 
y> donné la résolution qu’il avoit suivie jusques- 
» là de vous laisser prendre l'initiative. » Ainsi, 
le 7 décembre , on travailloit encore de concert 
à surmonter les insurmontables difficultés qu’of- 
froit l’ordonnance du 24 juillet , à la mettre 
d’accord avec là proclamation de Cambray, et 
l’éternelle vérité que Dieu a renfermée dans 
chaque chose : et le lendemain, 8 déceinbrè, la 
Chambre vit ehtrer à la fois tous les ministres , 
apportant un projet de loi dont ils étoient tous 
chargés de soutenir la discussion , et sur lequel 
aucun des membres de la commission qui àvoient 
travaillé jusqu’alors confidentiellement avec le 
ministère, n’avoit éeçu de communication con- 
fidentielle. C’étoit eu toute connoissance de 
cause qu’on venoit braver une discussion qui ne 
pouvoif qu’être orageuse. J’établis cette posi- 
tion du ministère et de la Chambre , parce qu’elle 
fit faire de profondes réflexions aux députés, et 
parce qu’elle est neuve dans l’histoire des assem- 
blées délibérantes. La sottise qui veut comparer 
sans rien comprendre , et la malveillance à qui 
tous les rapptoehemens sont bons, ont essayé 
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d’établir des rapports entre l’Assemblée consti- 
tuante et la Chambre des Députés de la session 
de i 8 i 5 . Qu’on s’interroge de bonne foi, et 
qu’on dise ce qui sëroit résulté, en 1790, d'une 
lutte ouverte aussi hautement entre F Assemblée) 
constituante et ceux qui parloient au nom du 
Roi. 

, 1 

M. le duc de Richelieu porta la parole. 

Je conserverai quelques phrases de son dis- 
cours, parce qu’elles sont indispensables pour 
qu’on puisse comprendre sur quoi rouloient les 
difficultés , et je rapporterai en entier le dis- 
cours que, sur le même sujet, il prononça à la 
Chambre des Pairs , parce qu’il fait honneur à 
son caractère. Je profiterai même de cette obser- 
vation pour ajouter que M. le duc dé Richelietf 
n’a jamais parlé en public sans montrer le plus 
grand désir de voir se former entre tous les 
pouvoirs une union si nécessaire à la France. 
Comment se fait-il que , le même désir ayant 
été le sentiment dominant de la Chambre , cette 
union ne se soit pas formée? Pour répondre à 
cette question, il faudroit entrer dans des détails 
qui appartiennent à l’histoire secrète ; et je 
n’écris que ce qui est public , et appuyé de dis- 
cours imprimés par ordre. Dans la première 
citation que je vais faire, et dans l’analyse qui 
suivra , je veux expliquer aussi ce que j’entends 
par l’éternelle vérité que Dieu a renfermée dans 
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chaque chose , et à laquelle aucun homme ri# 
peut renoncer sans faire le sacrifice de sa raison, 
sacrifice que Dieu seul a pu exiger une fois pour 
vaincre noire orgueil , et établir la religion sous 
laquelle nous vivons, mais qu'on ne doit qu’à 
lui. t*. 

« Une sorte de clameur publique a indiqué 
rt les individus dont les noms sont inscrits dans 
» l’ordonnance. Peut-être il en existe de plus 
r> criminels; mais quand la justice publique est 
« réduite à s’exercer sur tant de coupables , ceux 
» qu’elle frappe doivent se résigner à leur sort,' 
» et mériter ainsi que la clémence du Roi puisse' 
» un jour l’adoucir. » 

La clameur publique peut en effet indiquer 
des coupables, et nos lois l’ont reconnu dans 
tous les temps, puisque le magistrat est autorisé' 
à procéder contre les individus désignés par la 
rumeur publique ; mais il y a une grande diffé- 
rence entre la manière dont se forme une pré- 
vention , et la manière dont se fait un jugement;' 
cette différence est renfermée dans la vérité qui 
appartient à chaque chose. M. le duc de Richelieu 
avoit dit auparavant : « Vous-mêmes , Messieurs ,■ 
« vous avez reconnu que les Chambres ne pou- 
» voient être appelées «à juger, et dès lors le 
» bannissement seul doit subsister. » Mais le : 
bannissement est une peine ; il n’est point de 
peine qui puisse être appliquée sans un jugement, s 
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et par conséquent sans un examen préalable, 
soit public, soit secret. Si les questions admi- 
nistratives» et même politiques, se décident à 
la pluralité des voix dans les gouvernemens 
représentatifs, la justice ne se fait pas de même; 
elle a ses règles qui sont indépendantes du 
nombre des voix; et, dès qu'on ne juge pas, et 
qu’on n’a pas qualité pour juger, on ne peut 
plus les compter. C’est encore une de ces vérités 
qui sont renfermées dans la nature des choses. 
S’il en étoit autrement , l’arrêt prononcé contre 
Chaijes I". seroit juste , puisque la majorité des 
voix feroit la justice, comme elle décide des 
intérêts administratifs et politiques. C’est ce que 
Dieu n’a pas voulu. S’il s’agit d’une mesure poli- 
tique qui veut que justice et grâce se fassent 
hors des règles ordinaires , mais dans l’intérêt 
de la sqciété , une assemblée peut y être appelée 
pour classer les motifs généraux d’indulgence 
et de rigueur, mais non pour en faire l’eppli-, 
cation aux individus, dès qu’elle n’est point 
autorisée à les entendre. Cela impliqueroit con- 
tradiction. Une amnistie est une justice faite 
politiquement; et si le Souverain est le seul 
auquel ce droit ait été confié de tout temps 
par la société / c’est qu’elle a senti de tout temps 
que le Souverain étoit , par sa position , le seul 
qui pût appliquer cette justice en toute connois- 
sance de cause , et sans aucun de ces débats 
Sess. 1 8 1 5. 1 8 
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publics qui ont leur danger lorsqu'il faut, par 
l’oubli du passé , apaiser les esprits et leur pré- 
senter l’avenir sous un aspect qui loe rassure. 
En indiquant ceux dont la justice exige la 
punition, dire : « Peut-être en existe-t-il de 
» plus criminels , » c’est avouer ou que l’auto- 
rité est encore dans l’ignorance des événemens 
accomplis, ou qu’elle est soumise à une force 
qui s’élève au-dessus de la sienne, aveu qu’on 
ne doit jamais faire quand il s’agit de rendre de 
la sécurilé aux esprits. Le gouvernement doit 
toujours être censé assez instruit et assez libre 
pour n’oublier et ne pardonner que ce qu’il 
doit oublier et pardonner dans l’intérêt de la 
société. « Mais quand la justice publique est 
» réduite à s’exercer sur tant de coupables , 
>» ceux qu elle frappe doivent se résigner à leur 
» sort , et mériter ainsi que la clémence du Roi 
» puisse un jour l’adoucir. » Cette réflexion est 
juste, mais ne pouvoit être adressée qu’à ceux 
qui sont compris dans l’ordonnance; et la 
Chambre n’avoit jamais dit qu’ils 11e dévoient 
pas se résigner à leur sort. 

Le dernier alinéa du discours de M. le duc de 
Richelieu doit surtout fixer l’attention, parce 
qu'il prouve que l’opinion de la Qhambre étoit 
présumée , et parce que l’objet qu’il traite sera 
l’occasion d’une discussion dans laquelle toute 
conciliation se montrera impossible. 
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« Le Roi s’est fait rendre compte. Messieurs, 
» de vos propositions diverses et de vos utiles 
» délibérations. Le Testament de Louis XVI est 
» toujours présent à sa pensée, et sa parole 
» sacrée, en maintenant une des importantes 
» dispositions de la Charte, rassure la nation 
» sur toutes les autres. » . 

J’ai eu occasion de le dire dans les premières 
pages de ce chapitre, et les événemens qui se 
sont passés après le premier retour du Roi n’ont 
que trop justifié la prédiction de M. Burke; 
cette disposition de la Charte n’avoit point ras* 
suré la nation sur toutes les autres au contraire ; 
parce que la nation française a toujours eu hor- 
reur des régicides, et se trouvoit humiliée de 
voir le plus grand des crimes confondu modes- 
tement avec les opinions et les votes que la 
Charte promettoit d’oublier. M. le duc de 
Richelieu le reconnoitra lui-même plus tard, 
lorsqu’il ira présenter la loi à la Chambré des 
Pairs; c’est alors qu’il parlera au nom de cetta 
partie de la nation qui est toute la nation, qui 
est restée immuable au milieu de coiévénemens 
qui serabloient devoir anéantir la morale, parce 
qu'étrangère à faction politique qui , plus oit 
moins , corrompt les esprits dans les temps de 
révolution, elle a conservé' ter respect des vieilles 
doctrines, et le sentiment de ce vieil honneur 
français qui fit autrefois notre gloire en Europe , 

- 18. 
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et qu’aucune autre gloire ne pourroit remplacer. 
Nous devons remarquer que le nom du Roi , mis 
en avant et d’une manière directe; que ce Testa- 
ment qui est sublime positivement parce qu’il 
n’est *pas un acte politique, cité dans cette cir- 
constance , rendoient la discussion extrêmement 
pénible,, et que jamais des Français n’avoient 
été placés entre des devoirs aussi cruels, aussi 
impératifs , aussi contradictoires. Si les régicides 
ont pins souffert de leurs craintes en ce moment 
que ceux qui alloient prononcer dans ce grand 
débat n’ont souffert du tumulte de leurs senti- , 
mens , ils méritent véritablement qu’on les 
plaigne. 

Il est impossible en effet de n’êlre pas frappé 
de la tristesse qui règne dans les deux discours 
de M. Corbière, rapporteur de la commission (i). 
Quelle révélation de probité pour ceux qui con- . 
noissent le cœur humain ! Ah ! nous ne sommes 
point encore libérés de tout esprit de parti, 
puisque cette tristesse profonde n’apaisa pas les 
amours-propres, et n’apprit point toute l’estime 
que méritoit un cœur aussi noble , aussi français. 
J’ai lu tous les discours; comme ils ne pouvoient 
rien m’apprendre sur une question de ce genre , 
je me suis attaché à y démêler le caractère des 

(i) L' usage est que le rapporteur d'une commission prenne de 
nouveau la parole lorsque la discussion est e'puisée, et qu’on ta 
aller aux voix. 
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orateurs. J'ose le dire : je connois cette assem- 
blée; et si la France pouvoit faire la même étude 
que moi, dans toute délibération où son sort 
seroit intéressé , il lui suffirait pour prononcer 
sur les diverses opinions émises, non de les lire , 
mais de demander le nom de ceux qui auraient 
parlé dans un sens ou dans le sens opposé. Cette 
observation est pour moi d’une telle évidence, 
qu'elle m’a fait renoncer à l’idée que j’avois eue 
d’abord de, rappeler, sur chaque question , le 
nom des orateurs pour ou contre. Je conçois à 
présent fort bien comment il y a des départe- 
mens qui sont fiers de l’uniformité des discours 
de leur députation ; je conçois aussi , beaucoup 
mieux qu’avant cette étude, comment en Angle- 
terre les opinions sur les choses ont fini par se 
faire par la confiance dans les hommes. J’aurai 
occasion de le dire en parlant du projet de loi 
sur les élections , il y a des temps où on agite 
les nations avec des mots ; plus tard le résultat 
de tout ce fatras est de personnifier les idées ; 
résultat fort étrange , en apparence inexplicable , 
et qui n’en est pas moins réel. 

Je dois placer ici le projet de loi présenté 
par le ministère le 8 décembre; le projet que 
M. Corbière présenta au nom de la com- 
mission, le 27 du même mois; et comme je 
donnerai aussi la loi telle qu’elle a été défini- 
tivement adoptée, les lecteurs seront à même 
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il apprécier les différences , ef pourront savoir 
si les suites que les calculateurs reprochent à 
eelie mesure ( car l’argent se inéle à tout au- 
jourd’hui ) , sont le tort de la partie qu’on a 
adoptée dn projet de la commission. S'il faut 
en croire un éloquent discours prononcé en 
Angleterre dans la chambre des communes, 
ce n’est pas pour avoir notre argent que les 
étrangers nous ont demandé de l’argent, mais 
pour ôter quelques moyens à cette activité 
prodigieuse que nous avons déployée depuis 
vingt ans. Si cela est rigoureusement vrai , l'ora- 
teur dont je parle, et qui a la réputation d’uu 
grand homme d'Etat, auroit probablement, 
s’il avdit été dans la Chambre des Députés, voté 
pour tous les articles du projet de la commission. 

PROJET AMENDEMENS 

Présenté par le Ministère. Proposés par la Commission . 

) ; 

ART. I er . ART. I er . 

Amnistie pleine et entière ' Amnistie pleine et entière 
est accordée à tous ceux qui , est accordée à tous ceux qui , 
directement ou indirectement, directement ou indirectement, 
ont pris part à la rébellion et ont pris part à la rébellion et 
à l’usurpation de Napoléon à l’usurpation de Napoléon 
Buonaparte , sauf les excep- Buonapartc , sauf les excep- 
tions ci-après. lions ci-après. 

ART. "2. ART. 2. 

- " ' 

L’ordonnance du a 4 juillet L’ordonnance du 24 juillet 
continuera à être exécutée à continuera à être exécutée à 
l’égard des individus compris 1 égard des individus compris 
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AMENDEMENS 

Présenté par le Ministère. Proposés par la Commission. 

dans l’article premier de cet le dans l'article premier de celte 
ordonnance. ordonnance. 

ART. 3. * ART. 3. 

Les individus compris dans Le Roi pourra, dans l’es- 
l’art. 2 de ladite ordonnance , pace de deux mois , à dater 
sortiront de France dans les de la promulgation de la pré- 
deux mois qui suivront la pro- sente loi, éloigner de France 
mulgation de la présente loi. les individus compris en la 
Ils n y pourront rentrer sans deuxième liste de l’ordonnance 
l’autorisation expresse du roi ; sus-mentionnée, qui n’auront 
le tout sous peine de dépor- pas été traduits devant les tri- 
tation. bunaux, et les priver de tous 

biens , titres et pensions à eux 
concédés à titre gratuit. Ils ne 
pourront rentrer en France 
sans l’autorisation expresse du 
Roi -, le tout sous peine de 
déportation. 

ART. 4- ART. 4- 

Tous les membres ou alliés Sont exceptés de l’amnistie 
de la famille Buonaparte et comme principaux auteurs et 
leurs descendans jusqu’au de- instigateurs de la révolte : 
gré d’oncle et de neveu inclu- i°. Ceux qui ont été com- 
sivement, sont exclus à per- plices du retour de l’usurpa- 
pétuité du royaume , et sont teur en France , en corres- 
tenus d’en sortir dans le délai pondant avec lui ou ses agens 
d’un mois, sous la peine por-- à l’ile d’Elbe, pour lui en 
tée par l’art. 91 du Code pé- faciliter les moyens ; 
nal; ils ne pourront y jouir 2 0 . Les individusqui, avant 
d’aucun droit civil , y posséder le a 3 mars, ont accepté de 
aucuns biens, titres, rentes, l’usurpateur les fonctions de 
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AMENOEMENS 

Présente par le Ministère. Proposés par la Commission. 

pensions à eux concédés à ministres ou de conseillers 
titre gratuit , et ils seront tenus d’Etat 3 
de vendre, dans le délai de 3 °. Les préfets nommés par 
six mois, les biens de toute le Roi qui ont reconnu l’usur- 
nature qu’ils posséderoient à pateur avant le mars ; 
titre onéreux. 4 °- Les maréchaux et géné- 

raux commandant une division 
ou sous-di.vision militaire qui 
se sont déclarés pour l’usur- 
pateur avant son entrée à * 
Paris ; 

5 °. Les généraux en chef 
qui ont dirigé leurs forces 
contre les armées royales. 

Conformément à l’art. 4 
de l’ordonnance du 24 juillet , 
ces individus ne pourront être 
poursuivis que dans les formes 
et suivant les lois constitution- 
nelles ; néanmoins, la pres- 
cription de dix années déter- 
minée par l’art. 637 du Code 
d’instruction criminelle , est 
» réduite à trois mois à leur 

égard. 

ART. 5 . ART. 5 . 

La présente amnistie n’est Dans les poursuites qui 
pas applicable à toutes les pourront avoir lieu en vertu 
personnes contre lesquelles des articles précédons , le 
ont été dirigées des poursuites trésor public se portera partie 
ou sont intervenus des juge- civile par ses agens, pour re- 
mens avant la promulgation quérir contre les accusés , 
de la présente loi 3 les pour- s’ils sont jugés coupables , 
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Présenté par le Ministère. 

suites seront continuées et les 
jugemens exécutés conformé- 
ment aux lois. 



ART. G. 

Ne sont pas compris dans la 
présente amnistie les crimes ou 
délits contre les particuliers , à 
quelqueépoque qu’ils aient été 
commis ; les personnes qui 
s’en seraient rendues cou- 
pables pourront être poursui- 
vies conformément aux lois. 



amen dem en s 

Proposés par la Commission. 

l’indemnitédu préjudice causé 
à l’Etat; le produit de ces con- 
damnations pécuniaires sera 
appliqué au paiement des 
contributions extraordinaires 
de guerre. 

ART. 6. 

Ne sont pas compris dans la 
présente amnistie les crimes ou 
délits contre les particuliers, à 
quelque époque qu’ils aient été 
commis ; les personnes qui 
s’en seraient rendues cou- 
pables pourront être poursui- 
vies conformément aux lois. 

ART. 7. 

1 °. Les ascendans , enfans 
et descendans de Napoléon 
Buonaparte, ses oncles et ses 
tantes , ses neveux et ses 
nièces , ses frères , leurs 
femmes et leurs descendans , 
ses sœurs et leurs maris , sont 
exclus du royaume à perpé- 
tuité, et sont tenus d’en sortir 
dans le délai d’un mois, sous 
la peine portée par l’art, gi 
du Code pénal. Us ne pourront 
y jouir d’aucun droit civil , y 
posséder aucuns biens , titres , 
pensions à eux accordés à 
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amendemens 

Proposés par la Commission. 

titre gratuit , et ils seront 
tenus de vendre, dans le dé- 
lai de six mois, les biens de 
toute nature qu’ils posséde- 
roient à titre onéreux. 

2 °. Ceux des régicides qui , 
au mépris d’une clémence 
presque sans bornes, ont voté 
pour l’acte additionnel, ou 
accepté des fonctions ou em- 
plois de l’usurpateur, et qui , 
par là , se sont déclarés en- 
nemis irréconciliables de la 
France et du gouvernement 
légitime, sont exclus à per- 
pétuité du royaume , et sont 
tenus d’en sortir dans le délai 
d’un mois, sous la peine por- 
tée par l’art. 33du Code pénal; 
ilsne pourronty jouir d’aucun 
droit civil , y posséder aucuns 
biens, titres ni pensions à eux 
concédés à titre gratuit. 



On aura peine à croire que les discours pro- 
noncés contre le projet de la commission for- 
meroient un volume de pins de 400 pages ; 
mais que n’a-t-on pas dit au sujet de l’exil des 
régicides? Il y a tel orateur qui en a profité 
pour faire l’histoire de l’Europe , et essayer de 
faire entendre que cette mesure d'indulgence y 
jeteroit de grandes alarmes. Sans doute les 
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Souverains auroieut pu s’effrayer à l'idée que 
leurs sujets seroient en contact avec des hommes 
couverts de ce crime , et craindre que la réalité 
visible n’affoiblît le tableau que leur en pré- 
sentoit sans doute leur imagination. On les leur 
a peints comme des monstres; et ils trouveront 
en eux des manières agréables, de l’affabilité , 
de la légèreté, d’autres se présenteront unissant 
à un esprit juste, propre aux affaires, une cer- 
taine dignité qui rend leur conversation inté- 
ressante ; ces mains métaphoriquement teintes 
de sang paroîtront aux étrangers fort blanches 
et fort soignées ; et s’ils interrogent pour 
apprendre si l’aisance dont ils les verront jouir 
est le fruit de leur patrimoine ou le produit des 
crimes qu’ils ont commis, la réponse qu’ils re- 
cevront pourra déconcerter la loyauté germa- 
nique. Mais ce n’étoit pas ce danger qu’on 
vouloit nous faire entrevoir ; et pourtant il s'est 
trouvé que les souverains de l’Europe n’ont 
répondu à l’exil des régicides , prononcé on 
France aux acclamations de tous les Français, 
qu’eu faisant indiquer aux exilés le lieu où 
l’humanité des rois leur perinettoit de séjourner. 

Enfin, après une discussion qui se prolongea 
jusqu’au G janvier, et dans laquelle la patience 
naturelle au bon sens se montra infatigable, 
M. Charles de Bétbisy monta à la tribune, per- 
sécuté , pour ainsi dire , par ce mot honneur 
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français , qui s’échappoit de tous les cœurs ; et 
las d’entendre raisonner dans la seule question 
peut-être qui ne pouvoit se décider que par 
des considérations au-dessus de la logique, il 
prononça le discours suivant qui restera à part, 
comme les circonstances qui l’ont fait naître. 

Discours de M. le Général Comte Charles de 
Béthisy , Député du Nord , prononcé dans 
la Séance du 6 janvier 1816. 

Messieurs, 

Je ne répondrai qu’à une seule des pensées 
exprimées dans cette tribune , peut-on être plus 
sévère que le Roi ? Oui, Messieurs, on le peut; 
et il est des circonstances où on le doit. 

Laissons au Roi, Messieurs, le besoin de par- 
donner, qu'on ne peut comparer qu’au besoin 
que les factieux, ont d’en abuser. Pouvons-nous, 
voudrions-nous l’empêcher d'être clément jus- 
qu’à la magnanimité? Non, car il ne seroit 
plus lui ; le doux sang des Bourbons coule dans 
ses veines, et, fils aîné de l’Eglise, il pardonne. 

Mais nous, Messieurs, qui devons à la France , 
comme ses représentans , de rejeter sur les 
vrais , sur les seuls coupables , l’horreur du 
grand crime , chargeons-nous du poids de la 
sévérité de la justice. 

Reportons-nous, Messieurs, aux jours de cet 

\ 
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exécrable forfait. Quel est celui de nous qui , il 
y a vingt-trois ans, devant des Français, en 
présence de toutes les nations , eût osé se lever 
pour les régicides , et prononcer que la France 
leur pardonne ? Quel est celui qui l’osera encore 
aujourd’hui ? 

Nous avons relevé l’antique boulevard de la 
monarchie; ils travaillent sans cesse à le ren- 
verser. C’est à nous, représentans de la France, 
à monter sur la brèche, car non-seulement nous 
devons parer, mais nous devons repousser les 
coups que l’on voudroit porter au Roi. Songez , 
Messieurs, que nous répondons de lui à la 
France, à l’Europe, au Monde, car il est le 
gage de la paix générale. 

Je vous le demande , Messieurs , si un scé- 
lérat levoit la main sur le meilleur des Rois, si , 
à l’exemple de son aïeul , de ce Diable-à-Quatre 
d'adorable mémoire , le Roi s’écrioit : Grâce à 
celui que le gibet épargne ; craindriez- vous d’être 
plus sévères que le Roi , et feriez-vous grâce au 
parricide? Eux aussi, ils ont porté la main sur 
votre bon Roi , ils l’ont assassiné ! 

Certes, Messieurs, il doit nous en coûter 
beaucoup d'être un moment en contradiction 
avec les désirs du Roi* nous qui lui avons donné 
tant de preuves d’amour, de dévouement, de 

fidélité ; nous, qui avons tout sacrifié pour lui; 
nous, dont le sang a coulé pour lui; nous qui , 
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fidèles à nos sermens, avons , depuis vingt-cinq 
ans, pour cri de ralliement : Vivre pour le Roi , 
mourir pour le Roi. 

Mais , Messieurs , n’oublions jamais que la 
devise de nos pères est Dieu, l’honneur et le 
Roi; et, si l’inflexible honneur nous force un 
instant à dépasser sa volonté, si, mécontent 
de ses fidèles serviteurs, de les voir contrarier 
sa royale et pieuse clémence , il détourne un 
moment de nous ce regard de bonté , notre plus ' 
belle récompense , nous dirons , comme les habi- 
tans de l’Ouest, comme les nobles soldats du 
trône et de l’autel, dont rien ne peut altérer 
l’amour pour les Bourbons ; Vive le Roi! quand 
meme. < 

Après ce discours, ceux qui avoient raisonné 
juste restèrent plus que jamais dans leur opi- 
nion ; ceux qui avoient raisonné contre leur 
conviction intime trouvèrent eux-mêmes que 
leurs raisonnemens ne valoient pas leur sen- 
sation ; et la grande question de l’exil des régi- 
cides fut décidée. On a remarqué que, dans cette 
discussion, les députés qu’on appelle ministériels 
furent abandonnés après avoir été mis en avant, 
après avoir, comme l’a âit de lui M. Royer- 
Collard dans son discours , déposé leur respon - 
sabilité morale au pied du trône , où personne 
ne s'arrogera le droit de la relever. Ce ne sera 
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pas !a seule occasion où le ministère abandonnera 
ceux qui parieront dans sou sens , puisque , dans 
les gouvernemens représentatifs, tout se décide 
par la majorité ; et que ceux qu’on désigne sous 
le nom de miuistéricls ne formant pas la majorité, 
le ministère ne peut s’attacher à eux. Mais j’ai 
déjà eu occasion de remarquer que cette pré- 
tention de classer les hommes sous un mot , ne 
signifioit rien , et que ministériels voudroit aussi 
bien dire ceux qui prétendent au ministère que 
ceux qui le soutiennent. 

i Pendant trois jours, les esprits restèrent dans 
une espèce d’incertitude sur le parti qu’on 
prendroit hors de la Chambre des Députés. 
Enfin, le 9 janvier, M. le duc de Richelieu, 
accompagné des autres ministres , fut introduit 
à la Chambre des Pairs, et prononça le discours 
suivant que j’engage les députés à méditer , parce 
que la méditation profonde des discours des 
ministres n’est jamais sans profit. 

* Messieurs , 

Après avoir appelé la Chambre des Députés 
à concourir à l’amnistie qu’il a voulu donner, le 
Roi nous a chargé de vous présenter le projet de 
loi qui la contient. Sa Majesté > dans le cours 
de la discussion qui a eu lieu à la Chambre des 
Députés, avoit déjà consenti à deux amende- 
mens; mais il a été fait par cette Chambre, à la 
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fin de la délibération , une addition importante 
au projet de loi. 

Elle consiste à expulser à jamais de la France 
des bommes qui, au mépris d’un premier acte 
de clémence sans bornes , n’ont pas craint de 
devenir une seconde fois les instrumens d’une 
odieuse usurpation. 

Malgré cette criminelle récidive, l’inépui- 
sable bonté de Sa Majesté , inspirée par le vœu 
du Roi-martyr, répugnoità la pensée de séparer 
leur cause de celle d’autres Français cou- 
pables ou égarés dans ces derniers temps; mais 
le vœu énergique , et on peut dire unanime , 
qui a éclaté dans une assemblée composée des 
députés du royaume , ne permet pas de douter 
que le vœu de la France entière est conforme 
à celui que viennent de manifester ceux qui 
sont chargés le plus spécialement de faire con- 
noître au Roi le sentiment et les besoins de son 
peuple. 

Il ne faut rien moins que le concours d’une 
nation et de ses délégués pour vaincre le cœur du 
plus généreux des monarques. Cédant enfin au cri 
général qui s’est élevé de toutes parts , Sa Majesté 
a ordonné de comprendre dans la proposition 
de la loi, la disposition additionnelle qui en 
formera ainsi l’article 7. Lorsque le premier 
corps de l’Etat aura confirmé le vœu exprimé 
par les députés de la France, Sa Majesté retirera 
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retirera la main qu’elle avort étendue sur des 
sujets aussi coupables, et ifs seront abandonnés à 
leur destinée. 

Une chose fait croire à Sa Majesté que la 
Justice divine se fait entendre par la voix de son 
peuple ; c’est que l’expression de ce vœu a été 
dans la Chambre des Députés le signal de la 
concorde, et que de ce moment ont cessé 
même les dissenlimens d’opinions qui avoient 
éclaté dans les discussions. Témoins de l'élan 



de toutes les âmes dans la séance du 6 janvier, 
nous croyons pouvoir dire que ce jour-là, la 
Chambre des Députés a offert un spectacle digne 
des plus beaux temps de la monarchie. La réu- 
nion des esprits , devenue aussi sensible que 
celle qui a toujours existé dans les cœurs, pro- 
met asssez que le concert des deux Chambres 
avec le gouvernement de Sa Majesté ne sera pas 
interrompu , et que nous marcherons tous en- 



semble au but vers lequel tendent et les Chambres 

et le ministère : la stabilité du trône, et le repos 

\ * 

de la France. 



Nous n’avons appelé, Messieurs, votre atten- 
tion que sur cette disposition additionnelle du 
projet de loi , parce que les autres vous sont 
assez connues ; la publicité et la solennité des 
débats qui ont eu lieu pendant plusieurs jours , 
dispensent de reproduire les raisons par les- 
quelles le projet de loi adopté par l’autre Chambre 
Sess, i8i5. , 19 




Digitized by Google 




( 29 ° ) 

se recommande à la vôtre. L’immense majorité 
qui s’èst manifestée dans l’épreuve du scrutin 
sur femsemble de la loi , permet de croire que 
vous ne contrarierez pas les suffrages d’une 
assemblée qui a tenu à honneur de seconder 
la clémence du Roi, et de remplir un grand 
devoir. 

C’est avec cette confiance que nous allons 
vous donner lecture du projet de loi. 

« LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi DE 
» France et de Nav'arre, 

» A tous ceux qui ces présentes verront ; 
» Salut : 

» Vu la supplique arrêtée par la Chambre des 
» Députés le b janvier, à nous présentée le g, 
» tendant à obtenir des changemens dans le 
» projet de loi par nous proposé le 8 décembre 
» i8i5 sur l’amnistie; vu aussi les amenderaens 
« indiqués par la Chambre , et prenant le tout 
» en considération, nous avons ordonné et 
» ordonnons que le projet de loi dont la teneur 
» suit sera présenté à la Chambre des Pairs par 
» le duc de Richelieu , ministre et secrétaire 
» d'Etat au département des affaires étrangères , 
» président de notre conseil des ministres , que 
» nous chargeons d’en exposer les motifs , et 
» d’en soutenir la discussion. 
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Art. I er . 

» Amnistie pleine et entière est accordée à 
» tons ceux qui, directement ou indirectement, 
» ont pris part à la rébellion et à l’usurpation 
» de Napoléon Buonaparte , sauf les exceptions 
» ci-après. 

Art. a. 

» L’ordonnance du 24 juillet continuera à 
» être exécutée à l’égard des individus compris 
» dans l’article 1" de cette ordonnance. 

Art. 3. 

» Le Roi pourra , dans l’espace de deux môis, 
» à dater de la promulgation de la présente loi, 
» éloigner de la France ceux des individu scom- 
» pris dans l’article 2 de ladite ordonnancé, 
» qu’il y maintiendra, et qui n'auront pas été 
» traduits devant les tribunaux; et dans ce cas 
» ils sortiront de*France dans le délai qui leur 
» sera fixé, et n’y rentreront pas sans l’autori- 
» sation expresse de Sa Majesté , le tout sous 
» peine de déportation. 

» Le Roi pourra pareillement les priver de 
» tous biens et pensions à eux concédés à titre 
» gratuit. ' 

Art. 4. .[ 

» Les ascendans et descendans de Napoléon 
» Buonaparte, ses oncles et ses 'tantes , ses ne- 

*9- 
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» veux et ses nièces , ses frères , leurs femme* 
» et leurs desceudans , ses sœurs et leurs maris , 
» sont exclus du royaume à perpétuité., et sont 
» teuus d’en sortir dalis le délai d’uu mois, sous 
» la peine portée par l’article 91 du Code pénal. 
» Ils ne pourront y jouir d’aucun droit civil, 
» y posséder aucun bien , titre , pensions à eux 
» accordés à titre gratuit , et ils seront tenus 
» de vendre, dans le délai de six mois, les biens 
» de toute nature qu’ils possédôient à titre 
» onéreux. 

Art. 5. 

» La présente amnistie n’est pas applicable 
» aux personnes contre lesquelles ont été diri- 
» gées des poursuites , ou sont intervenus des 
» jugeraens 'avant la promulgation de la pré- 
» sente loi ; les poursuites seront continuées , 
» et les jugemens seront exécutés conformément 

» aux lois. • 

Art. 6. 

» Ne sont point compris dans la présente am- 
» nistie les crimes ou délits contre les partieu- 
» liers, à quelque époque qu’ils aient été eom- 
» mis ; les personnes qui s’en seroient rendues 
» coupables pourront être poursuivies confor- 
» mément aux lois. 

Art. 7. 

» Ceux cftf régicides qui , au mépris d’une 
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» clémence presque sans bornes, ont voté pour 
» l’acte additionnel , ou accepté des fonctions 
» ou emplois de l’usurpateur , et qui , par-là , se 
» sont déclarés ennemis irréconciliables de la 
» France et du gouvernement légitime , sont 
» exclus à perpétuité du royaume , et sont 
» tenus d’en sortir dans le délai d’un mois, sous 
» la peine porté par l’article 33 du Code 
» péual; ils ne pourront y jouir d’aucun droit 
» civil, y posséder aucuns biens, titres, ni 
» pensious , à eux concédés à titre gratuit. 

» Donné à Paris, le neuvième jour du mois 
» de janvier, cfe l’an de grâce 1816, et de notre 
» règne le vingt-unième. » 

Signé LOUIS. 

Et plus bas, 

Par le Roi : 

• * ' Signé Richelieu. 

Après la lecture, sans renvoi aux bureaux, 
sans discussion préalable, sans qu’aucun pair 
demandât la parole, le projet fut mis aux voix ; 
et sur 14 1 votans, 120 suS’rages ayant été pour 
le projet , son adoption fut proclamée. Les 
députés auroient été bien heureux de trouver 
les discussions assez avancées pour pouvoir se 
prononcer aussi vite et avec une aussi grande 
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sûreté de conscience ; mais la gloire qui s’attache 
à tout ce qui est bien , noble et utile , ne s’ac- 
quiert pas sans peine ; et l’accueil que. les dé- 
putés ont reçu dans leur département respectif 
est dû particulièrement à la fermeté qu’ils ont 
montrée dans cette importante délibération , 
la plus nationale de toutes celles qui les ont 
occupés , et dont le souvenir sera éternel 
comme le souvenir de l’événement auquel il 
se lie. 
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CHAPITRE XIV. 

Evasion de M. de La Valette. 



* . • 

U N homme condamné à mort , qui parvient 
à s’échapper de la prison où il est enfermé, 
est un de ces événemens si communs dans l’his- 
toire , que celui-ci 11’auroit pas fait plus de bruit 
que ceux du même genre qui l’ont précédé , si 
les esprits n’avoient été dans cette disposition 
que j’ai présentée dans le chapitre précédent. 
La société étoit alors violemment troublée , 
puisque l’amnistie et ses conditions restoient en 
suspens, et que les innocens et les coupables 
pouvoient craindre encore une fois de se* voir 
r confondus. M. de Richelieu n’avoit point en- 
core dit à la Chambre des Pairs : « Le vœu 
» énergique, et pour ainsi dire unanime, qui 
» a éclaté dans une assemblée des députés du 
» royaume , ne permet pas de douter que le 
» vœu de la France entière est conforme à 
» celui que viennent de manifester ceux qui 
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» sont chargés le plus spécialement de faire 
» connoître au Roi le sentiment et les besoins 
» de son peuple. » Jusqu’à ce vœu unanime, 
quelles divisions ne devoit-on pas supposer 
dans les esprits, puisqu’il y avoit des personnes 
qui doutoient de bonne foi que la volonté de la 
France fût pour la punition des régicides ? 
Quelles étoient les personnes qui en doutoient? 
Sur quoi appuyoient - elles ce doute extraor- 
dinaire ? s’il étoit une nation qui pût pardonner 
un si grand crime , énorme par ses consé- 
quences, qui pût, au premier moment où elle 
retrouve toute sa liberté, hésiter à se prononcer 
contre ceux qui font commis , cette nation ne 
mériteroit pas qu’on la gouvernât, ni que Dieu 
permît qu’elle fût gouvernée autrement que par 
des moyens violons. Sa destinée inévitable seroit 
de tomber des mains d’un tyran dans une anarchie 
telle quelle y trouverait son anéantissement- 
Lorsque le crime a été public, il faut que le 
jugement soit public; et si le forfait est un 
attentat contre l’honneur de la nation autant 
que contre l’inviolabilité de scïh chef, il faut 
que la nation elle-même en témoigne toute son 
ïiorreur. 

Cependant les régicides étoient hautement 
défendus contre le sort qui les menaçoit ; une 
lutte pénible se soutenoit entre les pouvoirs de 
la société , et ils en étoient l’objet. Ceux qui 
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n’avoient jamais douté du vœu de la France 
entière , et qui sont le plus spécialement chargés 
de faire connoître- au Roi le sentiment et les 
besoins de son peuple, avoient une conviction 
à la fois morale et positive de la nécessité d’un 
jugement public pour affermir la société. On 
s’aigrissoit par une discussion prolongée sur un 
sujet aussi triste; et, dans l'impossibilité d'op- 
poser aucunes considérations politiques à ce 
vœu national , parce qu’il est impossible d’op- 
poser des considérations à la raison, à l'honneur, 
à la conscience, on attaquoit les intentions 
réciproques ; et ceux qui vouloient que la 
France et la royauté fussent vengées mom- 
lementy étoient accusés d’avoir la prétention de 
s’élever contre la royauté. 

C’est dans ces circonstances qu’un prisonnier 
condamné à mort comme coupable d’avoir 
contribué au retour de Buonaparte , se soustrait 
à son arrêt, et par des moyens d’autant plus 
imprévus qu’ils avoient traînés sur tous nos 
théâtres. Il étoit impossible que cet événement 
ne fît pas naître tous les soupçons à la fois. On 
trouveroit ici une nouvelle preuve que, lorsque 
les idées se fatiguent faute de solution , elles se 
personnifient ; or les soupçons ne sont que des 
idées qui doivent nécessairement se fixer sur des 
personnes. 

M. le comte Humbert de Sesmaisons monta 
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à la tribune pour faire' connoître l’intention 
qu’il ayoit de parler sur cet objet qui occupoit 
tous les esprits; et, dans lu séance du 23 dé- 
cembre, il donna à sa proposition des déve- 
loppemens qui , encore aujourd’hui , feroient 
douter que l’évasion de M. de Lavalette ait été 
exempte d’une certaine complicité, si on ne 
savoit de toute éternité que les détails qu’on 
rassemble sur un événement extraordinaire , 
sont toujours aussi extraordinaires que l’évé- 
nement même auquel ils se rattachent. Sans 
doute il y avoit eu de la négligence , puisque le 
prisonnier s’étoij échappé; mais de quelque 
manière qu’on retourne cette assertion , il n’en 
sortira jamais que cette conclusion : il y a eu de 
la négligence. 

Je suis convaincu qu’on désiroit beaucoup 
que M. de Lavalette fût sauvé , et je suis per- 
suadé qu’aucun de ceux qu’on accusoit dans ces 
momens d’agitation où les soupçons ne s'arrêtent 
pas, ne vouloit qu’il se sauvât. Je ne dirai point 
les motifs politiques, et non coupables, qu’on 
pouvoit avoir de soustraire M. de Lavalette à la 
mort; ils appartiennent à l’histoire qui les expo- 
sera librement un jour ; mais il y a des motifs 
honorables dont on peut parler dès à présent , 
parce qu’ils aident à faire connoître le cœur 
humain. 

Dans le chapitre précédent , nous avons re- 
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marqué que les plus grands publicistes et notre 
ancienne législation n’admettoient pas que le 
droit de grâce pût s'étendre jusqu’aux crimes qui 
violent les lois naturelles, et qu’ils conviennent 
que ce droit peut s’exercer sur les criminels qui 
n’ont trahi que les intérêts de la société. C’est 
que les crimes qui violent les lois naturelles nous 
inspirent une horreur que Dieu lui -même a 
placé dans notre sein , pour aider à la conser- 
vation de l’homme qui est son ouvrage, et qu il 
est du devoir de ceux qui régnent de ne jamais 
rien faire qui puisse contribuer à affoiblir ce sen- . 
timent ; taudis que celui qui a manqué aux lois 
de la société peut nous inspirer une pitié que 
nous ne désavouons pas , au moment même où 
nous reconnoissons, où nous approuvons la jus- 
tice de l’arrêt qui le condamne. M. de Lavalette 
n’étoit pas né pour les révolutions. Elevé dans 
d’excellens principes religieux , moraux et litté- 
raires, il les avoit conservés dans toutes les 
habitudes de sa vie; les événemens avoient dis- 
posé de sa personne ; mais la douceur de son 
caractère , son goût pour les bonnes doctrines , 
son intérêt pour ceux qu’on accusoit injuste- 
ment , intérêt toujours sincère quoique peu actif , 
voilà ce qui n’avoit jamais cessé de lui appar- 
tenir; et comme une position long-temps fixe 
l’avoit naturellement éloigné des intrigues si 
communes à ceux qui ont encore l’espoir d’a- 

I 
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vaneer, il n’avoit point d’ennemis personnels. 
Ceux qui avoient en avec lui de fréquentes rela- 
tions pou voient donc aller jusqu’à désirer que 
sa grâce fût possible , même alors que personne 
ne se dissimuloit qu’elle ne seroit pas politique. 
Un peu de complaisance pour lui dans ses der- 
niers momens, moins de rigueur , desurveillance 
peut-être que les lois n’en exigent , naquirent de 
ces dispositions; le reste en fut la conséquence. 
C'est ainsi que j’ai toujours pensé sur cet évé*- 
nement lorsque l'agitation des esprits portoit à 
le considérer d’une manière plus grave ; et je 
suis persuadé que , les circonstances à part , tout 
le monde auroit pensé de même. 

Mais telle est la sévérité que, dans son intérêt , 
la société doit toujours opposer aux émotions 
particulières, aux sentimens personnels , qu’un 
député n alloit point au-delà du but en terminant 
son discours par la proposition que 

« La Chambre demandât au garde-des-sceaux 
» chargé du porte-feuille de la justice et au 
» ministre de la police-générale, les éclaircis- 
v semens qui lui paroissoient nécessaires sur 
» l’évasion du condamné Lavalette. » 

La Chambre, en ordonnant l’impression de ce 
discours, justifia la proposition. 

# Elle ne fut point reproduite, et je n’en anrois 
pas fait mention dans cette histoire si je n’avois 
quelques réflexions à en tirer. 
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C’est nn tort, en politique, d'accuser et de 
ne pas poursuivre, parce que personne n’ignore 
qu’en politique il n’y a qu’une manière de se 
défendre ; c’est de s’élever au-dessus de ceux 
qui accusent, de les occuper assez du soin de 
leur conservation pour qu’ils s’y livrent exclu- 
sivement. bepuis cette époque en effet, la majorité 
de la Chambre a été attaquée sur tous ses actes, et 
avec la plus grande persévérance, je ne dis pas 
par les ministres, et je pourrois même ajouter 
que j’ignore par qui-, si j’en excepte un discours 
prononcé daus la Chambre des Pairs , et auquel 
M. de Sesmaisons répondit bien et à bon droit 
cette fois , parce qu’ici on Iraitoit de puissance 
à puissance. Tout ce que je sais, et ce dont vingt 
discours que j’ai sous les yeux me fournissent la 
preuve , c’est que les positions politiques ont été 
si complètement changées, que la majorité de la 
Chambre a toujours été depuis justi&ant ses 
intentions, se défendant pour tous ses actes; ce 
que je ne puis comprendre, parce qu’il est im- 
possible en effet de concevoir que ce qui fait la 
loi soit réduit à se tenir sur la défensive. Cette 
conduite n’a réussi à aucun pouvoir ; et puisqu’on 
a la manie de rappeler l’assemblée constituante , 
je rappellerai à mon tour que l’auguste pouvoir 
qui a succombé à cette fatale époque qui ren- 
fermoit tous les événemens que nous avons vus 
depuis , est le pouvoir qu’on avoit réduit à la 
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nécessité de toujours justifier ses intentions. Les 
corps politiques doivent aller à leur but , forts 
du sentiment de leurs devoirs , ne jamais oublier 
qu’ils forment l’opinion légale , et ne point ignorer 
comment se fait ce qu’on appelle l’opinion 
publique. C’est hors de leur sein qu ils doivent 
se créer des armes- défensives pour les attaques ^ 
du dehors ; et lorsque des considérations poli- 
tiques ont fait suspendre la liberté de la presse 
dans l’intérêt de l’Etat , sans rien déranger à 
cette combinaison tant qu’elle est jugée utile*, 
ils peuvent • décider des exceptions dans leur 
intérêt, car ils font partie de l’Etat. Au reste, 
la forme de gouvernement qui veut que les 
députés , sans titres dès qu’ils sont sans fonc- 
tions, retournent au milieu de leurs concitoyens, 
reprennent avec eux toutes les habitudes de la 
vie privée dont l’égalité fait lë charme et la 
sûreté, est une institution admirable sous bien 
des rapports. Pour en tirer tout l’avantage pos- 
sible , les députés n’ont qu’une réflexion.à faire ; 
c’est que celui qui écouté apprend plus que celui 
qui parle, et que le talent d’interroger l’opinion 
est plus profitable que la prétention de la 
former. 

On ne croira jamais que la Chambre des Dé- 
putés de la France fibre , formant l’un des pouvoirs 
de la société, n’ait pas pensé que les restrictions 
mises à la liberté de la presse ne pouvoient 
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jamais la concerner , et qu’elle ait négligé de se 
créer une défense au dehors pour les attaques 
du dehors. Tous les écrivains qui ont de l’ascen- 
dant sur l’opinion ont été du côté de la majorité 
de la Chambre; les journaux qui ont le plus 
•d’abonnés sont dans les mêmes dispositions; et 
ces journaux ont été forcément négatifs, tandis 
que les écrivains qu’on fait parler quand on les 
paie , et moins bien qu’on ne les paie , ont tou- 
jours pu être actifs dans leurs journaux payés. 
Les restrictions mises à la liberté de la presse 
ont été fixés par une loi ; la loi a-t-elle été exé- 
cutée? des ordonnances ont -elles pu changer . 
des lois discutées dans les deux Chambres, pro- 
clamées lois par le Roi? A-t-on seulement suivi 
les ordonnances? Telles sont les question que 
la Chambre a le droit de faire. La liberté de la 
presse est un droit constitutionnel ; on peut y 
renoncer dans l’intérêt des pouvoirs de la société , 
mais non contre l’intérêt des pouvoirs de la 
société; et il est indécent que la Chambre des 
Députés ait été réduite à se défendre, devant la 
France et l'Europe , contre des articles de jour- 
naux. Si les journaux sont libres , comment la 
Chambre des Députés n'a-t-elle pas trouvé des 
journaux pour la défendre? et s’ils ne sont pas 
libres, comment a-t-elle pu être attaquée ? C'est 
dans d’aussi grands intérêts qu’un pouvoir doit 
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toujours se prononcer sans aucune considération, 
parce que les doctrines une fois établies, le 
reste s’arrange sans peine. 
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CHAPITRE XV. 

Projet de Loi sur les Election»; 



1) ans le chapitre sur l’amnistie, nous avons 
montré que les délibérations avoient dû être 
pénibles , puisque la discussion offrôit un com- 
bat entre des autorités pour éloigner ou sauver: 
des personnes; mais enfin des personnes sont 
des êtres réels, et dès qu’il y a combat, il faut 
bien que la victoire se tourne d’un côté. Il n’en 
sera pas de même à l’égard des élections ; comme 
il ne s’agit ici que d'idées générales, de sys- , 
tèmes opposés à des systèmes , les esprits seront 
fertiles en paroles ; mais il n’y aura f>as de 
solution, parce qu’il ne peut y en avoir. Une 
décision , prise à la majorité des voix , auroit pu 
trancher toutes les difficultés , et cependant 
n’en résoudre aucune , la volonté des hommes 
ne suffisant pas pour créer des institutions 
quand la société n’en offre pas les éléménsi 
« On peut faire sur ce sujet , a dit M, de Bonald , 
i Sess. i8i5. 20 

« 
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» cent projets tout aussi bons , tout aussi mau- 
» vais les uns que les autres. » C’est ici que 
je pourrois répéter qu’en politique et en admi- 
nistration il n’y a pas de vérités absolues ,*qa’il 
n’y a que des vérités relatives. Il faut partir d’uü 
point généralement convenu pour savoir où l’on 
va , et ne point s’égarer. Comment fixer le mode 
d’élection, quand il y a déjà des élus, et qu’ils 
sont en exercice? L’essayer, n’est-ce pas res- 
sembler à l’architecte qui élèveroit un bâtiment 
sur terre, et voudroit en jeter les fondemens, 
non-seulement après qu’il seroit achevé , mais 
pendant qu’il seroit occupé par les proprié- 
taires?. Ces propriétaires auroient bien le droit 
sans doute de faire quelques objections dans 
l’intérêt de leur sâreté;:il s’élèveroit des que- 
relles , et les ouvriers employés par l’architecta 
qe m’étonneroient pas si , faute de raisons plau- 
sibles à donner, ils aüoient jusqu’à demander à 
ceux q,ni occupent la maison, de leur dire à 
quels titras ils en sont en possession. Depuis 
vingt-six nous n’avons pas cessé d’avoir des 
assemblées délibérantes, et nous ignorons en- 
core ce qu’elles sont; dès l’instant qu’on nie que 
tou^e société complète présente les trois situa- 
tions naturelles qu’on appelle royauté, aristo- 
cratie et démocratie, et qu’à des faits reconnus 
par les siècles, on oppose des idées sous les 
noms de pouvoir exécutif et de pouvoir légis- 

* 
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latifquise partagent en branches, il est impos- 
sible de s’entendre. La Chambre des Députés 
se compose incontestablement d’hommes qu’on 
noumiedes députés; mais si on demande qu'est-ce 
qu’un député, il est impossible d’obtenir une 
réponse qui reste sans contradiction. Nous lais- 
serons M. de Bonald se jouer de toutes les opi- 
nions sur ce sujet, car les esprits profonds et 

naturellement méditatifs voient dans les choses 

■* 

les plus sérieuses tout ce qu’elles offrent de 
combinaisons, même celles qui font sourire; 
et l’ironie a toujours fuit partie de l’éloquence 
appliquée aux discussions politiques. 

« Mais nous-mêmes, Messieurs, nous ne sa- 
» vons pas bien encore ce que nous sommes. 
» Nous ne sommes pas des représentai, en- 
» core moins des mandataires, puisque rien ne 
» nous est plus sévèrement interdit que de don- 
» ner ou recevoir des mandats. Nous sommes 
» députés , il est vrai, mais envoyés plutôt pour 
» conseiller le pouvoir que pour le partager. 
» La Charte nous permet bien de faire des 
» propositions; mais si nous faisons des propo- 
» sitions, nous sommes des imprudens, et peut- 
» être des ambitieux. Nous sommes envoyés 
» pour voter l’impôt; mais si nous délibérons 
» sur l’impôt, nous voulons entraver la marche 
» du gouvernement. A la Chambre des Pairs , 
» on nous reproche de vouloir être plus roya- 

20. 
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’» listes que le Roi; dans la noire, nous sommes 
» accusés de démocratie, et d'affecter l’indé- 
» pendance. Ainsi , représentais qui ne repré- 
* sentent rien, mandataires sans mandats, plus 
» que conseillers du Roi, moins que législateurs, 
» nous sommes des êtres politiques assez équi- 
» voques ; et nos fonctions se borneroient à' 
» faire des discours qu’on n écouté pas, et à 
a» donner; des apostilles qu’on ne lit pas. » Du 
moins est-ori sûr d’être lu par le public éclairé, 
quand on réfute aussi spirituellement , et en 
aussi peu de mots , des discours de trente et 
même de quarante pages, desquels on ne peut 
rien conclure , sinon que ceux qui les ont pro- 
noncés ont probablement cru dire quelque 
chose. 

Le projet de loi sur les élections fut présenté 
par le ministre de, l’intérieur, le 28 décembre; 
ce projet ne réussit auprès de personne ; il ne 
faut pas s’en étonner ; nous verrons par la suite 
qu'aucun projet ne put devenir Joi. Ce qu’il y a 
de particulier au projet présenté par le ministre, 
c’est que tout le monde l’ayant renié , on ne 
pourroit dire aujourd'hui à qui il appartient. 
Les difficultés qui naissent de cette question 
sont telles, que chaque esprit en apèrçoit de 
nouvelles ; aussi est-il peu d’orateurs qui n’aient 
présenté des amendeineus. On ne teriuinoit pas 
un discours par cette formule positive : Je vote 
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pour ou contre le projet du ministre ou de la 
commission, mais par affirmer qu’on votoit 
autrement. Les uns disoient qu’on faisoit des 
électeurs avec des vertus, d’autres avec des lu- 
mières, et quelques-uns avec des places et des 
professions ; la même mesure étoit proposée 
dans l'intérêt exclusif de la royauté et dans l’in- 
térêt exclusif de la liberté, et l'epoussée comme 
favorable au despotisme et à l’anarchie ; enfiu 
tout fut objet de controverse jusqu’à l’âge au- 
quel on peut supposer que les Français de- 
viennent raisonnables; et c’est à peu près ,1e 
seul point sur lequel on paroissoit décidé à 
faire une transaction , parce que la difficulté 
ayant été sagement renfermée entre vingt-cinq 
et quarante ans, il n’y avoit que quinze chances 
à courir en prenant chaque année pour une 
unité absolue. 

« Croyez-vous qu’il soit possible de faire au- 
» jourd hui une bonne loi d’élection? » C’est 
ainsi que M. Michaud commença son discours , 
l'un des meilleurs qui ait été prononcé dans cette 
session. « Notre législation sur ce point, conti- 
» nua-tTil, doit-elle être réglée d’après l’état 
» actuel de la société, ou d’après les amélio- 
» rations qu’on espère dans la société? doit-elle 
» être le résultat et la conséquence des lois qui 
» ont été faites jusqu’à ce jour, ou doit-elle être 
» le résultat et la conséquence des lois qui nous 
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» restent à faire? Telles sont les questions que 
» la discussion a fait naître dans vos bureaux, 
» et qui ont fait désirer à plusieurs d’entre nous 
» que le projet de loi fût ajourné. 

» En jetant les yeux sur l’état présent de la 
» société, je ne vois aucune des institutions 
» auxquelles une bonne loi pourroit se ratta- 
» cher. Nous trouvons en France vingt -cinq 
» millions d'individus , mais aucune classe de 
» citoyens; nous voyons partout des hommes 
former, des partis pour défendre des opinions 
» et des systèmes, .mais nulle part des corpo- 
» rations formées pour défendre de véritables 
» intérêts; il est aisé de suivre sur une carte géo- 
» graphique les divisions de notre territoire; 
» mais on ne voit dans nos départemens que le 
» nom des fleuves et des rivières qui puissent 
» nous rappeler les souvenirs de la France. Les 
» habitudes populaires, les usages des pro- 
» vinces, cet esprit d’administration locale qui 
» éloit un sentiment de patriotisme, cet esprit 
» de corps qui étoit presque toujours un senti- 
» ment d’honneur, tout ce qui servoit à réunir 
» les hommes et les faisoit marcher ensemble 
» vers un but commun , tout ce qui constituoit 
» la force morale de la patrie s’est dissipé 
» comme l’ombre; il ne nous reste plus, si 
» j’ose parler ainsi , que Immatériel de la société; 
» il ne nous reste plus que des terres et des 
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>» maisons, je veux dire la propriété. Dans 
» cet état de choses, no doit-on pas plaindre 
» le législateur qui est obligé de reconstruire 
» l’édifice social , et qui se trouve sans cesse 
*♦ condamné à bâtir sur des ruines et avec des 
» ruines? 

» Je dirai peu de chose de l’âge prescrit pour 
» être députe ; cet article est un de ceux que 
» l’on peut attaquer et défendre par de fort 
» bonnes raisons. La discussion sur ce point nous 
» rappelle une vérité affligeante; c’est que, dans 
» notre société actuelle, l’âge est la seule chose> 

» qui distingue les citoyens, et qui les range 
;> en plusieurs classes. Lorsque, dans la révo- 
» lution, on voulut diviser le Corps législatif 
» en deux chambres ou deux conseils, on ne 
» trouva dans le peuple français que deux classes 
» d'hommes, les vieux et les jeunes. On forma 
» le conseil des Cinq-Cents et le conseil des 
» Anciens. II est douloureux de voir que nous 
» ne soyons guère plus avancés aujourd'hui que 
» nous ne l’étions alors. » 

Il est impossible d’entrer plus franchement 
dans les obstacles, et d’avouer plus noblement 
qu’ils sont insurmontables dans l’état actuel 
de la société en France. Et cependant rien 
n’esf plus important qu’une bonne loi sur les 
élections. Si on *en doutoit , j’en appellerois à • 

l’opinion de M. Becquey , l’un des commissaires 
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da Roi , pour soutenir le projet du ministère. 
Voici comment il s’exprime : « Je ne croirai 
» pas hasarder un paradoxe, quand je dirai 
j» qu'une nation qui auroit une mauvaise cons- 
» titulion et un bon système électoral seroit 
» mieux gouvernée , et par conséquent plus 
■» heureuse que celle qui, avec un mauvais 
» système électoral , posséderoit une bonne 
» constitution. » Eu admettant cette assertion, 
il faudroit conclure qu'une bonne loi sur les 
élections est plus difficile à faire qu’une bonne 
constitution ; pour moi, je l’avoue, je ne sépa- 
rerai jamais ces deux choses ; je ne conçois pas 
comment, dans un gouvernement représentatif, 
il pourroit y avoir une bonne constitution , c’est- 
à-dire une constitution durable (car c’est là ce 
que le mot bonté veut dire lorsqu’il s’applique 
à des institutions politiques) , et un mauvais 
système électoral, puisque la première certi- 
tude de la durée d’un édifice est dans la solidité 
de ses bases. Or, nous avons aujourd’hui une 
constitution que, d’après ce principe incontes- 
table, on pourroit dire n’être ni bonne ni mau- 
vaise, puisqu’elle attend encore le système 
électoral qui doit eu décider. Mais il ne faut 
pas presser cette assertion; le gouvernement, 
quoique représentatif, n’est pas heureusement 
tout entier dans le pouvoir électif; et ce qu'il 
y a d’excellent dans notre constitution, est P°- 
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sitivemenf ce qui est le plus nécessaire, la de'fi- 
nition du pouvoir royal et rénumération de ses 
attributions. 

On a fait entrer tant de généralités dans cette 
question, qu'on a été jusqu'à dire que la Chambre 
des Députés n’existoit que par la Charte; car s’il 
y a encore en France des gens qui font tout dé- 
river du peuple, même la légitimité, il y a 
aussi des gens qui font tout dériver des Rois, 
même les situations naturelles de la société. 

Toutes ces assertions tranchantes sont d’autant 
plus ridicules qu’elles ne décident rien ; les 
constitutions ne créent pas , elles coordonnent 
ce qui est ; et dire à la France , qui existe 
depuis quatorze siècles j qu’elle n’a pas d’anté- 
* cédens, c’est prononcer son arrêt de mort; car 
si elle n’en avoit pas, ce seroit parce qu’elle 
n’en a plus; et les nations ne recommencent 
pas. Sur ce point si essentiel, toute discussion 
devroil être interdite; la déclaration du Roi, 
qui précède l’acte constitutionnel, est plus sacrée 
encore que l’acte lui -même, parce que les 
raisonnemens s’y enchaînent, et peuvent être 
moins combattus que des articles isolés , qui 
n’auront un sens tout-à-fait défini que lorsque les * 
doctrines seront établies. 

Qu’on lise avec attention les paroles du Roi : 

« Nous avons cherché les principes de la 
» Charte constitutionnelle dans le caractère 
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j* français, et dans les raonumens vénérables 
» des siècles passés. Ainsi nous avons vu , dans 
» le renouvellement de la pairie , une institu- 
ât tion vraiment nationale , et qui doit lier tous 
» les souvenirs à toutes les espérances, en réu- 
» nissant les temps anciens aux temps modernes. 
» Nous avons remplacé, par la Chambre des 
» Députés, ces anciennes assemblées des Champs 
» de Mars et de Mai , et ces Chambres du tiers- 
» état, qui ont si souvent donné tout à la fois 
» des preuves de zèle pour les intérêts du peuple, 
» de fidélité et de respect pour l’autorité des 
» Rois. » 

Après avoir lu ce passage de la déclaration du 
Roi, qui peut dire que tout est nouveau en 
France , que nous n’avons point d'antécédens, 
que les corps politiques qui existent ont été 
créés par la constitution ? Elle n’a fait , n’a pu 
et n'a voulu faire que des modifications que le 
temps et les événemens avoient rendus indis- 
pensables; et les pairs peuvent s’appuyer des 
siècles passés autant que le permettront les cir- 
constances, comme la Chambre des Députés peut 
s’appuyer des assemblés des Champs de Mars 
et de Mai, et des privilèges du tiers-état, au- 
tant que les ruines au milieu desquelles nous 
habitons encore, lui en laisseront la possibi- 
lité. C’est ainsi que j’aurois aimé à voir traiter 
la question des élections ; elle n’en auroit peut- 
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êlre pas présenté moins de difficultés; mais il 
seroit sorti des discussions une admiration pro- 
fonde pour nos anciennes institutions; au lieu 
qu’il ne sort rien que du malaise de ces traités 
de métaphysique politique , dans lesquels le 
ton doctoral ne sert qu’à faire remarquer la 
présomption. 

Ce n’est certainement ni dans les anciennes 
mœurs françaises, ni dans les institutions sur 
lesquelles reposoient les libertés de nos aieux , 
qu’on auroit trouvé l’idée défaire payer, par le 
trésor royal, une indemnité de route et de 
séjour aux députés, idée qui fut mise en avant 
dans cette discussion , mais pour les législatures 
suivantes seulement , et qui fut repoussée. Pour 
opérer une révolution salutaire dans nos mœurs , 
il faut partir de ce principe, le suivre avec 
persévérance et dans toutes ses conséquences, 
savoir que ceux qui paient sont au-dessus de 
ceux qui sont payés. Du jour où la Chambre 
des Députés ne seroit plus le type de cette vérité , 
tout espoir de salut seroit perdu ; nous ne tom- 
berions pas sous le despotisme, comme on le 
dit ; tant de bonheur ne nous est pas réservé ; 
mais nous passerions alternativement de la ty- 
rannie à l’anarchie , seules conditions possibles 
chez un peuple dont la mobilité entraîne jusqu'à 
ceux qui le gouvernent. Sous le despotisme tout 
est fixe , et sa force est bien plus dans I’immo- 
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bilité que dans la violence; le sultan qui fait 
couper à volonté la tète de ses ministres, u’ose- 
roit changer ni la couleur, ni la forme de son 
turban. Le despotisme a ses conditions dont 
aucune ne peut être réalisée en France; mais 
comme la tyrannie et l'anarchie résultent de 
l’absence de toutes conditions morales et poli- 
tiques , ces deux situations pourroient encore se 
reproduire chez nous plus aisément que chez 
aucune autre nation. C’est contre ce double 
danger qu’il faut sans cesse être en garde. La 
manière d’être impartial en politique ne con- 
siste pas à être indifférent sur les principes 
fondamentaux de la société ; l’impartialité ré- 
sulte des lumières qui font apercevoir que la 
société peut périr de plusieurs, manières et par 
plusieurs causes; alors un esprit élevé se place 
au-dessus de tous les partis qui, dans leur aveu- 
gleméut ne s’attachent qu’à un seul fait; et 
ceux qui ne peuvent le comprendreet croient 
l’accabler en disant qu’on ne sait ce qu’il veut, 
prouvent seulement qu’ils ne savent pas ce 
qu’il faudroit vouloir. La royauté ne s’augmente 
pas de tout ce qu’elle envahit ; autrement il 
faudroit se demander pourquoi elle s’est trouvée 
foible jusqu’à ne pouvpir se dispenser d’assem- 
bler les états-généraux en 17^9; et si domiuer 
seul et sans contestation étoit une condition 
irrésistible de la durée du pouvoir, il faudroit 
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se demander pourquoi nous avons vu tomber 
un des plus grands pouvoi* qui ait épouvanté 
le Monde. 

Sans doute il peut résulter du danger que 
des députés qui ne sont pas riches, bien qu’ils 
paient mille francs de contributions , soient 
obligés de passer chaque année quelques mois 
à Paris loin de leur domicile qu’ils conservent, 
et de leur famille dont la dépense reste la même 
lorsque le chef est absent. Le danger n’est pas 
que ces députés se laissent corrompre; l’am- 
bition et la cupidité ne peuvent s’unir au;c 
mœurs des propriétaires dont il est ici question. 
Mais ils peuvent refuser une mission onéreuse; 
peu à peu les collèges électoraux s’accoutu- 
meroient à porter les voix sur des hommes 
vivant habituellement à Paris de hautes places 
dans l’administration ; et, pour «avoir ce qu’il 
eu résulteroit, jusqu’à quel point les libertés 
des communes et des provinces seroient sacri- 
fiéesj il ne faut que se rappeler ce qui a été fait 
depuis douze ans, et quels sont les orateurs qui 
défendent cet édifice qui ne croule de lui-même 
aujourd’hui que parce <jue la majorité de la 
Chambre est composée de propriétaires qui 
vivent au sein et du produit de leurs propriétés. 

Le talent , l'honneur , la probité ne sont pas 
toujours accompagnés de la fortune ; et cepen- 
dant , toutes les autres conditions égales, celui 
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qui sait oublier ses intérêts est plus propre à 
discuter les affaires^|>ubliques , que celui qui 
mène de front et ses intérêts privés et les intérêts 
de l’Etat. Gela étoit du temps de nos aïeux 
comme aujourd’hui. Pourtant, ils ont souvent 
député aux assemblées nationales des hommes 
qui n’étoient pas riches, et jamais, dans ces 
assemblées, il n’a été question de donner, sur 
le trésor public, des indemnités aux membres 
qui les composoient. C’est qu’alors les libertés 
des communes et des provinces étoient entières, 
qu’elles jouissoient de leurs biens , de leurs 
revenus , les administroient , et quelles faisoient 
à leur gré ce qui leur étoit convenable, et ne 
concernoit en rien l’administration générale. 
S’il étoit dans leur intérêt qu’un homme de 
mérite , ayant peu de fortune , parût aux états- 
généraux, il y* paroissoit ; le reste regardoit la 
province . et le gouvernement n'alloit pas même 
jusqu’à soupçonner qu’il pût s’occuper de ces 
détails de ^nénage, soit pour les approuver, 
soit pour les blâmer. Nous parlons de liberté ! 
Qu’on me rende seulement les droits et privi- 
lèges dont jouissoit un bourgeois de Paris sous 
Louis XIV, et il n’est pas de titre que je ne 
sacrifie sans regret à la conservation de leur 
jouissance ; qu’on me permette d’être citoyen 
de la plus petite ville comme on l’étoit à cette 
époque, et je commencerai à concevoir qu’on 
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puisse être fier de quelque chose. La Chambre 
des Députés s’apercevra chaque jour de plus 
en plus qu’en élevant l’édifice , on a oublié les 
fondemens; et quand elle sera convaincue que 
rien ne seroit plus facile que de reprendre peu 
à peu aux Français ce qu’elle arrache en détail , 
si nous avions un Roi moins occupé du bonheur 
de ses sujets , elle sentira toute l’étendue de scs 
devoirs, et que les libertés des peuples ne sont 
durables qu’autant qu’elles sont conformes à 
leur nature, et fondées sur des lois positives dans 
les pa} r s où les usages manquent. Qu’on ne croie . 
pas que je suppose les arrangemens qui exis- 
toieut quelquefois entre les provinces et les 
hommes qu’elles députoient , ni que je pense 
que ces arrangemens doivent se rétablir; je cite 
un fait. Ce fait est avoué par un député des 
Ardennes, que je *ne connois pas autrement, 
parce que c’est la seule manière dont il se désigne 
lorsqu’il fait imprimer ses opinions ; mais c’est 
un homme de beaucoup d’esprit, qui connoît 
bien les vieux monumens de notre histoire , et 
qui va directement au but sur chaque question , 
sans penser que la majorité de la Chambre soit 
obligée de se défendre. Voici comme il termine 
son opinion sur l’indemnité qu’on proposoit 
d’accorder aux députés, et qui étant fixée à tant 
par jour, n’auroit plus été en effet un traitement, 
puisqu’on n’auroit pu y voir qu’un salaire. 
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« Les administra lions provinciales pourront , 
[» dans l’avenir, régler temporairement ce qui 
» leur conviendra. En attendant, votons pour 
un rejet absolu de toute indemnité , dût-on , 
» après avoir reproché à la Chambre d’être à 
j» la fois plus royaliste que le Roi , et plus démo- 
» craie que le peuple , ajouter encore quelle 
>> est plus aristocrate que les pairs (i). » 

Nous sommes loin d’avoir fait connoîlre 
toutes les difficultés que présentoit cette ques- 
tion, et qui étoient renfermées en elle, comme 
la nécessité de décider s’il y auroit des électeurs 
de droit, s’il y auroit plusieurs degrés d’élec- 
tion , quelle somme d'impositions seroit néces- 
saire pour voler dans l’un ou l’autre degré, s’il 
y auroit des députés des villes, des députés du 
commerce, s’il y auroit ou non des suppléaus, 
en un mot comment on élabliroit l’égalité et 
l’uniformité des conditions dans un royaume 



(i) Le député des Ardennes me paroit avoir toutes les connois— 
sauces nécessaires pour examiner si, comme nous l’a dit derniè- 
rement une ordonnance, il est contre la monarchie que les corps 
et corporations puissent témoigner leur reconnoissance à qui les a 
servis. Nous savons déjà que cela n'est contraire à aucune mo- 
narchie de l’Europe, et moins encore à la monarchie anglaise 
qu’à toute autre , puisque nous avons vu dernièrement des 
membres de la Famille royale venir recevoir l’honneur des 
libertés de la cité de Londres. Il peut être curieux d’examiner 
notre histoire sous ce rapport; car, si on n’y prend garde, il se 
trouvera des gens qui se feront une monarchie fictive , comine 
les révolutionnaires se sont faits une liberté imaginaire, et qui 
opposeront cette nouvelle fiction au bon sens et à l’expérience. 
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qui a trop d’étendue pour que tout n’y soit pas 
différences. Une difficulté plus grande que les 
autres , parce qu’ici les idées se personnifioient , 
venoit se placer d’une manière incidente dans 
les débats , leur donner une nouvelle activité ; et 
avant même de penser aux moyens de la résoudre, 
il falloit qu’il y eût combat entre ceux qui vou- 
loient aborder cette difficulté, et Ceux qui con-, 
testoient .jusqu’au droit d'en faire mention. 

L’article de la constitution dit : « Les dé- 
» pûtes seront élus pour cinq ans, et de manière 
» que la Chambre soit renouvelée chaque année 
» par cinquième. » 

Il y a contradiction entre ces deux propositions 
présentées d’une manière impérative , et qui 
s’excluent réciproquement. Etre élu pour cinq 
ans signifie qu’excepté le cas de dissolution cons- 
titutiontielle de la Chambre par le pouvoir royal, 
on exercera cinq ans les fonctions de député; 
et bien que cette condition soit générale , qu’elle 
s’applique à tous , il résulteroit cependant qu’à 
l’exécution elle ne s’appliqueroit entièrement 
qu’à vingt députés par cent. On devine de suite 
tout ce que l’esprit sophistique peut inventer 
pour disséquer les mots élu pour cinq ans , et 
essayer de prouver que l’élection à une fonction , 
pour un temps déterminé , ne veut pas dire qu’on 
la remplira pendant ce temps , mais seulement 
qu’on est apte à la remplir, comme si dç$ ques- 
Sess. i8i5. 2 f 

1 i 

' •<. 
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fions où les hommes sont derrière les mots se 
décidoient par des subtilités ! Justifions les ré- 
dacteurs de la Charte, et prouvons qu’ils n’ont 
rien dit qui ne fût vrai , et par conséquent pos- 
sible au moment où ils l’ont dit. 

La Charte n’a que deux articles transitoires 
sous les numéros 75 et 76 , et ils sont tous deux 
applicables seulement à la Chambre des Députés. 
Cette observation suffiroit pour indiquer que 
l’article 37, que nous avons cité plus haut, * 
avoit déjà besoin d’oxplication. 

" « Article 75. Les députés des départemens de' 
î» France (notez qu’il y avoit des députés' des 
» départemens qui cessoient d’appartenir à la 
i» France) qui siégeoient au corps législatif lors 
b> du dernier ajournement, continueront dé 
» siéger à la Chambre des Députés jusqu’à 
7 ) remplacement. 

» Art. 76. Le premier renouvellement d’un 
» cinquième de la Chambre aura lieu, au plüs 
» tard, en l’année 1816, suivant l’ordre établi , 
'» des séries. » 

Le Corps législatif, composé des députés des 
départemens de France, étoit conservé tel qu’il 
existait au dernier ajournement prononcé pat 
Buonaparte en colère;' ce Corps législatif sc 

renouveloit par cinquième et dans un ordre 

# \ | . 

déterminé ; en continuant l’opération , on n’é- 
loignoit aucun membre dont le temps né ftit 
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expiré , et beaucoup même avoient déjà du bé- 
néfice ; on n’appeloit aucun député en rempli 
cernent de ceux qui sortoient , qui n’eût ta cer- 
titude des cinq années pour lesquelles il $proit 
élu- Les circonstances dérangent les volontésdea 
hommes, et rendent vaines leurs paroles. D'autres 
individus , choisis depuis le 20 mars, étoient 
venus siéger où siégeoient les députés nommés 
sous Buouaparte , et conservés par l’article tran- 
sitoire numéroté 7 5 . Le Roi , à son retour, usant 
de son droit constitutionnel , avoit rejeté tout 
ce passé si embrouillé , si mélangé ; une Chambre 
nouvelle, composée de Français librement élus*' 
étoit un exercice. Falloit-il s’en tenir à ta lettre 
d’une loi faite pour des circonstances qui a’exis- 
toient plus, ou làfioit-il regarder la question 
comme entière , et la traiter indépendamment 
des articles transitoires sans lesquels ^article 
n’ofiroit plus que des contradictions ? Dès qu’un 
doute aussi légitime s’élève, et que les hpmmee 
sont visiblement derrière les mots, il, faut 
compter sur leur nullité absolue , ou leur supf 
poser des vertus bien extraordinaires pour ou- 
vrir la discussion. Cependant comme l’arjiçle ’b r ] 
est dans le corps de la Charte , on essayait d’en- 
chaîner les esprits par le respect dû sans excepr 
tion à toutes ses dispositions. Comment sortir 
de là? qui osera dire le premier qu’on peut 
modifier la constitution ? Des députés auront-ils 
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ce courage , et quels motifs plausibles mettront* 
ils en avant? 

Hélas ! les exemples sont toujours donnés en 
France; et si on permettoit qu’ils fussent des 
autorités , tout se decideroit par les faits. Les 
députés s’appuieront de l’ordonnance du i 3 juil- 
let i8i5 , qui avoit annoncé que quatorze articles 
de la Charte seroient soumis à la révision des 
Chambres , et presque tous ces articles ont rap- 
port aux élections. La Chambre même n’existoit 
en grande partie que par les modifications faites 
provisoirement à la constitution , car elle fixe le 
nombre des députés à 262 ; l’ordonnance élève 
ce nombre à 402, et 4° 2 députés ont été élus, 
sont venus siéger ; c’est sur ce nombre que se 
sont formées les lois sous lesquelles l’adminis- 
tration marche en ce moment. Ou il faut sup- 
poser la France indifférente à l’exercice des 
droits que lui reconnoît la constitution, indif- 
férence qu’on né peut jamais admettre, parce 
que les conséquences en seroient terribles , ou 
ce nombre ne peut plus être changé aujourd'hui , 
les faits publics , reconnus sans discussion , ayant 
plus d’autorité en politique que les choses écrites. 
La constitution fixe à quarante ans l’âge indis- 
pensable pour être élu; l’ordonnance du i 3 
juillet fait baisser cet âge à vingt-cinq ans , et les 
élections se sont faites en conséquence. On peut, 
sans inconvénient, revenir sur ce point , si on !• 
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juge nécessaire, parce que les Français ne sont 
avertis par rien de l’âge de ceux qui votent, 
tandis qu’ils ont pris l’habitude d'attacher à un 
nombre de voix l’idée de la majorité. Il est cer- 
tainement impossible de convenir , avec M. le 
commissaire du Roi , que les articles de la cons- 
titution, relatés dans l’ordonnance du i5 juillet, 
n’ont pas été un moment ébranlés. Je dirais,, 
sans crainte d’être démenti , que la Charte elle- 
même auroit été ébranlée dans la confiance pu- 
blique , si chacun n’avoit senti de suite , ainsi 
qu’on l’a plusieurs fois avoué dans cette discus- 
sion , que ces changemens n’a voient pas été con- 
sentis par le Roi dans l’intérêt du Roi, mais dans 
un intérêt national qu’on lui avoit mal présenté., 
Ecoutons M. Pasquier , exerçant deux ministères 
lorsque cette ordonnance fut rendue , en de- 
mander l’oubli , et terminant son discours par 
ces mots remarquables : , . 

« Quant au vœu personnel que j’émets ici, 

» il y a peut-être une sorte d’inconséquence à 
» moi de tenir aux dispositions de la Charte 
» pins qu’à celles de l’ordonnance même; mais, 
» Messieurs, vous savez assez dans quelle cir- 
» constance cette ordonnance fut rendue. » 

Le mot peut-être est admirable; car il seroit 
possible que ce fût sans la moindre inconsé- 
quence qu’on eût fait rendre une ordonnance 
quand on étoit ministre , qu’on n’en voulût plus 
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quand on cesse d’être ministre, et même qu’on 
craignît que d’autres ne s’en autorisassent. lors- 
que le r 3 juillet 1715, on a fait rendre une ordon- 
nance qui propose de réformer quatorze articles 
de la Charte , on ne peut se scandaliser que la 
Chambre, en 1816, s’appuie de cette ordon- 
nance pour sortir d’une contradiction née 
d’événemens imprévus lors de la publication 
de la Charte. Faut-il que je retrouve encore 
ici une nouvelle occasion de demander que, 
pour l’intérêt de notre pauvre France , on 
Veuille bien mettre l’honneur de la royauté et 
de la constitution sur la même ligne que l’hon- 
neur du ministère, ët qu'on cesse de jouer avec 
dès choses si sérieuses que notre existence eu 
dépend ? 

Nos Rois, nôs droits, nos anciennes libertés 
et nos anciennes constitutions se sont créés 
ensemble dans la nuit du temps et par son 
secours. La légitimité est un fait; le peuple ne 
l'a pas concédée, et son plus bean privilège 
consiste à n’avoir pas besoin de raisonnemens 
pour être. Les situations naturelles à toute 
société complète sont aussi des faits auxquels 
les raisonnemens n’ajoutent rien, ne retranchent 
rien; mais lorsque le malheur des temps a voulu 
que tout Ce qui faisoit la nation , son Roi et ses 
lois, fût dispersé par les passions des hommes, 
comme le Roi se replace avant que les lois no s© 
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rassemblent, il est si beau, si sage, si naturel 
que ; les débris en soient ramassés par la main 
sacrée d’un Roi, qu’à moins d’èlre un insensé, 
ou d’avoir l'esprit perverti par les plus infer- 
nales doctrines , personne ne contestera qu’en 
Louis XVIU seul résjdoit la possibilité de nous 
donner une constitution. Si elle ne Irailoit que 
de l'exercice de son pouvoir,, il seroit libre de 
la modifier; mais comme elle règle aussi les in- 
térêts politiques et administratifs de la France, 
elle appartient à la France comme tout jugement 
rendu f apparticnt aux parties , et ne peut plus 
revenir au juge qui fa prononcé! Ce principe 
de droit public ne souffre aucune exception, 
parce qu’il est fondé sur l’éternelle vérité des 
choses. Le jugement n’appartient pas au juge, 
parce qu’il n’est pas l’expression de sa volonté , 
mps l’expression de la justice , et qu’il a créé 
ou fixé des droits. La constitution n’appartient 
pas au Roi, parce qu’çlle n’est pas l’expression 
de sa volonté, mais l’expression des conditions 
de la société , et qu elle a créé ou fixé des droits. 
Le Roi ne peut de lui-même modifier aucun 
article de la constitution, et s’il a rendu une 
ordonnance qui ait ébranlé la foi due aux lois 
fondamentales de l’Etat , cette ordonnance même 
ne lui appartient plus ; il ne peut la retirer , 
puisqu'il resteroit dans les esprits l’appréhension 

de voir d’autres articles constitutionnels remis 

' » 1 
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en doute par une autre ordonnance; et que le 
doute est mortel à la société. Remercions le Roi, 
de ce que, dans des circonstances si difficiles 
que tout le monde en parle et que personne 
n’ose les détailler, sa sagesse l'a rendu assez fort 
pour ne rien accorder que conditioùüellement, 
en appelant lui-même de la nécessité des me- 
sures qu’on lui demandoit aux corps politiques 
institués pour veiller aux intérêts généraux, 
parm desquels la royauté tient le premier rang. 
Mais nier que ces corps politiques sont saisis do 
drpit des articles consl itutionnels mis en doute 
par une ordonnance publique, exécutée dans 
plusieurs parties ; prétendre que les Chambres 
doivent attendre une communication comme s’il 
s’agissoit de redresser les limites d’une com- 
rnune, c’est confondre toutes les idées , tous les 
intérêts , et jouer devant les hommes graves un 
jeu qu'ils ne peuvent approuver. C’est aux 
Chambres qu’il appartient maintenant de raffer- 
mir la foi publique dans ja constitution, en 
n’ad mettant que les changemens rigoureusement 
indispensables ; et je mets dans cette classe l’aug- 
meptation du nombre des députés, parce que 
tout ce qui est extérieur s’établit par les faits, 
Nops emprunterons à M. de Villèle, rapporteur 
de la commission , les motifs de ce qui existoit 
à cet écjard pour le Corps législatif de Buonp^ 
pgfte, afin que nos lecteurs acquièrent upc 
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conviction de plus que ce qui s’établit sans 
effort est fondé en raison. 

« Ceux qui ont demandé le maintien du re- 
» nouvellement par série, admettront-ils l’injus- 
» tice de conserver aux séries restantes la totalité 
» de leurs députés , tandis qu’ils soumettront à 
» une réduction les séries renouvelées? ou, 
» pour rétablir l'équilibre, décimeront-ils par 
» le sort les députés des autres départemens P 
» Renverront-ils la totalité de la Chambre pour 
» faire procéder à son renouvellement total, 
» seul moyen de rétablir cette combinaison de 
» 262 , qui leur paroît si précieuse , parce 
» qu’elle est dans la Charte, quoiqu’elle n’y soit 
» évidemment que parce que , comme vous l’a 
» dit votre commission , la Chambre des Dé- 
» pulés existante à l’époque où la Charte a été 
» rédigée, étoit composée de ce nombre? Mais 
» remontons plus haut , et voyons comment le 
» corps législatif, sous Buonaparte, étoit fixé à 
» deux cent soixante-deux députés. Cette instî- 
» tution n’étoit que le reste d’une représentation 
» divisée en deux corps, dont l’un, le tribunat, 
» disparut un jour, et l’autre resta composé de 
« deux cent soixante-deux députés. Telle est, 
» Messieurs, cette combinaison respectable et 
» si bien adapté au système de représentation 
a nécessaire à la Franco que, pour y revenir, 
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» il faut vous dissoudre et procéder à de nou- 
» velles élections (i). .•> --, 7 .. 

» Non, votre commission n’a pas manqué 
» de respect pour la Charte; elle ne vous a rien 
» proposé qui fût hors de vos attributions., 
» lorsque , conformément à l’article d’une loi 
;> soumise à votre délibération , elle vous a 
» demandé de fixer le nombre des députés au 
» nombre dont se trouve actuellement composée 
» votre Chambre, le seul qui puisse peconciÜer 
« avec votre existence que le temps ou la pré- 
» rogative royale ont seuls le droit de faire 
» cesser. , < . •> ( . . ■ 

» J’arrive au dernier point de la discussion, 
» et je n’abuserai pas des momens do la Chambre 
» sur un article auquel votre commission a plus 
» particulièrement consacré les.développemens 
» fournis par son premier rapport. 

» Citons textuellement l’article $7 de la 
» Charte; il est ainsi conçu,; « Cès : députés 
» seront élus pour cinq ans, et 4 e manière que 
» la Chambre soit renouvelée chaque armée par 

— n , ,-iii. ri ... ■ ! .. . j 1 11 f- , i i - — . 

(i ) La constitution n'a pas fixé numériquement h- nombre des 
Députés. L’article 36, qui traite de cet objet, dit : « Chaque 
département aura le même nombre de Députés qu'il y à eu jusqu a 
présent. » Depuis que nous appelons les fractions de rios prorinees 
des départemens, le nombre des Députés a varié avec les divers 
gouvernemens. l’our que l'aiticle de la constitution lut hors 
d’interprétation, il faudroit qu’il eût dit : « Chaque département 
aura le même nombre de Députés qu’il a en, ce moment. » 
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» cinquième. « Sans nous livrer , Messieurs , a 
» toutes les subtilités qui pourroieni résulter 
» du rapprochement des deux parties de cet 
» article, nous dirons, avec la franchise qui sera 
» toujours le seul moyen de défendre ncs opi- 
» nious , que le sens de l’article de la Charte 
» nous paroît avoir voulu prononcer que la 
a Chambre des Députés scroil. renouvelée par 
» cinquième et par séries, comme le Corps lé- 
» gislalif fêtait sans Buonaparle , et comme le 
» projet do loi qui vous est soumis le propose. 

» Mais est-ce l'ambiguité de la Charte que 
» nous avons appelée à noire aide pour soutenir 
» la proposition que nous avons laite de réfor- 
» mer cet article , ou sont-ce les motifs d’intérêt 
» public les plus puissans que nous avons fait 
» valoir devaut vous pour vous décider à en 
» changer les dispositions ? Mais qui vous y a 
» autorisés? ont dit les orateurs qui se sont 
» élevés contre la proposition* C’est ici que je * 
» leur répondrai que ce qui nous y autorise, en 
» négligeant même l’autorisation formelle de 
» l’ordonnance du iô juillet, c’est la vérité évi-r 
» dente de ce qu’a dit la commission dans son 
f> premier rapport , que cet article étant rédigé 
» dans l'intérêt unique de la Chambre des 
» Députés qui exisloit alors, exige necessai- 
» rement une interprétation, aujourd’hui qu’elle 
* n’existe plus , et qu’il s'agit de renouveler par 
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» cinquième une Chambre composée en totalité 
» de députés qui viennent tous d’être élus pour 
» cinq ans. 11 faut nécessairement interpréter, 
» éclaircir , mettre d’accord avec lui-mêtne un 
» article dont la première phrase établit un 
» principe qui est incompatible avec celui qu’é- 
» tablit la seconde. Mais si vous êtes appelés , 
» par l'article i 5 du projet de loi qui vous est 
» soumis, à déclarer en principe que les dé- 
>» putés qui viennent d’être nommés pour cinq 
> ans, ne le seront pourtant que pour un , deux, 
» trois et quatre ans; si vous êtes obligés d'éta- 
» blir, par le second paragraphe de cet article, 
» que les députés nommés en août dernier pour 
» cinq ans, cesseront leurs fonctions en mars 
» de cette année avec la présente session; si- 
» cependant , par l’article 18 de cette loi, vous 
» êtes forcés de porter atteinte à ce nouveau 
» système auquel vous avez déjà fait tous ces 
» sacrifices, et qu’on vous fasse déclarer que les 
» députés désignés pour sortir resteroient dans 
» le cas où une session se prolongeroit au-delà 
» de l’année dans laquelle elle a été ouverte, 

» les députés de la série sortante ne sortiroient 
» pourtant pas, et siégeroient jusqu’à la fin de 
» la session. <« ' 

• Si vous avez la faculté de donner ou de ne 
» pas donner ces interprétations subversives du 
» principe établi par la première partie de l’ar- 
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» ticle; si, au lieu de sacrifier la nomination 
» des députés pour cinq ans , vous reconnoissez 
» qu’il est utile à votre pays de sacrifier le re- 
» nouvellement de la Chambre par cinquième,’ 
» n’êtes-vous pas en droit de le proposer par 
» amendement à la loi, et n’est-ce pas votre 
» devoir? Tels sont, Messieurs, les droits dont 
» votre commission a cru que vous pouviez faire 
» usage sans être parjures , sans sortir de vos 
» attributions, sans vous emparer de l’initia- 
» tive de la loi, ainsi qu’on vous en accuse; 
» mais en remplissant le plus noble et le plus 
» sacré de vos devoirs , celui de réfléchir et 
» combiner , dans l’intérêt de votre Roi et de 
» votre pays , la loi la plus importante qui puisse 
» jamais être soumise à votre délibération. » 

C’est ici que la question cesse d’être dans le 
vague, qu’elle sort des mots et des système* 
pour s’appliquer aux hommes; et c'est ici, en 
effet, qu’elle prend un intérêt qui agite tous 
les esprits. Il faut le dire : on s’ennuyoit beau- 
coup au dehors des discussions sur les élections ; 
et l’idée qu’elles pourroieut être populaires, 
éloignoit de la Chambre une des parties de la 
société qui a le plus d’empire aujourd’hui, je 
ne dirai pas sur l’opinion publique , mais sur 
l’opinion dominante à Paris. Aussitôt qu’on put 
comprendre toute la délibération sous cette 
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Forme simple et matérielle, cette Chambre quij 
selon les expressions du Roi, paroissoit introu- 
vable dans l'état des choses, et que la Provi- 
dence s’est plue à former des démens les plus 
purs, restera-t-elle entière pendant cinq ans, 
on sera-t-elle morcelée? Aussitôt, dis-je, qu'on 
sortit de la métaphysique politique pour entrer 
jdans un fait aussi positif, tout s’éclaircit ; ceux 
qui pouvôient désirer d’autres députés que ceux 
qu’ils avoient sous les yeux , et qui étoient ve- 
nus des provinces montrer des talens inconnus 
dans la capitale, étoient pour le renouvellement 
par cinquième ; ceux qui craignoieut que la 
Providence ne nous rendît pas ce que nous 
pouvions perdre , étoieut contre le renouvelle- 
ment par cinquième. Les raisonnemens plus ou 
moins spécieux , plus ou moins vrais logique- 
ment , ne sont plus rien dès que les idées se 
personnifient. Pour moi , qui me crois peu d’es- 
prit de parti, quoique je ne sois impartial sur 
rien, comme je no pense pas que les Français 
aient tous placé leurs intérêts dans les débats 
entre le miuistère et la Chambre, et que par 
conséquent je ne vois que dangers publics dans 
toutes discussions personnelles entre les pou- 
voirs de la société , j’avoue hautement que la 
question m’étoit plus indifférente tant qu’elle 
ëtoit restée dans ses généralités, et qu’elle ne 
s’appliquoit pas aux hommes. Je ne la considère 
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même pas encore aujourd’hui dans ses consé- 
quences , connoissant assez la France qui nomme 
les députés , pour savoir quel seroit le résultat 
d'un renouvellement par cinquième, et même 
d’un renouvellement total , et m’en rapportant 
à ceux qui désirent ce renouvellement du soin 
de porter les voix où ils ne veulent pas qu’elles 
se portent. Je ne m’attache à celte question que 
sous le rapport des convenances; et dès qu’elle 
s’adressoit aux personnes , je ne puis com- 
prendre que dans notre France , où les conve- 
nances étoient autrefois des lois, on n’ait pas 
senti de suite qu’il falloit tout ajourner à la 
session prochaine , et qu’on ait laissé faire à la 
nécessité ce qui rapprochoit tous les esprits si 
les hommes s’étoient chargés de le faire. Les 
témoignages d’estime rendus dans les provinces 
aux députés , auroient eu moins de chaleur et 
d’éclat , sans être moins profonds et moins mé- 
rités ; et la session prochaine se seroit ouverte 
avec plus de certitude de marcher tous d’accord 
vers le même but. Quelle lutte on s’amuse à 
établir ! quel jeu dans la position où se trouve 
la France ! 

La commission et son rapporteur obtinrent 
un triomphe très-grand en réunissant une forte 
majorité en faveur d’un projet qne personne 
n’auroit défendu dans tous ses articles, avec 
une conviction entière, et peut'être moins ceux 
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qui le proposoient que les autres. Le Roi fit 
porter à la Chambre des Pairs le projet du mi- 
nistère et les atnenderaens de la Chambre des 
Députés , mais sans les confondre , sans que 1 er* 
ministère s’expliquât de manière à faire com- 
prendre l’opinion personnelle du Roi ; et quelque 
chose qui n’étoit pas consacré par l’usage, quelque 
chose de particulier aux embarras multipliés 
qu'offre cette discussion , excita une plus grande 
attention dans les esprits. La Chambre des Pairs 
ne prit parti ni pour le projet ni pour les amen- 
demens , quoique beaucoup de ses membres 
aient parlé avec une rare éloquence dans le 
sens de la majorité de la Chambre des Députés. 
Cette discussion commencée le a8 décembre 
i8i5, se termina dans la Chambre des Pairs 
par un rejet absolu, le 3 avril 1816, après avoir 
aigri bien des personnes, en avoir fatigué un plus 
grand nombre ; et , comme les raisonnemens se 
sont personnifiés , la question ne sera jamais 
résolue par des discours; elle sera tranchée par 
des hommes. Cela est impossible autrement ; 
c’est aux intéressés à faire leurs réflexions (i). 



(i) J’ai traité tont ce qu’on peut saisir de cette question dans 
la quatrième partie de ma Correspondance . 



/ 
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CHAPITRE XVI. 



Propositions en faveur de la Religion. 

* 



Jj A nalion française peut s’honorer de la con- 
duite de ceux qu’elle avoit spécialement chargés 
de faire entendre ses sentimens au Roi , et ses 
opinions à l’Europe qui ne pouvoit plus les 
connoître. Toutes les propositions nécessaires au 
rétablissement de la religion ont été faites di-. 
rectement par la Chambre des Députés, et aucun 
des membres qui ont combattu ceà propositions 
par des considérations du moment, n’a pro- 
noncé une parole qui' puisse être désavouée. 
Ainsi s’est vérifié le seul éloge sans restriction , 
que, dans ma Correspondance politique et 
administrative, j’aie accordé au gouvernement 
représentatif: « Toutes les fois que la politique 
» parle en public, elle est obligée d’être mo- 
» raie ; et rien ne contribue davantage à former 
» les mœurs d’une nation. » Ces discussions so- 
lennelles n’ont pas été perdues pour la France ; 

Sess. i8i5. 22 
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les opinions Favorables à la royauté , à la reli- 
gion , à la justice, qui sembloient mortes parce 
qu’elles étoient dispersées par la violence, ont 
enfin trouvé un centre , un organe et un grand 
moyen de publicité. Députés de i8i5, ne re- 
grettez aucun sacrifice, redoublez de courage 
en examinant ce qui se passe autour de vous ; 
les doctrines nécessaires au maintien de la légi- 
timité triomphent pour la. première fois, puis- 
qu’on peut les proclamer hautement , et que 
ceux qui y sont contraires sont enfin réduits à 
mettre quelque prudence dans leurs attaques; 
C’est à vous que cct inappréciable avantage est 
dû; il est le prix de vos nobles combats. Les 
événemens vous ont tenu loin des affaires , pour 
vous tenir loin de la mollesse et de la corrup- 
tion; et vous êtes appàru à la tribune pour nous 
rappçler nos anciennes idées françaises , comme 
les hommes dont s’honorent les beaux siècles 
de l'Eglise quittoient le désert pour revenir au 
milieu de Jeurs. concitojïeps leur rappeler les 
grande? vérités sociales. Il faut espérer que 
Dieu ne nous punira p^?- d’avoir travaillé cin- 
quante ans, à détruire la foi , en permettant à i 
nos çspçits. désabusés dej sentir enfin futilité de 
la religion j, en même temps qu’ikpriveroit nos 
âmes de la faculté d’y croire, Ge supplice , digne 
de notre orgueil, seroit si grand que sa bonté 
infinie nous l’épargnpra. . ; e „q u..> u - a-.: • 
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Ceux qui ont trouvé qu’on mettoit trop de 
zèle dans les discussions de ce genre , après 
vingt-cinq ans d’une révolution dont le premier 
principe a été la haine de toute institution reli- 
gieuse , ne connoissoient pas sans doute l’état de 
la France. Ils prétendent qu’il ne falloit pas se 
presser, que les choses pouvoient continuer 
comme elles alloient sous Buonaparte, sauf à 
s’en occuper dans des temps plus heureux ; mais , 
sous Buonaparte, ces choses n’alloient pas, 
elles finissoient; car on ne pourroit pas dire 
d’un homme qu’on verroit s’élancer de la cime 
d’un rocher, qu’il^va; on diroit qu’il tombe, ou 
plutôt qu’il se précipite. Conseilloit-on froide- 
ment aux créanciers de l’Etat' d’attendré defc 



temps plus heureux? et croit-on qu’on les aüroit 
beaucoup rassurés sur l’avenir s’ils n’avoieni pas 
vu, dans le présent, et gémir sincèrement de 
leur situation , et faire de suite tout ce qui étoit 
raisonnablement possible pour adoucir leurs 
maux? Eh bien, la dette de la France enVerS 
la religion devoit être traitée de même. Des - re- 
grets vifs et publiquement prononcés ont beau- 
coup ajouté à de légers secours ; les paroles ici 
se sont trouvées efficaces , parce que , dans les 



choses de la religion , les paroles ont toute léur 
puissance. Loin que le luxé de l’éloqnenéè'soit 
déplacé dans un pareil sujet, il y est comme 
nécessaire. J’aime à le dire , tous les discours 
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prononcés en faveur de la religion ont quelque 
chose de cette abnégation de soi-même dont elle 
fait un devoir; et si l’orgueil s’est montré quel- 
quefois dans les raisonnemens , ce n’est pas du 
côté de ceux qui plaidoient pour le rétablisse- 
ment de l’Eglise renversée dans la poussière; 
ils ont proposé avec réserve , et même avec une 
certaine crainte ; pour les accuser comme pour 
les combattre , il a fallu dénaturer ce qu’ils 
avoient dit , et se faire un point d’honneur de 
paroître n’avoir pas lu ce qu’ils avoient imprimé. 
C’est le seul reproche qu’on puisse adresser au 
rapport fait à la Chambre des Pairs par M. l’abbé 
de Montesquiou ; mais ce reproche a des consé- 
quences graves. Je parle ici en toute connoissance 
de cause , m’étant imposé l’obligation de ne pas 
traiter une seule discussion de la Chambre sans 
avoir lu tous les discours prononcés pour et 
contre, et sachant par moi-même que M. l’abbé 
de Montesquiou m’a fait entrer dans son sujet 
pour répondre à ce que je n'ai jamais dit, et au 
contraire de ce que j’ai imprimé. « Je convien- 
j> drai, si l’on veut , disoit M. Cardonnel , député 
» du Tarn , que lçs propositions combattues 
» dans le rapport; de M. l’abbé de Montesquiou , 
» sont condamnables; mais je dirai que ces 
» propositions ne sqnj pas celles que j’ai faites , 
» et qui ont été adoptée^ par la Chambre à la- 
» quelle j’ai l’honneur d’appartenir.» Toqs ceux 
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qui sont attaqués dans ce rapport peuvent faire 
la même réponse. 

Le 21 décembre , M. de Castelbajac fit la 
proposition d’accorder légalement aux ecclésias- 
tiques la faculté de recevoir toutes donations, et 
de décider que le clergé anroit l’administration 
des biens qui lui adviendroient. Cette proposi- 
tion, développée avec beaucoup de talent, fut 
prise en considération par la Chambre ; et , le 
i 5 janvier suivant, le rapport de la commission 
à laquelle elle avoit été renvoyée fut présenté par 
M. Chiflet , dont l’excellent esprit s’étoit déjà 
montré d’une manière assez frappante pour qu’il 
obtînt, de ses collègues, l’honneur d'exprimer 
leurs sentimens sur une question si importante 
qu’on peut dire que la civilisation de la France 
en dépend (i). 

En effet , depuis que l’histoire du Monde nous 
est connue, notre pays est le seul où les mi- 
nistres de la religion ne vivent que de salaires; 
et il est arrivé , parce que cela étoit inévitable , 
que le salaire est devenu si modique qu’il étoit 
impossible de le réduire davantage , à moins 
d’avouer qu’on vouloit le retrancher tout-à-fait ; 
ce que nous avions déjà vu une fois sous la Con- 
vention et le Directoire , et ce que probablement 



(i) Nous n'arons aujourd’hui en France ni un code , ni une loi 
dans lesquels le nom de Dieu soit inscrit,, et nous sommes la 
seule nation connue où cela puisse se remarquer. 
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nous jurions vu de nouveau. Ceux qui mettent 
leur esprit au-dessus de l'expérience de tous les 
temps et de tous les pays peuvent seuls vouloir 
que le clergé ne soit pas propriétaire ; et peut- 
être ne pouvoit-il appartenir qu’à un siècle aussi 
ignorant que celui qui vient de finir, de pré- 
senter des hommes se disant plus habiles, et plus 
sages que les- hommes de tous les temps et de 
tous les pays. L’orgueil <de nos philosophes est 
robuste. Ils ont cité l’Evangile; mais quand c’est 
pour détruire à la fois, la religion et la, société , 
on n’est guère autorisé à prendre ses citations 
dans ce livre qui a constitué la société et la reli- 

, ^ f! j) • ;j ' , * 

gion de l’Europe. Ils ont cité aussi les forts de 
ceux auxquels étoit confié le soin de maintenir 
les doctrines et les établissemens religieux ; mais 
c’est se donner trop de latitude que de prendre* 
dix-huit siècles pour y chercher des sujets de 
reproches; et puisque des biens possédés par 
l’Eglise de temps immémorial sont arrivés jus- 
qu’à nous , c’est une preuve que tout n’a pas été 
si mal .conduit. De quels autres établissement 
pourroit-on faire le même éloge? « Si je voulois 
» raconter les abus des institutions les plufnécés- 

, !b; Ë 1’ ■ j 4 # t 

» saires , remarque Montesquieu , je dirois des 
» choses effroyables. » Et certainement plus ,de 
temps ces institutions auroient duré , et plus il 
seroit facile d’accumuler les choses effroyables 
qu’on pourroit en dire. Les abus ici n’auroient 
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pu être que dans l’eiiïploi dès revenus cTè biens 
si paternellement administrés; et depuis ‘ljuànd , 
pour mieux régler l'empM des revenus, s’avise- 
t-on d’anéantir le fonds qui les produit? Poifb 
cette déplorable spoliation, oh a mis en avant 
les besoins de l’Etat. Ah ! qu’il est moral et digne 
de :1a i Justice divine qu’a près la spoliation la \ilus 
complète*, les besoins de l’Etat se trouvéiif plus 
grands, plus urgens qu’ils ne fétoient à dfttè 
époque,, et -que les maux de-ld ! Sc>cïété’ 'ii’âië!î!t 
jamais été plus affreux qq’au Wo?nent ( ’bù l’ini- 
qüité.se chargeoit de les guérirîErt “considérant 
ces effets et leurs causes, qui peut nier l’éierhèHè 
vérité que Dieu a renfermé dariStfhaque chose ? 
Lorsque l’ Assemblée constituante' a’héantissoft le 
patrimoine de tous les établisseméiis-publics, 
elle croyoit dans son orgueil qué'ff gradés s à ; seS 
heureuses conceptions législatives v llEtat ne se 
trouverait plus jamais en danger, etfi’aüroit plus 
besoin de ces pieuses et immenses dotations qtïî 
l’avoient souvent tiré des positions les plus pé- 
rilleuses ; les événemens lui ont répondu si vite 
et si serré, qu’on peut croire qu’il y a quelque 
chose de i surnaturel dans cette manière* de 
répondre. Et quand on parle aujourd’hni de 
vendre le peq qui reste , on s’imagine sans doute 
aussi que c’est la dernière fois v que la France 
aura besoin de sonder loul«s (ses «ressources. Qui 
seroit as$ez hardi pour l’affirmer ? Nous avotis 
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dévoré la postérité; et, ne fût-ce que par justice 
nous lui devons de recommencer autant qu’il 
est en nous le dépôt de richesses ;immobiles que 
nous avoit légué le passé , non pour le dissiper 
follement, mais pour le transmettre à nos des* 
cendans comme nos aïeux nous l’avoient transmis. 

Puisque la religion est la base et l’unique base 
de topte civilisation , il est indispensable au 
nraintien de la société que les établissemens 
religieux soient dans la plus grande indépen- 
dance possible des caprices, et même de la mi- 
sère des gouvernemens, afin que tout ne souffre 
pas à la fois.^On doit en dire autant de l’ins- 
truction publique et de toutes les institutions 
qui aident à diriger les esprits. Ils ne sont au- 
dessus de l’instabilité des événemens politiques 
que par ce qui leur appartient 'en propre,; et il 
est remarquable en efièt que, jusqu’à la guerre 
de la révolution , tous les établissemens de ce 
genre étoient, par le droit public et la civilisa- 
tion de l’Europe , mis en dehors des querelles 
des nations. Nous avons pris des pays qui aVoient 
été pris et repris vingt fois; nous les avons 
trouvés riches' de toutes les fondations utiles. 
Comment les rendons-nous? Après avoir détruit 
le droit d’asile que la religion avoit créé pour 
la propriété ; comme elle en avoit créé un dans 
ses temples pour les malheureux quand la jus- 
tice, même entre >Ut6 habitons du même sol, ne 
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se rendoit que les armes à la main. Si les sou- 1 
verains , qui ont formé la sainte alliance , ne 
sentent pas la nécessité de reconstituer légale- 
ment le droit public de l'Europe , comme il a 
fallu reconstituer légalement la France , c’est- 
à-dire écrire son action politique, il est à craindre 
que le Monde n’ait plus d’autre règle que la 
force, et que l’esprit de révolution, ainsi que 
je l’ai déjà remarqué, ne s’étende par nos dé- 
faites comme il s’est propagé par nos victoires. 
Fatale révolution ! Esbee dans le pays qui en 
ressentira le plus long-temps les conséquences , 
qu’il devroit être permis aujourd’hui d’imprimer 
qu’elle a fait faire des progrès à la civilisation? 
Et si nous nous insultons nous-mêmes, l'auto- 
rité doit-elle souffrir qu’on insulte à la fois toutes 
les nations qui se sont armées contre cette étrange 
perfectibilité ? 

Dans la défense d’une cause aussi importante 
pour la société , il est trop avantageux de ren- 
contrer un orateur tel que M. de Bonald , 
pour refuser son secours; et quoique son dis- 
cours n’ait pas été prononcé positivement dâns 
cette questiop, comme toutes les propositions 
relatives à la religion se sont succédées si rapi- 
dement qu’elles se sont liées , parce qu’elles sont 
inséparables , j’en citerai quelques passages qifi 
aideront à mes foibles raisonnemens, et se gra- 
veront davantage dans les esprits , parce que le 
* 
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talent propre à cet écrivain profond est de 
donner à réfléchir à ceux qui le repoussent au- 
tant qu’à ceux qui l’acceptent. 

; • ; .... • : .. » ■ 

« Messieurs, »r -, : 

» On vous a , proposé hier de rendre à la reli- 
gion la partie dès biens qui n’a pas été vent - 1 
dup(i). Je dis à la religion^ et jion pas au clergé^ 
car, si nous voulons' faire vjvredânS une hoil 1 - 
nête aisance les 'ministres des autels * c ! est la 
religion seule que . nous voulons doter él en- 
richir. Et il ne faut pas s’y tronipér ; les bietis 
du clergé ont 'été l’effet de la piété ; dcs fidèles^ 
tuais les richesses dé la religion qui fondoiéflf 
et soutenoient tant d’itfilès institutions 1 , étoient, 
plus qu’on ne pense, la cause âë ‘cette piét& 

' » La mesorén proposée tend àrUmènèh ’fi 
France, sur un point important Sÿstènté 
territorial ou plutôt foncier , qu’elle' avoit si 
malheureusement ' abandonné pOür le système 
fiscal, système brillant,* il êSt vrai , mais éàns 
solidité, et qui,' favorisënt'à l’éxcès dans lés 
fortunes, dans les arts, dans : les ' intérêts , 'fin 
mouvement qui n’ést quëde la mdbilifë y pousse 
les mœurs à l’inconstanoe 1 ,- 1 éP les esprits au 
changement. ,b,| tn- W ‘> 

;,v JJ i' ibp - ! — ! — 

(i) Cette proposition a été faite paf M. Cardonnel dans la 
séance du ia 'janvier 1S16, et adoptée par la commission à 
laquelle avoit été renvoyée 1 la proposition M. CWelbiifar . 



Digitized by Google 




(347 ) 

» La religion , comme la royauté , devint 
propriétaire , et dès les temps les plus anciens, 
à mesure qu’elle passa de l’état précaire de doc- 
trine persécutée à l’état fixe et stable de société. 
Mais, et dans les premiers temps où elle vivoit 
des dons que lui faisoient ses disciples , et dans 
les derniers où elle reçut ou acquit des fonds 
de terre, elle ne fut jamais qu usufruitière : et 
d’abord elle n’avoit que la propriété d’un usu- 
fruit, et plus tard elle n’a eu que d'usufruit de 
ses propriétés. A 

» Toutes çes dotations ne furent l’ouvrage ni 
d’un siècle , ni ,d’un homme, ni d’une loi. Mais 
une grande et religieuse pensée linspiroit tous 
les esprits; un motif général donuoit l’impulsion 
à tous les motifs particuliers, même lorsqu’ils 
n’étoient pas toujours bien éclairés , et chacun 
obéissant à son insçu à cette direction géné- 
rale, croyoit ne prendre conseil que de lui- 
même, lorsqu’il éloit entraîné par la force des 
choses et la disposition universelle des esprits. 

, » Témoins comme nous, et, même plus, que 
nous , des désordres de quelques ministres de 
la religion, du mauvais emploi de quelques biens 
ecclésiastiques, nos pères n’accusoient pas la 
religion des torts de ses ministres, pas plus que 
la royauté des fautes des Rois; et il éloit résçrvé 
à la philosophie de nos jours de rétrécir la pensée 
en voyant toujours l’homme et jamais la société. 
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Ces grandes dotations , en même temps 
qu’elles affermissoient la constitution de l’Etat 
eu secondoient merveilleusement l’administra- 
tion. Le crédit de ces grands corps étoit une 
ressource précieuse dans les dangers publics , 
et leurs richesses un secours contre les besoins 
particuliers. Dans toutes les crises politiques, 
le clergé offroit ou contribuoit de ses biens ; il 
aida au rachat de François 1", et il offrit, au 
commencement de la révolution , pour combler 
le déficit, quatre cent millions, qui, encore 
aujourd’hui , et avec de plus grandes ressources 
de finances, feroient la fortune de la France 
et la tranquillité de son gouvernement ; ses 
vastes possessions , distribuées dans toutes les 
provinces , étoient de véritables greniers 
d’abondance pour les pauvres que nous avons 
toujours au milieu de nous , quoi que nous 
fassions, et à qui nous ne savons aujourd’hui 
donner du pain qu’en les privant de leur liberté 
pour les empêcher de le demander. 

» Les grands domaines de la royauté et de la 
religion , avoient l'avântage immense , en poli- 
tique, de modérer l’excès d’une population 
toujours croissante, et de fournir, par l'abon^ 
dance de leurs produits, à la consommation de 
la classe nombreuse qui , ne cultivant point la 
terre, ne pent vivre que sur l’excédant des 
récoltes des grands propriétaires. 
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» La révolution politique , qui commença au 
quinzième siècle, attaqua toutes les parties de 
ce beau système , trouvé dans les bois , dit Mon- 
tesquieu , et contre lequel s’élevèrent l’ignorance 
et la cupidité des villes; et cette guerre con- 
tinuée pendant trois siècles , tantôt par les 
armes, tantôt par des écrits, et sous différentes 
bannières , s’est terminée par la révolution , 
vaste naufrage dans lequel , religion , morale , 
Etat, familles, lois et mœurs, corps et biens, 
tout a péri. 

» Alors l’ancienne économie sociale a été 
renversée , et le système fiscal a prévalu sur le 
système foncier. Déjà depuis long-temps , à la 
faveur des emprunts publics, il s’étoit manifesté 
dans la famille une disposition trop générale à 
convertir ses propriété? domestiques en rentes 
sur l’Etat. L’Etat, à,, son tour, a converti les 
propriétés publiquesen impôts sur la famille. 

» Alors il a fallu mettre à la charge du trésor 
public , ou plutôt de celui des particuliers , la 
maison royale , la force publique, la justice, la 
religion, l’instruction publique, et jusques à la 
charité publique. Tout ce qui étoit bienfait 
pour la société, est devenu charge pour les 
peuples ; et le grand livre de la dette publique 
sera bientôt la seule propriété publique de beau- 
coup de gouvernemens. Bientôt les gouyerne- 
mens des peuples agricoles ne tiendront plus au 
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sol; et au lieu d’être de grands propriétaires; 
ils ne seront plus que de grands exacteurs de 
contributions. 

» La nation la* plus riche étoit autrefois celle 
qui, dans les besoins publics, pouvoit offrir à 
ses créanciers, comme gage de leur hypothèque , 
les plus grandes masses de biens publics ; c’est 
aujourd’hui celle qui peut leur offrir la plus 
grande somme d’impôts et de dettes. 

» Ainsi, les impôts qui ne devroient servir 
qu’à acquitter les besoins passagers de la société, 
en soldent aujourd’hui tous les services poli- 
tiques et religieux ; et comme tout se réduit en 
salaires, tout aussi s’évalue en argent, et ce 
signç de toutes les denrées deviendra infailli- 
blement le prix de toutes les vertus. 

» Revenons aux principes. La royauté doit 
être propriétaire pour être indépendante ; et 
la religion, attaquée par T plus de passions, et 
défendue par moins de forces , devroit être , s’il 
est possible, plus propriétaire pour être plus 
indépendante. 1 

» Il faut donc rétablir la société religieuse , 
et lui rendre son indépendance, qui, chez un 
peuple propriétaire, ne peut consister que dans 
la propriété de la terre. Il faut donc' lui rendre 
ce qui n’a pas été vendu par ceux qui , après 
l’avoir condamnée à mort comme un coupable, 
confisquèrent ses -biens, ou plutôt la r firent 
mourir pour les confisquer. 
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» 'Et , pomment refuseroif - on à la société 
Religieuse , qui est destinée à durer autant que 
le monde , ce qui est l’objet de tous les désirs 
pt de tous les travaux de la famille qui ne vit que 
quelques générions; je veux dire, la faculté de 
passer de l’état précaire de salarié à l’état stable 
de propriétaire, et le droit de se placer, disons 
mieux , de se planter dans le sol ? 

» Buonaparte, lui-même, en fondant un hos- 
pice de religieux sur le Mont-Saint-Bernard , 
lç dota de trente mille livres de rentes en biens- 
fonds ( 1 ). Le gpuvernement russe, dans la 
constitution qu’il .vient de donner à la Pologne, 
article 3i, a non-seulement changé en biens- 
fonds la donation de deux millions de florins 
assurés au clergé sous le nom de compétence , 
pour jouir de ces biens comme d’une propriété 
inaliénable , mais il lui a fait rendre les terres de 
l’Eglise quiavoient été réunies au domaine de la 
Gpuronne , et a ordonné en même temps qu’on 
retranchât des lois et des ordonnances tout ce 
qui pouvoit porter atteinte à la discipline de 
l’Eglise et à ses droits reconnus. 

, » Ne no,us croyons pas , Messieurs, plus sages 
qije nos voisins. Us ont décidé toutes les ques- 
tions qui ont été ou qui seropt soumises à vos 

rr — — — T * * 

(*) De tout ce qu'il a fait , c'est probablepjetvtce qui durera le 
plus long-temps; et, en dépit de la philosophie moderne, son 
héros et sa victime n’aura pu rien fonder que sur là propriété 
confiée à la religion. 
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délibérations. A Milan , et dans la partie de la 
Suisse occupée naguère par la France, on ?» 
rendu au clergé la tenue des registres de l’état 
civil ; en Espagne , à Naples , à Rome , on a 
rétabli des corps enseignans; en Pologne, on a 
doté la religion en biens-fonds. » 

J’entends si souvent dire que notre amour 
de la royauté, de la religion, de la justice, de 
l’ordre, déplaît aux étrangers par sa pétulance , 
que je ne puis trop remercier M. de Bonald 
d’avoir rassemblé ces faits , afin que nous puis- 
sions répondre à ceux qui nous accusent : « De 
» quoi vous plaignez-vous? Nous délibérons 
» encore ; et partout en Europe on agit dans le 
» sens de nos délibérations , parce que , sur les 
» grands intérêts de la société , la vérité est la 
» même partout. Si c’est la force qui manque 
» à notre gouvernement, laissez-nous lui donner 
3> toute celle qu’il peut tirer de l’opinion. Nous 
» ne voulons plus de révolution d’aucun genre ; 
» nous Savons les intérêts qu’il faut ménager; 
33 mais nous ne pouvons pas leur sacrifier l’ave- 
3> nir; ce seroit une autre manière de perdre 
» la France ; et les doctrines nécessaires à sa 
3J sûreté ne peuvent être proclamées trop hau- 
33 tement. Fiez-vous à nos mœurs du soin mal- 
» heureux d’en retrancher ce qu’on appelle 
3> exagération. » 
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Deux questions incidentes se sont présentées 
dans cette discussion. 

On a paru craindre que le clergé ne devînt 
un corps. 

' Qu’entend-on par corps ? On disoit , avant la 
révolution, l’ordre des avocats, on l’a détruit, 
on l’a rétabli, et il n’est pas devenu pour cela un 
ordre politique, parce qu’il n’a en lui aucune 
des conditions nécessaires pour arriver à parti- 
ciper au gouvernement. On disoit : Le corps des 
marchands de Paris, et ce n’étoit pas un corps 
politique. On dit aujourd'hui indistinctement 
le corps ou l’arme du génie ; on dit : un corps 
d’armée, et même le corps des pompiers; et 
je ne vois pas que celte dénomination signifie 
autre chose, sinon que les membres rassemblés 
d’une chose une s'appellent un corps, ce qui 
prouve seulement que notre langue est bien 
faite. Cette dénomination est si juste qu’elle est 
passée naturellement des choses physiques aux 
choses inorales, et l’on dit un corps de doc- 
trines pour exprimer leur unité. Tous les clercs, 
suivant l’ancienne désignation, forment un corps 
qui s’appelle le clergé, comme toutes les doc- 
trines et pratiques consacrées par l'Eglise 
forment un corps qu’on appelle la religion. 
Est-ce que la religion seroit un corps politique, 
dès qu’elle posséderoit , par les prêtres , les fa- 
briques, ^s séminaires, les diocèses , et même 
Sess. i8i5. 23 
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quand elle possédèrent en son nom et pour tous ; 
comme elle possède déjà dans quelques-uns ? 
car il ne faut pas oublier que les séminaires et 
les fabriques ont des propriétés. 11 faudroit_ 
supposer alors qu’on peut être un corps poli- 
tique sans être reconnu tel par la constitution, 
ou qu’il peut y avoir des corps politiques hors 
de la constitution, deux suppositions qui se dis- 
putent fhonneur de l’absurdité. Il y a des craintes 
qui annoncent tant d’iguorauce ou de mauvaise 
foi, que je ne conçois pas comment il se trouve 
toujours des hommes assez hardis ou assez sots 
pour les reproduire. Si l’Eglise possède en vertu 
des lois générales, ses propriétés seront défen- 
dues, comme toutes les propriétés , par le pou- 
voir politique chargé de la défense des intérêts 
dont personne n’est légalement privé; s’il pos- 
sède à des conditions qui lui soient propres, les 
lois auront créé ces conditions , et lui crééront 
une défense légale. Quel danger y a-t-il dans 
tout cela? Et quand il y auroit des dangers, 
avant de crier, il faudroit du moins attendre 
que l’Eglise possédât, et qu’elle possédât autre- 
ment que la législation n’auroit fixé son mode 
de posséder. Craint-on que l’Eglise, devenue 
riche, ne travaille à reu verser la constitution? 
On pourroit demander dans quel intérêt elle 
détruiroit la garantie de ses propriétés ; car 
c’est sousla constitution, c’est à cause des pouvoirs 
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politiques mis en mouvement par la constitu- 
tion , qu’elle auroit retrouvé la faculté de pos- 
séder; et elle risquerait sans doute beaucoup à 
perdre ces appuis. L’Eglise anglicane tient for- 
tement aux institutions politiques qui lui per- 
mettent d 'être propriétaire. Supposez au con- 
traire que la constitution anglaise fût présentée 
comme un obstacle à ce que le clergé anglican 
devînt ou restât propriétaire , et demandez-vous 
s’il serait un appui pour la constitution. 

La Cfiambre des Députés, pour mieux faire 
comprendre tout ce qu’ou pouvoit en faveur de 
1 Eglise de France , sans blesser les sentimens 
des vrais Français, sentimens quelle est spé- 
cialement chargée d'exprimer, crut devoir rédi- 
ger sa proposition sous la forme d’une loi, 
c est-à-dire la diviser en plusieurs articles ; car 
au fond, c’est à quoi se réduit toute la diffé- 
rence ; et, en cela, elle ne sortoit pas des attri- 
butions qui lui sont données par la constitution, 
ainsi que nous le prouverons sans réplique dans 
le chapitre suivant. Le projet de loi ayant réuni 
une grande majorité en sa faveur , fut commu- 
niqué à la Chambre des Pairs, et devint l’objet 
d’un rapport très- volumineux, qui a pour but 
de faire accepter la base de la proposition et 
d’en faire rejeter les détails ; idée qni auroit aidé 
à la réputation du rapporteur, si, au lieu de 
réfuter ce qui n etoit pas dans le projet , il avoit 

23 . 
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examiné ce qui y étoit pour en faire sentir 
l'insuffisance ; car quel mérite y a-t-il à blâmer 
«ans rien proposer? Quand on s’occupera sérieu- 
sement de faire la loi , quel secours ceux qui 
seront chargés de ce soin difficile tireront -ils 
d’un rapport qui se borne à dire ce qu’il ne 
faut pas que la loi contienne ? Les esprits propres 
aux affaires n’adopteront jamais cette manière 
de procéder; elle est trop philosophique; et si 
la Chambre des Députés avoit agi ainsi en dis- 
cutant le budget présenté par le ministère , de 
critiques en critiques elle auroit pu de même 
réduire la loi des finances à ce principe : « Il 
» faut des impôts pour pourvoir aux dépenses 
» de l’Etat. » C’est tout ce qui est sorti de la 
Chambre des Pairs relativement aux donations 
qui peuvent être faites au clergé; on a reconnu 
le principe ; il a été renvoyé dans toute sa nu- 
dité à la Chambre des Députés , qui , pour en 
finir , l’a adopté dans sa séance du 5 mars ; et • 
si quelques fidèles ont voulu donner à l’Eglise, 
ils auront agi comme ils auront pu , non en 
vertu d'une loi qui pouvoit les guider dans leurs 
dispositions , et leur donner l’assurance qu’elles 
seroient scrupuleusement exécutées, mais en 
vertu d’un principe. 

Tous les Français, même ceux qui auroient 
mis une boule noire contre Dieu, lorsque 
Roberspierre eut l’extrême bonté de proclamer 
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que la France reconnoissoit l’Etre Suprême , ce 
qui étoit aussi la déclaration d’un principe , sont 
intéressés à ce que la religion rétablisse la 
morale publique ; mais s’il est dans l’Etat un 
corps qui, politiquement, doive prendre un 
intérêt de position à ce que l’Eglise possède , 
c’est incontestablement la Chambre des Pairs. 
Le système des substitutions à l'infini doit être 
une de ses doctrines secrètes ; et rien n’est plus 
heureux que de trouver une occasion d’appuyer, 
sur un grand intérêt public , des idées dont on 
doit faire un jour son profit particulier. Cette 
politique si simple ne s’est pas fait remarquer 
à la Chambre des Pairs , du moins ne peut-on 
pas en accuser sa majorité ; mais la Chambre 
des Députés n’y a pas manqué pourtant d’habiles 
soutiens. Je n’ai pas besoin de citer M. de 
Chateaubriand ; il a l’heureux avantage d’avoir 
fait depuis long-temps sa cause, de la cause de 
la religion ; et ses discours , si vivement re- 
cherchés au moment où ils paroissent, se gravent 
si bien dans les esprits que, si je les copiois, je 
ne ferois que rappeler ce que personne n’a 
oublié. Pour faire connoître les objections pré- 
sentées dans la Chambre des Pairs , et les ré- 
pliques faciles et lumineuses que ces objections 
ont produites, je prendrai quelques passages 
d’un discours de M. le duc de Brissac. La pré- 
férence que je lui donne tient à ce qu’il a adinù 
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nistre , et avec' courage, car il savoit résister; 
on ne résiste bien dans cette position qu’autant 
qu’on n’abandonne rien à ses commis , et qu’on 
'en sait plus que ceux qui ordonnent. 

, , * » 
Extrait du Discours de M. le duc de Brissac , 
prononcé dans la Chambre des Pairs , séance 
du 4 mars 1 8 J 6. 

« Messieurs , 

i 

» La résolution qui vous est soumise excita , 
lorsqu’elle parut, une satisfaction générale. Si 
près encore de ce grand naufrage où avoit failli 
être engloutie avec les principes la société tout 
entière, on aimoit à voir poindre l’aurore d’un 
plus beau jour. Les âmes pieuses se livroient 
aux plus douces émotions; l’homme de bien 
trouvoit un motif d’espérance ; l’indifférent 
même, dont l’oreille en passant avoit été frap- 
pée de ces grands mots de religion, d’ordre pu- 
blic , pardonnoit à une loi qui ne troubloit pas 
ses apathiques jouisances ; l’Eglise applaudis- 
soit au prochain triomphe de notre sainte reli- 
gion, et ses ministres, après tant de souffrances, 

dont un oubli affecté de leurs misères n’étoit 

■ ! • » 

pas la moins pénible , embrassoient l’idée d’un 
meilleur avenir. Tant d’espoir sans doute ne 
sera pas déçu. Mais comment se fait-il que ce 
«qui paroissoit si bon à tant de bons esprits 
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devienne aujourd’hui la matière des plus sérieuses 
critiques, qu'on ait voulu même en faire celle 
des craintes les plus déplorables (i) ? A entendre 
certains orateurs, tout est perdu, si l’on adopte 
une résolution qui , dans l’esprit de ses auteurs, 
comme dans la réalité, est essentiellement con- 
servatrice. On attaque le fond , on attaque la 
forme , on attaque jusqu’au droit de provoquer 
une loi sur la matière. On part de là 1 pour se 
livrer à des doléances sur l’abus que chacun 
fait de ses droits. Enfin, on veut tout voir dans 
la résolution, hormis ce qui s’y trouve; et, 
comme si ce n’étpit pas assez d’avoir torturé de la 
sorte un monument reniarquable du zèle éclairé 
de la Chambre des Députés , votre commission 
vous propose d’en conserver seulement le prin- 
cipe , et de rejeter tout le reste . . . . 

» Un pair, dont j’honore le caractère autant 
que l’érudition , s’élève avec force contre ce 
qu’il appelle des idées irréfléchies , imprudentes 
même. Qu’il me soit, à mon tour, permis de 
lui demander s’il est bien prpdent de caracté- 
riser ainsi les actes d’une assemblée respectable , 
qui pourroit employer les mêmes expressions, 
et traiter avec encore plus de sévérité notre op- 

(i) C’est que les brouillons politiques ont eu le temps de ma-* 
nœuvrer, et que les honnêtes gens, qui n’ont pas des ide'es arrê- 
tées sur les grands intérêts de la société , seront toujours leurs 
dupes. 
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position à ses vues et à ses principes. J’avois 
cru remarquer une singulière délicatesse dans 
les articles du projet qui assimilent les restitu- 
tions à des donations, et plus d’une personne 
s’étonnera sans doute qu’on veuille absolument 
y voir une extension de principe aussi exagérée 
que fausse et ridicule , et les représenter comme 
pouvant donner lieu à une foule d’inconvéniens 
qui n’existent que dans ces nombreuses lois dont 
la révolution nous a dotés avec tant de largesse. 
Enfin, est -ce bien sérieusement qu’on accuse 
ce projet qui concerne uniquement la religion 
catholique, la religion de l'Etat, pour avoir 
négligé les intérêts des autres cultes chrétiens ? 
Je ne croirai jamais le peuple aussi ennemi de 
la religion qu’on se plaît à le dire. Sans doute il 
existe malheureusement une indifférence trop 
générale ; mais de ce sentiment à la haine, fin. 
tervalle est immense. Que notre législation, 
d’accord avec le vœu du monarque , avec celui 
de tous les gens de bien, redevienne religieuse, 
et cette indifférence aura bientôt disparu. Lais- 
sons là le projet qui vous est adressé , s’écrie en 
finissant l’orateur : Il n’est ni fait ni à faire. 
Mais s’il n’est point à faire , pourquoi donc en 
proposer un du même genre, quoique si diffé- 
rent dans ses résultats probables P 

» Uu autre pair, en adoptant le principe et 
les conséquences de la résolution, a émis des 
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idées gai ne lai sont pas favorables , et les a 
accompagnées de réflexions qui s’y rattachent 
à peine, même indirectement. Après avoir 
parlé de l’état du clergé auquel il voudroit qu’on 
assurât des propriétés eu fonds de terre, il dit 
un mot de l’initiative dont il suppose qu’on est 
trop porté à abuser. 

» Non, le pouvoir royal n’est point entravé; 
j’aperçois au contraire une tendance universelle 
à le renforcer; et l’on est si loin de chercher 
à restreindre l'autorité constitutionnelle que Sa 
Majesté s’est réservée , que , si l’on pouvoit l’é- 
tendre sans blesser la Charte , on supplieroit le 
Roi de vouloir bien y consentir. Mais c’est pré- 
cisément à cause de ces limites imposées au 
pouvoir , qu’on cherche à suppléer ce qui lui 
manque par des institutions fortes. Et qui con- 
duira mieux à ce but que les mesures provo- 
quées par la Chambre des Députés , ces dignes 
interprètes de l’opinion , qui veulent enfin 
rendre à la religion , à la morale tout leur 
empire ? 

» Jusqu’à présent, je l’avoue, le pouvoir 
gouvernant m’avoit semblé résider dans Sa 
Majesté qui en déléguoit l’usage à ses ministres. 
Ainsi le veulent les antiques coutumes de la 
monarchie, et je ne sache pas qu’il y ait été 
dérogé. Je ne m’étois pas aperçu que la marche 
des affaires fût paralysée. D’ailleurs , cette stag- 
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nation ne pourroit être l’effet de quelques pro- 
positions, qui toutes ont un but louable, et 
qui, j'aime à l'espérer, ne seront pas perdues 
pour la France. Je ne peux croire que les mi- 
nistres soient bien flattés d’une telle attaque ; 
car, dans l’hypothèse du noble pair, elle re- 
tomberoit sur eux , puLqu’en gagnant la con- 
fiance de la Chambre des Députés , ils aurojent 
pu calmer celte fougue si impétueuse, cette 
ardeur si funeste. Les ministres savent très-bien 
qu’ils peuvent tout avec les Chambres , rien sans 
les Chambres , et que de la réunion de toutes 
les volontés dépend le salut de l’Etat. 

» Une défiance vague, dit-on, a continué 
d'êlre à l’ordre du jour. Expliquons-nous. Pour 
qu elle ait continué depuis notre réunion , il 
faut qu’elle l’ait précédée ; comment donc en 
accuser les députés ? D'ailleurs , est-ce en par- 
lant toujours d’un sentiment que nos longues 
discordes ont rendu bien plus pénible » qu’on 
parviendra à le faire cesser? Qu’ont-ils donc 
fait, ces députés qui méritent tant de reproches? » 
Ils ont rejeté une seule loi , celle de la Cour 
des comptes ; tout le monde reconnoît qu’ellç 
étoit pour le moins intempestive. Les autres 
lois déjà adoptées n’ont subi que la discussion 
nécessaire pour leur perfectionnement. Celles 
dont on s’occupe n’éprouvent autant d’opposi- 
tion que parce quelles pourroient produire un 
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effet absolument contraire à celui qu’on se pro- 
pose. Et c’est de tels hommes qui pourroient 
inspirer des craintes! Avouons-le; elles ne se- 
roient pas fort se'rieuses. Peut-être à mon tour 
paroitrai-je bien timide ; car je ne partage pas 
la sécurité du noble pair sur les intentions et 
les moyens des anarchistes et des buonapar- 
tistes. Je les crois encore remplis d’espérance, 
et j’entrevois trop à leurs discours , aux per- 
fides insinuations qu’ils font circuler, que la 
haine de la légitimité n’est pas encore éteinte 
chez eux (i). Toutefois, qu’on n’en parle plus : 
j’y consens; mais qu’ils renoncent à nuire. Qu’il 
nous soit aussi permis d’exprimer notre sincère 
admiration pour ces royalistes au cœur droit, 
au regard ouvert, dont la conduite si franche 
annonce une intime conviction , et qui seuls 
peuvent fixer invariablement nos destinées , 
parce que seuls ils sont convaincus que hors la 
légitimité il n’est point de salut. 

» Je passe au rapport de la commission. 

» Que ne puis-je me ranger à l’avis de ses 
membres , dont plusieurs m’honorent de leur 
amitié, et dont le caractère bien connu doit 
inspirer tant de confiance! Pourquoi ma foible 
raison ne peut-elle céder devant l’éloquence si 



(i) Les découvertes faites depuis que ce discoursa etc prononcé , 
prouvent que la prévoyance étoit du côté de M. le duc de Qrissac. 
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douce , si persuasive de son rapporteur ? 



» Pouvoient-ils avoir un plus digne interprète 
de leurs besoins , ces boos curés de campagne , 
dont la vie se passe à soulager des douleurs, et 
à épargner aux autres des peines auxquelles 
eux-mêmes se condamnent avec un courage si 
résigné ? Pourrions-nous refuser à ces hommes 
évangéliques , qui portent tout le poids de la 
chaleur du jour , un modeste champ pour le cul- 
tiver, et pour trouver dans le travail des mains 
un délassement innocent de tant de pénibles 
travaux? Quelle magnifique peinture de tout ce 
que la religion a fait de grand - , d’utile , de du- 
rable! Quels titres n’a pas l’Eglise à l’amour 
des peuples, quand elle s’annonce par de si 
grands bienfaits ! Malheur au cœur Froid qui ne 
tressailleroit pas au récit de tant de miracles que 
la religion a pu seule enfanter ! Mais quel noble 
langage que celui de l’orateur, lorsque, com- 
parant la religion des anciens à la nôtre , il 
avance que l’une n’étoit qu’un complément de 
V ordre social , tandis que la nôtre est l’ordre 
social lui-même ! Ah ! c'est parce qu’elle est 
l’ordre social lui-même qu’il faut s’empresser de 
lui rendre ce qu’elle réclame impérieusement en 
faveur des institutions qui lui doivent le jour, 
le droit de propriété , qui ajoute à leur force „ 
et qui est une nouvelle garantie de leur durée. 
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» lis l’avoient bien senti ces dangereux nova- 
teurs qui dépouillèrent l’Eglise de ses biens. 
Car le paiement des dettes de l’Etat ne fut ja- 
mais que le prétexte de ces odieuses spoliations ; 
et une fausse philosophie , toujours si habile 
pour détruire , ne pouvoit avoir un but hon- 
nête et légitime, en sapant jusque dans ses fon- 
demens le majestueux édifice qu’avoient élevé 
nos pères pendant la durée de tant de siècles. 
Toutefois, ils sa voient bien, les niveleurs/que 
ce n’étoit pas assez de détruire ; ils prévoyoient 
que la religion, du milieu même des ruines, 
pourroit reprendre son empire. Ils s’occupèrent 
donc d’anéantir les moyens de réédification * en 
l’empêchant de redevenir propriétaire; en n’as- 
surant au clergé qu’une existence insuffisante et 
abreuvée d’humiliations; en dotant viagèrement, 
non les établissemens , mais les individus : en 
sorte que la cure privée de son desservant n’en 
appeloit point nécessairement un autre , et que 
le troupeau pouvoit être à jamais délaissé. 

» Que l’Eglise redevienne donc propriétaire ; 
c’est le vœu de la religion , c'est le vœu de la 
raison , c’est le vœu de la politique. Vainement 
diroit-on que l’esprit du siècle s'y oppose , et 
qu’après avoir vu l’Eglise pauvre et salariée , 
on se feroit difficilement à la voir dotée et jouis- 
sant d’une sorte d’aisance. Il faudroit, au con- 
traire , se hâter de lui rendre ce qu*on ne pent 
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convenablement lui refuser ; c’est le moyen de 
faire oublier tant de honteuses spoliations. Mais 
si l’on vouloit continuer de la laisser gémir dans 
l’oppression, rappelez- vous ces paroles du grand 
Bossuet : IJacdon contre les injustices et les 
violences est immortelle. 

» Un des orateurs qui m’ont précédé à cette 
tribune, un noble pair qui devoit joindre à la 
gloire d’avoir défendu sôn Roi , celle de défendre 
sa religion , a si bien répondu à toutes les objec- 
tions, et justifié lçs dispositions du projet, que 
ma tâche est nécessairement fort circonscrite. 
Cependant je crois pouvoir encore ajouter à ce 
qu’il a dit. 

» Le conseil ecclésiastique est un sujet d’é- 
tonnement pour la commission. Elle se demande 
quel est ce corps indépendant qui existerait par 
lui-même et en vertu de la loi? Je répondrai : 
Ce que sont tous les corps , ce que sont les 
Chambres elles-mêmes, qui n’existent qu’en 
vertu de la loi fondamentale , et en se confor- 
mant aux règles établies. L’indépendance de ce 
conseil ne me semble pas aussi effrayante qu’on 
veut bien le dire , et l'autorité du Roi suffit pour 
obvier à tout danger. Ce conseil remplira, mais 
avec plus de latitude, et dans un sens plus géné- 
ral, les attributions conférées aux fabriques. Si 
une telle corporation pouvoit être dangereuse, 
combien ife le seroit pas davantage l’Université, 



Digitized by Google 




( 36 7 ) 

par exemple, qui embrasse toute la France ] 
et dont les droits et les privilèges sont si éten- 
dus! En quoi d’ailleurs l’autorité du Roi sera- 
t-elle blessé, parce que ces conseils, si bornés 
dans leur pouvoir , accepteront de modiques 
donations? 

» N'est-ce pas aussi vouloir montrer trop de 
prévoyance que d’indiquer un rapport, même 
éloigné , entre les conseils ecclésiastiques d'un 
côté , et de l’autre les municipalités devenues 
indépendantes, et les conseils généraux con- 
vertis en assemblées provinciales? Les esprits 
spéculatifs qu’on traite si sévèrement, 11e s’at- 
tendoient guère à se voir attaqués à l’occasion 
d’une loi eu faveur du clergé (r). Quoi qu’il en 
soit, si l’on veut enfin renoncer à cet odieux 
système de bureaucratie , qui a plus contribué 
qu’on ne pense aux malheurs de notre patrie, 
qui avoit survécu à la première restauration, 
et qui vivement attaqué depuis , s’agite néan- 
moins de manière à faire craindre qu’il ne 
•triomphe encore , il faut bien laisser faire dans 



(1) Les esprits spéculatifs que M. le duc de Brissac a la bonté 
de défendre, c'est moi, à qui la révolution n’a malheureusement 
laissé qu’un esprit trop positif. Toute ma spéculation s’est bornée 
à demander qu’on laissât faire aux propriétaires . bien prompte- 
ment et gratuitement, ce que les commis de Paris font si mal, si 
lentement et à si haut prix ; il s’est trouvé que ceux qui ont plus 
administré que parlé ont tous dit comme moi, excepté M. l’abbé 
de Montesquiou. 
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cliaque département ce qui peut se passer des 
bureaux de Paris. Si l’on donne au clergé , il 
faut une corporation quelconque pour recevoir 
les donations , pour les appliquer , pour les adrai* 
nistrer au besoin. Peut-être aussi cette attaque 
si vive contre les conseils ecclésiastiques tient- 
elle uniquement à ce qu’on n’y fait pas inter- 
venir l’autorité civile. Dans ce cas, pourquoi 
ne pas le dire franchement ? On examineroit 
si cette intervention est nécessaire, si même 
elle est utile. . . . . 



» Quant au danger qui menace les acqué- 
reurs, il est purement imaginaire; car le projet 
ne contient pas un mot qui puisse leur inspirer 
des craintes , et j’avoue qu’il me paroît peu con- 
venable de revenir sans cesse sur les inquiétudes 
d’une classe d’hommes que la loi protège à l'égal 
des autres citoyens, qui a été l’objet d’une solli- 
citude particulière, qui ne craint rien, parce 
qu’elle n’a rien à craindre , parce qu’elle a pour 
garant de son repos la parole du Roi , la Charte, 
et la patriotique résignation de tons ceux qu’on 
a dépouillés; mais qui enfin ne peut prétendre 
s’élever au-dessus des auli es citoyens , et nous 
alarmer nous-mêmes , lorsque nous nous occu- 
pons des grands intérêts de la société, intérêts 
auxquels elle ne se pique pas sans doute d'être 
étrangère. 
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» Quant au nom de reslilution qu’on vou- 
drait refuser à la remise des biens désignés dans 
l’article III, ce scrupule grammatical me paraît 
peu fondé. Qu’on l’appelle comme on voudra, 1 
toujours sera-ce, en ce qui concerne le tiers- 
détenteur, une restitution voîonfaire’ou forcée.' 
Je sais bien que généralement on ne rendra pas 
à l’ancien possesseur lui-même : comment le 
pourrait -on sans rétablir tôut ce qui existait 
jadis? Mais on se rapprochera des intentions 
du donateur primitif, en consacrant à l’avan- 
tage de la religion en général ce qu’il destinoit 
au même objet, lorsqu’il l’affectoit à la> dota- 
tion particulière de quelque établissement pieux. 
Il n'y a donc point d’erreur dans le principe; 
car le détenteur sera dépouillé de ce qu’il pos- 
sédoit illégalement, ce qui est bien une restitu- 
tion. Mais , comme on ne peut ressusciter les 
morts , cet acte tournera au profit de ceux 
qu’une assimilation conseillée par la raison , 
dictée par la nécessité, rapproche le plus de 
ceux qui ont cessé d’exister. Une succession 
abandonnée est dévolue au fisc ; il peut en dis- 
poser : lui contestera- 1- on ce droit pour des 
biens qui , d’après des lois existantes , sont 
devenus sa propriété? 

» Si donc il n'y a pas d’autre* expression pour 
caractériser un tel acte, si même cette expres- 
sion est très- modérée , certes il est sage, il est 

Sess. i8i5. 24 
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nécessaire de l’employer; et ce n’est pas s’é- 
carter de l'esprit de l’Eglise , toujours chari- 
table , toujours indulgente. Ou bien parce qu’un 
homme s’est emparé du bien d’autrui , parce 
qu’il a été un* voleur adroit, tranchons le mot, 
voudroit-dn qu’on le laissât jouir paisiblement 
du fruit de ses larcins? Alors ne parlons plus 
de religion : elle défend le vol aux particuliers ; 
elle ne défend pas moins le scandale aux gou- 
vernemens; et la foiblesse qui protège le crime 
ou qui craint de le punir est le plus grand des 
scandales. 

» Mais comment cette délicatesse qui craint 
de blesser des hommes avides, en prononçant 
le mot de restitution, ne craint- elle pas de 
porter l’effroi dans les communes en proposant 
de les taxer au profit du culte? Ce projet n’a 
sans doute pas été bien mûri , et très-certai- 
nement il n’a pas exigé de grandes combinai- 
sons. Il me semble qu’on eût pu aussi bien 
demander l’établissement d’une taxe générale. 
A-t-on craint de s’expliquer ? Mais pourquoi 
toujours des réticences ? Elles ne trompent per- 
sonne. On n’en a pas dit assez, ou l’on a été 
trop loin ; et je ne reconnois pas , dans ce 
dernier cas , la timide prudence qui a dicté le 
travail de la commission, etc. etc. » 

La seconde cmestion incidente , qui s’est éle- 
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vée dans cette discussion , consiste , ainsi que 
l’a dit M. le duc de Brissac, à déterminer si 
l’intervention de l'autorité civile est nécessaire, 
ou même utile, pour décider de la convenance 
des donations qui seroient faites au clergé. 

Cette question restera insoluble tant qu’on la 
posera d’une manière vague. Pour demander, 
qu’on s’en rapporte à la délicatesse du clergé 
dont la destination est de soulager les pauvres 
et non d'en faire , on peut dire des choses très- 
touchantes; mais ou peut aussi, avec une cer- 
taine apparence de raison, jeter des alarmes 
sur l’abus que quelques membres de ce corps 
feroient de l’ascendant qu’il est si facile de 
prendre sur les consciences , quand la mort est 
menaçaute. D’un autre côté , l’idée de revoir 
encore des commis de Paris intervenir entre la 
volonté des testateurs et l’intérêt de l'Eglise, est 
si épouvantable que, si elle se présente aux 
esprits, elle les portera comme malgré eux à tout 
risquer pour empêcher cette morbifique inter- 
vention. Et les commis décident de plus de choses 
qu’on ne se l’imagine. Si l’autorisation du Roi 
étoit reconnue oonvenable , il faudroit que la loi 
déclarât à qui le Roi transmettroit son droit 
d’autoriser, qu’il ne peut exercer lui-même , afin 
qu’on fût rassuré contre la. crainte de revoir, 
comme sous Buonaparte , un testament cassé 
par la simple volonté d’un homme , et sur les 

24. 
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renseignemens les plus hasardés ; ce qui est 
odieux et contraire aux principes de la législa- 
tion de tous les peuples. Le Roi déléguera-t-il 
son droit d'autoriser à une commission dans 
chaque diocèse ? Cetle commission sera-t-elle 
entièrement composée d’ecclésiastiques? Pourra- 
t-elle modifier les avantages accordés par le 
testament, transiger avec les héritiers qui récla- 
meroient , pourvu que la transaction soit dans 
leur intérêt? Si aucune transaction n’est possible, 
ou si elle ne se fait pas d’un accord commun , 
le conseil ecclésiastique pourra-t-il de lui-même 
plaider devant les tribunaux? Ici je regarderois 
l’intervention du conseil d’Etat comme très- 
convenable , parce que les intéressés de part et 
d’autre seroient mis en cause , et que. ce n’est 
pas la loi qui veut que les parties soient enten- 
dues, mais le bon sens; ce qui n’avoit pas lieu 
et 11e pouvoit avoir lieu lorsque le conseil d’Etat 
s’emparoit de ces affaires par voie administra- 
tive , tout à la fois en première et dernière ins- 
tance; au lieu que la première instance seroit 
dans le conseil ecclésiastique de chaque diocèse, 
et l’appel au conseil d’Etat. Le conseil d’Etat? 
jugeroit la convenance , et décideroit souve- 
rainement pour l’Eglise, sans jamais pouvoir 
décider souverainement pour les parties qui 
seroient toujours libres de s’adresser aux tri- 
bunaux civils; et, dans ce cas, le conseil ecclé- 
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siastique recevroit autorisation de plaider. Ces 
précautions , qui ne nuiroient à aucuns droits ? 
peuvent avoir des avantages si grands dans la 
situation de la France, que personne, je crois, 
ne s’opposeroit à ce qu’elles fussent adoptées. 
Mais tant qu’on se bornera à présenter le tran- 
chant d'un principe, on cabrera les esprits po- 
sitifs qui opposeront le tranchant d’un principe 
contraire ; car principe signifie commencement ; 
et il suffit que chacun veuille commencer d’une 
manière dilférente, pour qu’il y ait autant de 
principes opposés que d’opinions diverses. Com- 
battre tous les articles d’un projet, et ne rien 
mettre à la place , ce n’est ptoint avancer une 
affaire , mais la reculer ; et c’est ce qui est arrivé 
ici comme pour le double projet de loi sur les 
élections. Pour les élections , la question pouvoit 
rester indécise par sa difficulté , et parce que rien 
n’en soufirira ; tenir les esprits en suspens lors- 
qu’il s’agit des intérêts de l’Eglise , c’est jouer 
selon le siècle. Je répéterai ici ce que j’ai dit 
dans mon chapitre sur la royauté: « Nous croyons 
» savoir dans chaque chose toutes les consé- 
» quences qui s’y trouvent renfermées; et nous 
» crions comme des fous contre le retour im- 
» possible d’institutions que nous admirerions 
» si elles se présentoient à nous pour la première 
» fois. » 

La proposition de M. de Castelbajac , dont 
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les développemens viennent de nous occuper, 
ne précéda que d’un jour une proposition faite 
par M. de Blangy , ayant pour objet , i°. de 
demander la suppression de toutes les pensions 
ecclésiastiques dont pouvoient jouir les prêtres 
mariés , et ceifc qui ont volontairement aban- 
donné le sacerdoce ; 2°. d’améliorer le sort des 
ecclésiastiques en activité. 

Les députés , qui unissent la prévoyance au 
zèle le plus pur , ne se dissiinuloient pas com- 
bien il seroit imprudent d’attendre l'effet des 
donations pour parer aux maux de l’Eglise ; et 
c’eût été trop peu que de s’occuper de l’avenir 
sans assuser le présent. La proposition de M. de 
Blangy ne peut donc être confondue avec celle 
de M. de Castelbajac; il s’agissoit ici de ne point 
clore la session sans prouver au clergé que la 
Chambre des Députés éloit enfin composée de 
Français. M. Piet proposa , par amendement , 
de rendre à la religion ceux de ses biens qui 
n’ont point été vendus, et qu’on pouvoit consi- 
dérer comme encore séquestrés par le gouver- 
nement. On sent de suite tout ce que l’idée 
d’une restitution devoit offrir d’alarmant à ceux 
qui ont posé en principe que, de tous les actes 
possibles , restituer est le plus dangereux ; on de- 
vine toute l’adresse qu’on pouvoit déployer pour 
avoir l’air de ne pas comprendre qu’il s’agissoit 
seulement des biens non vendus ; par conséquent 
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de faire à l'égard du clergé ce que le Roi, aux 
applaudissemens de la France et de l'Europe , 
avoit fait de suite pour les biens non vendus des 
émigrés , ce que l'empereur de Russie vient de 
faire pour l’Eglise catholique en Pologne. On 
devine de même tout ce qu’il y avoit d’habileté 
à faire mentir la langue française en refusant aux 
membres réunis du clergé la faculté d etre un 
corps, afin de pouvoir dire : Mais à qui voulez- 
vous qu’on rende ; enfin , nous sommes devenus 
si malicieux, qu’on apercevra encore quel inté- 
rêt caché on peut mettre à ce que le clergé n’ait 
pas une administration qui lui soit propre, afin 
de pouvoir ajouter : Quand nous hd aurons 
rendus ses biens , qui les administrera ? Graves 
difficultés qui font sourire les vrais politiques , 
et qu’on n’oseroit pas mettre en avant en pré- 
sence de quatre ou cinq hommes de bon sens, 
mais qu’on hasarde dans une assemblée nom- 
breuse, pour prolonger les débats, et se donner 
le temps de remuer les partis dans l’espoir de 
faire reculer l’autorité ! Vieille tactique , qui 
n’a pu embarrasser qu’un moment une majorité _ 
à laquelle les habitudes de la révolution , pas- 
sées des tribunes démagogiques au conseil 
d’Etat de Buonaparte, sont heureusement étran- 
gères , et qui comprendra un jour que pour 
arriver à un résultat, il ne faut pas toujours 
longuement discuter ! Cette distinction fut 
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saisie par les membres de la commission du 
budget ; sans bruit et sans contestation , ils 
mirent dans la loi des finances de 1816 uné 
augmentation de cinq millions pour le clergé, en 
exprimant le regret bien sincère de ne pouvoir 
oftur davantage au nom de la France. Les cinq 
millions passèrent sans difficulté , parce qu’il 
falloit bieu adopter la loi des finances ; cette 
manière de procéder sera toujours efficace ; 
mais rn auroit tort d en conclure que les dis- 
cussions sur l'amélioration du sort du clergé 
ont été inutiles à la commission du budget et 
à l’opinion publique ; la commission s’en trouva 
plus forte pour offrir , et l’opinion mieux pré- 
parée à approuver cette disposition. 

M. Roux - Laborie fit, dans la séance du 
l" février 1816 , le rapport au nom de la com- 
mission à laquelle avoit été renvoyée la propo- 
sition de M. le comte de Blangy , ainsi que les 
ameudemens auxquels elle avoit donné lieu. Ce 
rapport, riche de faits, brillant de style, dans 
quelques parties d'une éloquence si liante et si 
onctueuse , fixa l’attention générale ; et l’appro- 
bation donnée à ce discours se prolongea par la 
maladresse de ceux qui essayèrent de nier le 
mérite qui s'y faisoit remarquer; car enfin ceux 
qu’on charge de dire que ce qui est bien est mal , 
ont encore besoin d'avoir un certain esprit pour 
remplir cette tâche ; et dès qu’ils ne sont pas 
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tout-à-Fait sans esprit, ils rendent intérieure- 
ment justice au mérite du style et de la composi- 
tion ; dès lors il leur devient impossible de parler 
contre leur conscience littéraire de manière 
à produire sur les autres une impression qu’ils 
sont loin de ressentir. Leurs attaques ne font 
qu’ajouter au succès qu’ils nient ; et c’est ainsi 
qu’un certain parti pourroit être réduit à n’être 
servi publiquement que par des imbécilles ou 
des factieux , si les Français dignes de ce nom 
pouvoient mettre de côté toutes prétentions 
personnelles, et si ceux qui se disent royalistes 
par préférence n’étoient pas toujours les pre- 
miers à faire la réputation des mauvais ouvrages 
dirigés contre la cause qu’ils ont embrassée. 

Le 29 décembre, le ministre de l’intérieur 
étoitvenu, au nom du gouvernement, proposer 
aussi une loi favorable au clergé ; ce projet de 
loi consistoit à affecter le produit des extinctions 
des rentes viagères et des pensions ecclésias- 
tiques à l’amélioration du sort des prêtres en 
activité et des institutions religieuses. Cette pro- 
position fut renvoyée à une commission dont 
M. de Kergorlay fut nommé xapporteur. Son 
discours, prononcé dans la séance du 19 avril 
1816, considéi'oit , comme les rapports précé- 
dons, la question sous un point de vue générale ; 
et il n’est pas besoin de dire que la franchise , 
l’austérité d’une conscience forte se faisoient 
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remarquer autant que l’art de s’exprimer avec 
clarté, dans le travail d’un homme qui, pen- 
dant les cent-jours, avoit dit, imprimé et signé 
qu’il ne vouloit pas de Buonapade , de sa cons- 
titution, et pourquoi il n'en vouloit pas. 

Enfin, dans la séance du 8 janvier, M. Laehèze- 
Murel avoit proposé que la tenue des registres 
de l'état civil fût rendue aux curés et desservans, 
et le rapport avoit été fait, le i5 mars suivant, 
par M. Piet. Quatre commissions examinoient 
donc en même temps la grande question du 
rétablissement de la religion et de la morale , 
sous des aspect^ diSérens , mais dans le même 
esprit; et les quatre commissions concluoient 
unanimement. Si on n’oublie pas que la com- 
mission du budjet concluoit aussi , et d’une ma- 
nière plus positive quoique moins oratoire , on 
conviendra qu’il est impossible de révoquer en 
doute l’opinion dominante de la Chambre des 
Députés, et qu’espérer de la faire revenir sur 
un seul des engagemens qu’elle a pris , ce seroit 
ne pas connoître les hommes ; peut-être mêihe 
seroit-ce faire la révélation imprudente qu’on 
ne tient soi-même assez fortement à rien pour 
croire qu’il y ait des hommes qui puissent tenir 
à quelque chose , à l’honneur , par exemple. 
J’espère qu’on y réfléchira plus d’une fois avant 
de tenter de faire rétrograder la Chambre, et je 
le souhaite pour ceux qui en auroient la pensée. 
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De ces propositions, celle de M. Lachèze- 
Murel et le rapport fait par M.Pietse bornoient 
à supplier le Roi qu’il fût fait une loi à cet égard. 
Sa Majesté décidera dans sa sagesse de l’époque 
à laquelle ce projet pourra être réalisé. La tenue 
des registres de l’état civil , confiée autrefois aux 
ecclésiastiques, avoit'élé réglée dans tous ses 
détails par des ordonnances royales, et des 
ordonnances plus récentes avoient mis les choses 
au poiut qu’elles n’avoient plus rien d’imparfait 
que ce qui tient à 1 imperfection naturelle à 
toutes les institutions humaines. C’est alors que 
la manie d’innover a détruit l’ouvrage du temps. 
Nos aïeux , beaucoup moins ignorans qu’on ne 
l’a dit à ceux qui ne savent rien , en donnant 
cette fonction aux prêtres qui seuls pouvoient 
la bien remplir , n’avoient pas cessé de la regar- 
der comme civile; et c’est pour cela que les 
prêtres, en tout ce qui y étoit relatif, étoient 
sounflis aux tribunaux ordinaires. 

Quelques hommes qui sont toujours disposés 
à convenir qüe tout étoit bien avant la révolu- 
tion, pourvu que l’on respecte soigneusement 
le mal qu’elle a fait , prétendent qu'il seroit 
impossible aujourd’hui de rendre la tenue des 
registres de l’état civil aux ecclésiastiques, parce 
qu’il n’y a plus assez d’ecclésiastiques. Si ce^ 
est vrai , ils doivent faire une réflexion bien 
triste : il y a donc des enfans qui ne sont pas 
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présentés au baptême, des mariages qui ne sont 
pas bénis , des infortunés qui meurent sans 
consolations religieuses , et qui sont enterrés 
comme des animaux. ; car il ne faut pas plus de 
prêtres pour dresser des actes de baptême , de 
mariage et de décès, que pour baptiser, marier 
et enterrer. Quelques personnes , singulièrement 
organisées, ne peuvent jamais voir qu’un côté 
de la question , et sont toujours étonnées que 
l’on conclut contre elles des objections même 
qu’elles présentent. 

La proposition de M. de Blangy , pour sup- 
primer les pensions ecclésiastiques à ceux qui 
ne sont plus ecclésiastiques, fut séparée de tous 
les amendemens qui l’entouroient , et adoptée 
par la Chambre le 9 février. La sensibilité de 
quelques membres alla si loin , qu’on crut un 
moment qu’ils alloient demander que les pen- 
sions ecclésiastiques fussent continuées aux 
veuves respectables et aux intéressans orphelins 
des prêtres mariés. La résolution de la Chambre 
des Députés, portée à la Chambre des Pairs, fut 
renvoyée à une commission ; et , le 8 mars , 
M. le comte Abrial fit un rapport de vingt-huit 
pages qui concluoit à rejeter le projet de loi ; 
il fut cependant adopté le 12, à la majorité des 
voix. Le rapport de M. Abrial n’en restera pas 
moins remarquable par une profonde connois- 
sance des lois de la révolution , et du parti qu’on 
peut en tirer dans une discussion. 
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CHAPITRE XVII. 



Loi des Finances. 



Tout ce que la différence de position entre 
des hommes qu’on doit supposer animés du 
même esprit , peut mettre d’opposition dans 
la manière de considérer le même objet , s’est 
particulièrement fait remarquer dans les discus- 
sions sur la loi des finances ; et je crois devoir 
entrer dans de nouveaux développemens à cet 
égard , parce qu’il en résulte une instruction 
dont les moins habiles peuvent profiter. Les 
propriétaires , appelés à leurs frais à la Chambre 
des Députés , ont défendu la propriété territo- 
riale et l’industrie ; les membres de la Chambre 
qui ont des places lucratives dans le gouverne- 
ment et l’administration , n’ont parlé que dans 
l’intérêt du fisc. Qu’importe en effet à des 
hommes qui auroient 20,000 fr. de revenu en 
fonds de terre , de payer par an 8000 fr. d’im- 
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pôls fonciers , s’ils jouissent , en outre , de 20 
à 3o,oco fr. d’appointeinens annuels par les 
places qu'ils occupent. Dès que leur revenu total 
s’élève réellement de 40 à 5o,ooo fr. , en payant 
8000 fr. d’impôts fonciers , ils 11e donnent que 
la cinquième ou la sixième partie de l’argent 
qu’ils touchent tous les ans. Il n’en est pas de 
même du propriétaire réduit à ses ressources 
personnelles. Si ses propriétés lui donnent un 
revenu annuel de 20,000 fr. , et que l'impôt fon- 
cier lui en enlève 8000 , il paie au gouverne- 
ment les deux cinquièmes de ce qu’il reçoit ; 
et les accidens de force majeure , l’intempérie 
des saisons , les réquisitions , les suites terribles 
de l’invasion du territoire, l’entretien des bâti— 
mens, la malversation des fermiers, n’en restent 
pas moins à sa charge. Il est donc possible ( et 
les années i8i3 , 1814 , ï 8 1 5 en oflriroieut 
de nombreux exemples ) , qu'un propriétaire 
paie -plus qu’il ne reçoit réellement ; sa pro- 
priété diminue de valeur chaque année où il 
n’en relire que de quoi vivre, parce que la 
terre ne rend qu'à proportion des capitaux 
qu’on lui prête, et qu’il n’en a plus à lui prêter. 
La richesse publique diminue à proportion. Si 
le propriétaire ne retire pas même de son fonds 
de quoi vivre, la valeur de sa propriété dimi- 
nue bien plus encore , parce qu’il faut qu’il 
attaque la reproduction par des opérations an- 
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ticipées , ou qu’il emprunte et s’interdise ainsi 
pour long-temps toute amélioration. La richesse 
publique diminue dans une proportion égale.' 
Cela est plus vrai encore à l’égard de l’industrie 
qui a besoin de plus de capitaux disponibles , 
et qui cesse totalement partout où les capitaux 
manquent. Si de la comparaison entre deux 
propriétaires ayant chacun 20,000 fr. de re- 
venu en fonds de terre , mais dont l’un a une 
place lucrative, et l’autre n’en a point , on 
passe à une comparaison plus tranchante entre 
le propriétaire et l’homme dont tout le revenu 
est en émolumens, on trouvera que la diffé- 
rence sur la manière de considérer l’impôt doit 
être plus grande encore. Buonaparte, qui avoit 
senti tout ce qu’il y a de favorable au despo- 
tisme dans la fiscalité , en avoit poussé les con- 
séquences aussi loin que possible ; et l’armée 
de gens soldés avec laquelle il attaquoit eu 
France les propriétaires, n’étoit ni moins con- 
sidérable, ni moins active que l’armée de sol- 
dats avec laquelle il attaquoit la liberté de 
l’Europe. Sous son gouvernement , les proprié- 
taires sont devenus de véritables serfs attachés 
à la glèbe , et cultivant la terre au profit des 
hauts et puissans seigneurs qui se dispuloient 
le partage de la trésorerie , chargée de faire 
leurs affaires, de leur compter un revenu exempt 
de toutes charges comme de tout souci , de le 
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leur faire toucher mois par mois , sans même 
que la quitance fût soumise au timbre, plus 
heureux en cela que les anciens seigneurs qui 
étoient obligés de défendre leurs vassaux , d’éle- 
ver , de faire instruire leurs serfs , et de les soi- 
gner quaud ils étoient vieux et infirmes (1). 
Tout a été boiile versé en France quand ou est 
passé du système territorial au système' fiscal , 
parce que la monarchie et les grands établis- 
semens qui la soutiennent , ne peuvent être 
fondés d’une manière durable que sur la pro- 
priété. Dans l’action des trois pouvoirs poli- 
tiques que présente la constitution anglaise , 
peut -on dire ce que deviendroit le pouvoir 
royal, si la grande aristocratie territoriale per- 
doit son ascendent ? 

En réunissant les demandes faites pour cette 
année aux arriérés des années précédentes , le 
ministre des finances, d’après le budget qu’il 
présentoit, espéroit obtenir par les impôts di- 
rects que supporte la propriété , cinq cent cin- 
quante millions. Le compte a été fait, et il est 
exact. Depuis la première année de Buonaparte 
jusqu'à sa chute, il a toujours été convenu que 



(1) Un propriétaire ne peut rien toucher de son revenu 
qu’en donnant quittance sur papier timbré ; les commis qui tou- 
chent depuis 100,000 fr. jusqu'à 600 fr. , se contentent d’émarger 
ce qu’on appelle un état d’appointement. Qu'on étoit béte dans 
les temps de féodalité en comparaison des temps de fiscalité! 
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la contribution foncière étoit trop lourde , qu’elle 
nuisoit à la reproduction ; et cependant elle a 
toujours été augmentée , en partant de cette 
idée que, puisqu’on avoit bien payé cent centimes 
une année, ou paieroit bien cent dix centimes 
lancée suivante, et que l’année qui suivroit 
celle où on auroit payé cent dix centimes , il 
ne seroit pas impossible d’en payer cent vingt. 
Mais enfin sous l'administration buonapurtiste , 
la progression des centimes s’étoit arrêtée 3 1 

cent soixante; et on proposoit de la faire monter 
a deux cent quatre-vingts ( 1 ). Et c’est après 
les malheurs qui viennent d’accabler tous ceux 
qui possèdent foncièrement, que des hommes 
qui vivent de places, qui n’ont jamais admi- 
nistré que des papiers, qui ne pourraient pas 
dire à quelles terribles conditions les impôts se 
lèvent, parce qu’ils n’en savent que ce qu’on 
leur en écrit, at que plusieurs n’en paient d’au- 
cune espèce , que ces hommes , dis-je , réunis 
autour d un tapis vert, ne trouvent d’autres 
moyens de couvrir des dépenses au-dessus de» 
toutes les facultés annuelles , qu’en élevant les 

(1) On niera ces calculs dont l’exactitude plus ou moins rigou- 
reuse n’dte rien aux conséquences que j’en tire Je prouverai 
dans re chapitre, lorsqu’il sera question de l’arriéré, que les 
chiffres mêmes ne sont plus vrais aujourd’hui qu’ils repré- 
sentent des opinions bien plus que des valeurs , et qu’on 
peut à présent contester des additions aussi aisément que des 
raisonnemens. 

Sess. i8i5. 0 c 
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impôts à toute la hauteur des dépenses ! La 
postérité ne le croira pas ; et la France , qui 
ne sait pas encore jusqu’où peuvent aller l’igno- 
rance et l'incapacité, apprendra quelque jour 
avec effroi qu’elle étoit perdue sans ressource 
par les fausses combinaisons d’une seule année, 
si le pouvoir démocratique n’avoit été là pour 
la défendre. 

Il faudroit s’expliquer de bonne foi ; car l’in- 
térêt est assez grand pour en éloigner toutes 
finesses : s’il est impossible que les agens de 
l’autorité, depuis le premier jusqu’au plus petit, 
donnent à l’Etat leurs soins gratis comme les 
députés librement élus, s'il faut que tout soit fait 
par des commis soldés , il ne reste plus qu’une 
ressource pour sauver la France , c’est de payer 
tous les services en fonds de terre substitués , 
comme , sous la première race , l’avoient fait 
nos aïeux prétendus barbares , même pour la 
solde de l’armée. Par ce moyen, on sortira 

naturellement de l’absurde pour rentrer dans le 

» 

fvrai, puisqu’alors les commis sauront aussi à 
quelles conditions la terre produit , et combien 
la richesse publique diminue quand la terre 
donne et ne reçoit plus. Ce projet d’adminis- 
tration n’est pas impossible à réaliser ; les pré- 
fets se substituent bien l’un à l’autre l’hôtel et 
le mobilier des préfectures ; les ministres de 
même; pourquoi les ministres, les préfets et les 
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commis de tous genres n'âuroient-ils pas leurs 
appointemens fondés sur des terres attachées à 
leurs emplois , et dont l’exploitation leur seroit 
abandonnée P 

Si ce projet est d’une exécution difficile, i! 
y a deux moyens fort simples de s’en rappro- 
cher assez pour que les résultats soient les 
mêmes : le premier est de diminuer le nombre 
des places à émolumens, et nous y viendrons 
nécessairement ; le second est d’avoir au moins 
un des pouvoirs politiques de la société qui 
ne soit pas soldé , afin que son action soit 
franche, entière, fondée sur des calculs positifs; 
et , grâces au ciel et à la constitution , ce 
pouvoir existe dans la Chambre des Députés pour 
tirer les propriétaires de l’état de servitude , 
et les faire revenir à l’état de liberté , pour 
mettre le vrai à la place de l’absurde , et la 
monarchie réelle à la place de tous les fan- 
tômes qui ont usurpé son nom* « C’est une opi- 
» nion reçue en France, a dit M. Ganilh, que 
» le plus mauvais budjet est bon tant qu’on n’en 
» présente pas un moins défectueux, doctrine 
» assurémentfavorableauxministresdes finances, 
» mais extrêmement dangereuse pour la France 
» dont elle met toujours la fortune en péril. » 
Cette manière de changer le mal en bien , par 
comparaison au pire , est inévitable dans un 
pays où l’ignorance des premiers élémens de 

* 5 . 
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l'administration est si générale qu'on n’y juge 
pas les hommes publics par leur capacité , mais 
par leurs sentimens ; et où il est convenu qu’il 
n’y auroit pas un mot à dire à ceux qui per- 
droient la France et le Roi, pourvu qu’il fût 
prouvé qu’ils ne l’auroient pas fait méchamment 
et à dessein de nuire. En dépit des tableaux que , 
sous Buonaparte , les ministres de l’intérieur 
présentoient au Corps législatif sur la prospé- 
rité de la France , la France a considérable- 
ment perdu de sa richesse foncière depuis vingt 
ans ; c’est un fait incontestable pour quiconque 
a étudié l’administration , puisé dans les ren- 
seignemens positifs , et examiné les choses avec 
impartialité. Tout ce qui a fait que le vulgaire 
ne pouvoit pas s’en apercevoir n’existe plus ; 
et retombés de tout notre poids dans la triste 
réalité, nous aurons besoin de prudence et de 
beaucoup d’habileté pour nous soutenir au point 
où nous sommes. 

« Mais , disent ceux qui jugent de la richesse 
» des nations par les recettes que fait le trésor, 
» si la France s’appauvrissoit, comment y lève- 
» roit-on chaque année plus d’impôts que dans 
» les années précédentes ? » 

Seroit - il possible , en effet , qu’on ignorât 
qu’une grande partie du système fiscal est fon- 
dée sur le malheur des peuples bien plus que 
sur leur prospérité ? Sully le savoit , lorsqu’il 
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obtint de Henri IV de mettre un terme aux 
poursuites faites pour l’arriéré, en en accordant 
la remise à ses sujets ; Colbert fit faire la même 
opération à Louis XIV; et Buonaparte com- 
mença ainsi son consulat. Ces remises faites 
ne sont pas des actes de générosité ; on peut les 
considérer comme des actes d’une bonne admi- 
nistration partout où le système fiscal ne domine 
pas encore exclusivement ; dès qu’il domine , 
on ne voit plus que l’argent perçu par les agens 
du fisc; et lorsqu’on ne voit plus que cela, il 
est impossible de comprendre autre chose. On 
a remarqué avec raison qne les avares n’ont 
aucune connoissance du cœur humain; c’est que 
toutes nos passions nous sortent de nous-mêmes , 
nous mettent en communication avec les autres, 
nous rendent habiles à observer ce qui peut les 
satisfaire. L’avarice, au contraire, nous concentre 
en nous mêmes, nous ne voyons plus rien 
que sous un seul rapport; pour l’avare, toute 
idée de richesses est renfermée dans l’argent 
qu’il compte; il en est de même de la fiscalité; 
elle tue les hommes , détruit les choses , et 
s’applaudit en comptant des écus. Elle peut se 
tuer aussi elle-même : car il y a des exemples 
d’avares qui se sont laissés mourir de faim , 
en contemplant ce qu'ils prenoient pour des 
richesses. 

Un seul exemple suffira pour montrer com- 
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ment le produit de certains impôts peut aug- 
menter par la misère publique. 

On peut supposer que l’arriéré des contri- 
butions foncières des années antérieures à 1816, 
et dont le trésor met la rentrée possible au 
nombre de ses ressources actives, s’élève à plus 
de cent millions. Si les contribuables en retard 
pouvoient s’acquitter de suite, il ne rentreroit 
au trésor que la somme due ; mais s’ils ne 
peuvent pas payer, à combien s’élèveront les 
frais de contraintes , de garnisaires , l’emploi 
du papier timbré pour les pétitions , les récla- 
mations, les visites, les expertises, les saisies 
et ventes de mobilier? Si le contribuable en 
retard a sa propriété encore libre dans quelqùes 
parties , il empruntera et paiera de gros frais 
pour l’enregistrement de l’obligation ; et quand 
l’obligation sera à son terme, s’il ne peut l’ac- 
quitter, et qu’il soit poursuivi en expropriation, 
que de frais nouveaux vont encore l’accabler ! 
Il en est des expropriations comme des banque- 
routes régulièrement faites , le fisc en obtient 
un grand profit. De cet arriéré des contributions , 
le trésor retirera incontestablement quelques 
sommes en 1816 ; mais comme les facultés des 
contribuables sont bornées , ce que le trésor 
aura retiré de l’arriéré, il le recevra de moins 
sur l’exercice courant; et l’arriéré total en 1817 
sera peut-être plus fort que celui connu au 
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i* r janvier 1816. Cependant, si on ajoutait à la 
somme rentrée les frais directs et indirects , il 
seroit incontestable que les pauvres contribuables 
auroient payé beaucoup plus qu’il ne reste dû ; 
ce plus s’est précipité dans le trésor sous une 
autre forme et sous une autre dénomination. 
On peut prédire que l’impôt du timbre et de 
l’enregistrement rendront plus cette année qu’on 
ne s’y était attendu en discutant le budjet; cela 
peut aller à beaucoup de millions au-delà des 
espérances qu’on avoit conçues ; en coneluroit- 
on que la France est plus riche , et qu’elle sera 
plus riche encore en 1817, parce que les mêmes 
impôts produiront nécessairement beaucoup 
plus encore ? C’est ainsi que la gêne générale 
augmente les ressources du trésor , et diminue 
la richesse publique ; car chacun sait ce que 
vaut un bien rural mis en expropriation , com- 
paré à la valeur qu’il auroit conservé entre les 
mains d’un propriétaire aisé. Cette différence 
est plus sensible dans les pays de métairies que 
dans les pays de grandes fermes , parce que 
dans le premier les propriétés sont plus divi- 
sées ; mais c’est aussi dans les provinces où les 
propriétés sont le plus divisées , que la misère 
atteint le plus vite les propriétaires , parce que , 
en dépit de ce qu’on appelle légalité , il n’y a 
pas de proportions possibles à établir entre être 
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privé du nécessaire ou d’une partie de l’excédent 
de son nécessaire. 

Si ce que lé ministère demandoit à la pro- 
priété par son budjet , étoit impossible à obte- 
nir ; si ce fut le sentiment dominant de la 
Chambre qui, composée de propriétaires, con- 
noît nécessairement les ressources des contri- 
buables aussi bien que le ministère connoît les 
besoins du trésor , deux connoissances insépa- 
rables pour faire une loi des finances qui soit 
vraie autrement que sur le papier, on ne s’é- 
tonnera pas que le budjet n’ait été défendu par 
personne dans cette partie; car il ne l’a point 
été , du moins à la tribune ; et j’aime à le faire 
remarquer pour faire sentir futilité du gou- 
vernement représentatif, lorsqu’on traite des 
intérêts du fisc et des intérêts de la nation. Les 
partisans du ministère n’auroient pu dire qu’une 
chose : « les besoins de l’Etat exigent telle 
» somme. » Cette vérité , personne ne la nioit 
jusqu’à examen ; mais les partisans du minis- 
tère n'auroient pu prouver à des propriétaires 
que les sommes demandées par le budjet rcn- 
treroient par les voies et moyens qu’indiquoit 
le budjet ; et c’étoit là la véritable question 
qui fut décidée négativement sans débats. L'é- 
vidence , qui étoit restée douteuse tant qu’on 
s’cloit contenté de discuter dans le cabinet entre 
des hommes soldés , parut dans toute sa puis- 
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sance aussitôt qu’il fut question de discuter pu- 
bliquement avec des hommes non soldés. Et la 
France ne tiendroit pas à une forme de gouver- 
nement qui produit des résultats si sensibles , 
que personne ne peut les nier ! On s’imagine , 
avec des opinions mortes aujourd’hui, nous 
faire oublier encore une fois nos véritables in- 
térêts , nous- faire abandonner les moyens que 
la constitution nous a donnés pour les-défendre , 
moyens conformes à ceux qu’avôient nos an- 
cêtres, et à la saine politique de tous les siècles î 
Sur quoi donc repose cette étrange prétention ? 
Si le système représentatif, qui doit naturelle- 
ment doubler les forces dç tout ce qui est fort , 
a mis au jour beaucoup de foiblesse, est-ce 
notre faute ? des talens qui reculent à la moindre 
contrariété , qui ne savent que s’en plaindre , 
et ne font rien pour la vaincre , inspireroient-ils 
beaucoup de sécurité s’ils étoient abandonnés à 
eux-mêmes? et le mal se changeroit-il en bien , 
l'impossible en possible, quand personne n’au- 
roit le droit de dire : ceci est mal , ceci est 
impossible ? 

C'est au moment même où l’on écrasoit la 
propriété foncière de telle sorte Qu’elle ne s’en 
seroit relevée de vingt ans peut-être, qu’on 
proposoit de mettre en vente trois ou quatre 
cent mille hectares de bois , afin d’absorber et 
au-delà tous les capitaux destinés à se convertir 
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en propriétés territoriales ; d’où il seroit ré- 
sulté que le propriétaire n’auroit pu ni payer 
l’impôt dont il auroit été grevé , ni vendre la pro- 
priété qui ne lui laisseroit que des charges. J’ose 
l’espérer pour le bonheur de ma patrie , et 
même pour le bonheur de l’Europe, la fiscalité 
s’est montrée cette fois si hideusement nue , que 
le système territorial en tirera de grands avan- 
tages ; car, en finances comme en politique , 
c’est toujours moins par ses propres combinai- 
sons qu’on triomphe, que par les fautes du 
parti contraire. A cet égard, nous n’avons plus 
rien à désirer. 

De l’impossibilité avouée d’accepter le budjet 
ministériel, résultoit pour la Chambre la né- 
cessité de le rejeter en laissant aux ministres 
l’embarras d’en reproduire un autre , ou la né- 
cessité plus cruelle de le refaire elle-même. Pour 
moi , je n’aurois poiut hésité si j’avois eu un 
conseil à donner à la Chambre et au ministère. 
Si la Chambre refaisoit le budjet elle-même, 
elle déplaçoit toutes les positions , s’exposoit à 
être contrôlée par le ministère au lieu de le 
contrôler , et prenoit sur elle une responsabilité 
d’autant plus, étrange que, n’étant pas chargée 
de l’exécution qui seule prouve la vérité en 
finances, elle n’en restoit pas moins soumise à 
toutes les accusations, même à celles qu’on 
voudroit inventer. Il est vrai qu’une assemblée 
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qui (rouve dans son sein des hommes capables 
de recomposer entièrement une loi de finances, 
des orateurs pour la soutenir aux yeux de la. 
raison , et une majorité pour en sentir le mérite, 
prend aussitôt dans l’opinion un tel ascen- 
dant sur le ministère, que je ne conçois pas 
comment des ministres se sont prêtés à cet arran- 
gement ; et je suis persuadé qu’on le com- 
prendra moins encore en Angleterre qu’en 
France; car, dans ce pays, tout seroit jugé 
par ce fait seul. Pour expliquer ce déplacement 
de toutes les fonctions, il ne faut pas oublier la 
situation dans laquelle se trouvoit notre patrie , 
et l’impatience qu’on montroit , d'un côté , 
d’être débarrassé de la Chambre , ce qui ne se 
pou voit qu’après que le budjet auroit été arrêté ; 
en effet, on la renvoya aussitôt qu’il le fut, 
mais cinq jours trop tôt, ainsi que je le dirai à 
la fin de ce chapitre. 

Le ministère n’étoit que de quelques jours 
plus vieux qne la Chambre ; il n’avoit pas eu le 
temps de préparer un plan de finances, et peut- 
être l’état dans lequel nous nous trouvions, ne 
perinettoit-il pas d’en faire un; il se contenta 
de dresser un état de dépenses et de recettes , 
alignant les chiffres le mieux possible pour trou- 
ver deux additions égales, et ne doutant pas 
que fe Chambre accepteroit ce travail à quelques 
modifications près , parce que nos souvenirs o# 

0 
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nous présentaient aucune idée d’une réunion 
de députés traitant en conscience les intérêts 
d’argent de la France. D’ailleurs, le ministère 
qui voyoit une raison suffisante à tout dans la 
nécessite daller vite, croyoit sincèrement que 
cette raison empêcheroit la Chambre d’essayer 
daller bien. Si la Chambre avoit montré l’inten- 
tion de rejeter le budjet , en laissant au minis- 
tère le soin d’en présenter un autre , on auroit 
cru que tout était perdu , parce au’en effet on 
auroit perdu plus de temps que le ministère ne 
vouloit en accorder. La Chambre elle - même 
devoit redouter les cris qui, de toutes parts, se 
seroieut élevés contre elle dans un pays où la 
patience n’est pas la qualité dominante, et où 
on a pris, depuis la révolution, l’habitude de 
croire qu’il suffit de décréter une chose pour 
qu’elle soit vraie, quoique de nos milliers de 
décrets réunis il en sortiroit certainement plus 
de mensonges que de vérités. Cependant le 
budjet, présenté à la fin de décembre i8i5, n’a 
été accepté qu’à la fin d’avril 1816; et peut-être 
croira-t-on aujourd’hui que si le ministère avoit 
été convaincu d’avance qu'il faudroit quatre 
mois pour arriver à un résultat, il auroit autant 
aimé faire sa besogne lui-même que de la laisser 
faire aux députés, puisque l’honneur reste à la 
Chambre. Si elle craint qu’on ne s’en venge par 
des accusations contre son travail , il lui est 
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toujours possible de parer à cet inconvénient. 
C’est encore ici une de ces circonstances dans 
lesquelles les idées se personnifient, et où les 
hommes, selon leur position , ont plus d’in- 
fluence que les raisonnemens. 

Les positions étant changées , la Chambre 
ayant pris l’action qu’on lui ahandonnoit, et le 
ministère le contrôle qui ne demande aucune 
activité , je pourrois ici écrire l’histoire de ce 
qui se passoit dans les commissions des finances, 
ne fût-ce que pour admirer avec* quel zèle tra- 
vaillent ceux qu’on ne paie pas , et qui n’ayant 
ni flatteurs à écouter , ni intrigues à décon- 
certer , ni l’embarras de faire l’opinion publique, 
peuvent donner bien du temps aux intérêts de 
leuè patrie ; mais je me suis fait la loi de 
n’écrire que ce qui est imprimé , et je dois me 
borner à suivre les discussions. 

Le ministère divisa son travail de manière que 
le ministre des finances se chargea de présenter 
l’ensemble de la loi et la jDartie des contri- 
butions directes ; son discours fut écouté avec 
intérêt, et inspira de l’estime pour l’orateur. 
M. de Saint- Cricq, directeur général des 
douanes, présenta le travail sur cette partie, 
et prouva incontestablement qu’il la eonnois- 
soit. M. de Barante , directeur des impôts in- 
directs, fut clair en exposant la partie qui lui 
étoit confiée. La Chambre accepta pour elle- 
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même cette division, et forma trois commis- 
sions. Pour les contributions directes et la pensée 
ide la loi , M. Corbière fut nommé rapporteur ; 
pour les douanes M. de Morgan; et pour les 
impôts indirects, M. Feuillant. Les trois com- 
missions se réunissoient , selon le besoin du 
travail , en une commission centrale , composée 
alors des trois rapporteurs ci-dessus nommés , 
et de MM. d’Hélyot aîné, Brenet, Cornet 
Dincourt, le marquis de Saint - Géry , Bonne , 
Goïn-Moisant , Potteau d’Hancardrie , le mar- 
quis d’Archimbaud , de Bourrienne , Former 
de Saint-Lary, le prince de Broglie, de Vil- 
lèle, Pontet, le marquis de Blosseville, Richard, 
le comte de Scey , le comte de Bruyères- 
Chalabre , Josse-Beau voir, Garnier-Dufougeray, 
Pardessus , de Lastours , de Marandet , le 
comte Planelli de la Valette, président, de 
Belloy, Tixier de la Chapelle, de Bouville, 
Clauzel de Coussergues, le comte de la Bour- 
donnaye , Barbier, d’Hardivilliers, le vicomte 
de Castel-Bajac , Delamare. 

Avec une division de travail si bien faite , 
tant de lumières et. de bonnes volontés , il étoit 
probable qu’on arriveroit promptement à un 
résultat ; mais le ministère vint lui-même jeter 
le trouble en changeant et rechangeant ses pre- 
mières propositions à mesure qu’on les corabat- 
toit, et en offrant ainsi une occasion à ceux qui 



Digitized by Google 




( 3 99 ) 

ne savent pas seulement ce que veut dire le mot 
finances , de faire des discours doctoraux et 
sophistiques qui, dans cette occasion comme 
dans toutes les autres, n’ont pas donné une 
seule voix au ministère. Tel orateur a été appelé 
au conseil d’Etat à cause de ses prétendus talens , 
qui nèa pas fait changer la couleur d’une boule 
au scrutin ; tel autre a été caressé pour ce qu’il 
avoit dit, qui n’a pas même eu l’avantage de 
se faire entendre. Et qu’on dise que les mi- 
nistres sont ingrats ! N’ayant pu récompenser le 
mérite , ni les services effectifs , ils oat récom- 
pensé la bonne volonté apparente ; et c’est par de 
prétendues bonnes volontés que la division s’est 
perpétuée entre ce qui auroit pu si aisément 
marcher d’accord. A mesure que nous vieilli- 
rons sous la forme de gouvernement que nous 
avons adoptée, les ministres sauront que tout 
orateur qui ne sait dire que comme eux n’a- 
joute pas à leur force ; et qu’il faut, par des 
idées prises de très-haut , déconcerter les réso- 
lutions arrêtées d’avance dans les assemblées , 
quand on veut les faire changer au moment de 
voter; triomphe qu’on n’obtient jamais avec 
des discours écrits et des raisons d’avocat. 

Nous avons bien des arriérés; on en distingue 
surtout deux en finances, celui qui avoit pré- 
cédé le premier retour du Roi, et celui fait si 
impérialement par Buonaparte pendant les cent 

1 
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jours. Dans le premier projet présenté par le 
ministère, ces deux arriérés se trouvoient con- 
fondus, et on proposoit le même mode pour les 
acquitter. L’incroyable loi des finances de 1814 , 
ouvrage de M. l’abbé Louis, se trouvoit néces- 
sairement soumise à une révision ; car elle avoit 
réglé le sort du premier arriéré , et ell# éloit 
devenue d'une exécution impossible, à, cause 
des changeinens arrivés en France depuis sa 
publication. La manie de vendre les bois s’étoit 
tellement emparée de certains esprits , que le 
ministère retomba dans la même faute qu’il avoit 
commise pendant la discussion sur les élections ; 
c’est-à-dire qu’il soutint que la Chambre ne 
pouvoit s’occuper ni d’une loi, ni d’une ordon- 
nance qui rentroient dans la discussion d’une 
manière si complète qu’en les ôtant , on discu- 
toit à vide, et qu’il devenoit matériellement 
impossible de savoir ce qu’on feroit et tnême 
ce qu’on diroit. On a peine à le croire quand 
on n’a pas les imprimés sous les yeux ; mais , 
pour ne pas changer les dispositions de la loi de 
M. l’abbé Louis, on changeoit à volonté le 
montant de l’arriéré ; on l’a fait varier plusieurs 
fois entre 759 et 2Ôo millions. Je pense qu’on 
seroit arrivé à dire qu’il n’y avoit pas du tout 
d’arriéré , si on avoit pu obtenir , moyennant 
cet aveu , de vendre deux cent soixante mille 
hectares de bois pour l’acquitter, et en arracher 
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cent mille encore, en cas d’insuffisance. Quand 
on voit des financiers so jouer ainsi entre des 

centaines de millions , on se demande si les 

* , 

chiffres même ne sont plus vrais quand les opi- 
nions sont derrière. Bref, de toutes ces varia- 
tions, il résulte que la France ne sait pas encore 
le montant de son arriéré ; et que si , par hasard , 
le ministère le connoît, il en a gardé le secret. 
Dans quel autre pays que celui qui sort de la 
plus épouvantable tyrannie unie à la plus insigne 
mauvaise Foi , se joueroit-on ainsi de la nation 
et du pouvoir politique chargé de défeudre ses 
intérêts? 

On montroit, pour protéger les créanciers 
de l’Etat, un intérêt si aveugle que, dans un 
discours rempli de faits et de connoissances 
positives, M. le comte de Rongé crut devoir 
remarquer que l’opération proposée par le mi- 
nistère tendoit à changer les créanciers de l’Etat 
en propriétaires , et les propriétaires en créan- 
ciers ; réflexion ingénieuse et juste; car lors- 
qu’on auroit eu sacrifié nos dernières richesses 
foncières aux créanciers de l’Etat , c v est aux 
propriétaires qu’il auroit fallu recourir de nou- 
veau pour payer ce qui auroit été dù encore 
‘après cette opération ; et on ne peut oublier 
qu’outre notre arriéré antérieur, nous avons 
au-dehors plus d’une dette courante et exigible. 
Pat le système mis eu avant au nom du minis- 
Sess. i8i5. 26 



Digitized by Google 




( 402 ) 

fère, il n’est pas hors de probabilité que, dans 
cinq ans , les propriétaires n’auroient pu ni 
garder, ni exploiter, ni vendre leurs biens; et 
que de l’agriculture il ne seroit resté que beau- 
coup de facilité pour faire paître les bestiaux. 
J’appuie sur ces vérités , parce que c’est un 
parti déjà pris et déjà exécuté , ainsi que je le 
prouverai, d’élever contre la Chambre les plus 
vives accusations pour sou travail sur les finances; 
et qu’il faut que ceux qui ne peuvent juger cette 
grande question par eux-mêmes se fortifient du 
moins par l’opinion des écrivains auxquels iis 
accordent cette confiance qu’inspire toujours 
l’amour de la vérité. Si on ine reprochoit de 
mettre plus de chaleur dans cette discussion que 
dans toutes celles qui l’ont précédée , je x’épon- 
drois : « C’est qu’elle n’est pas terminée. » Je 
vais au-devant d’un danger ; c’est à la Chambre ' 
à agir de même, à ne pas oublier qu’on veut 
ébranler la constitution; car s’il n'est pas prouvé 
que la Chambre a rendu en ceci le plus éminent 
service à notre malheureuse patrie, la foi dans 
le gouvernement représentatif diminuera beau- 
coup. Ou vantera le budget ministériel, parce 
qu’il n’a pas eu d’exécution; c’est en effet sous 
ce rapport seulement qu’on peut le louer; mais 
l’avantage en est à ceux qui l’ont repoussé. 

Enfin, après avoir tout compromis jusqu’à la 
certitude mathématique des chiffres , il ne res- 
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toit plus, comme daus les discussions précé- 
dentes , qu’à compromettre le nom du Roi. Le 
26 février, le ministre des finances vint apporter, 
à la Chambre , qui s’occupoit de tous les arriérés 
dont l’examen lui avoit été constitutionnellement 
soumis , un projet de loi par lequel le Roi s’étoit 
déterminé à séparer l’arriéré dont le sort avoit 
été fixé par la loi des finances de 1814 , des 
autres arriérés ; en conséqnence , le Roi , disoit - 
011, avoit cru devoir supprimer un titre tout 
entier du projet que la Chambre discutoit depuis 
deux mois ; le Roi , ajoutoit-on , proposoit d’atta- 
cher un intérêt à l’arriéré des cent-jours; et le 
Roi, finissoit-on, avoit pris pour base de cet 
intérêt le taux usité de cinq pour cent Le 
ministre terminoit en pressant la Chambre 
d’accorder le budget, sans s’apercevoir appa-f 
remmenf qu’il venoit lui-même, par des discus-; 
sions incidentes, de prolonger d’un mois au 

moins son admission. On regrette d’avoir encore 

.1 

un peu de vieux sang français dans les veines, 
quand on considère avec quelle légèreté on 
compromet l’autorité souveraine ; car enfin 
quand oi\ verra le ministère revenir sur cettè 
démarche, sera-t-il incontestable qu’il eût été 
mieux de ne pas la faire? Tout ce qu’on dira à 
la Chambre pour lui prouver qu’elle ne peut 
changer , dans la loi annuelle des finances , des 
dispositions non exécutées , et devenues inexécu- 

26, 
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tables , ne pourra certainement pas la convaincre ; 
Biais comme les bons esprits tirent toujours une 
instruction des argumens de leurs adversaires , la 
Chambre en conclura qu’il ne faut pas adopter 
légèrement un budget ; car s’il n’enchaîne pas 
irrévocablement, il n’en resteroit pas moins vrai 
que des changemens annuels dans le système 
financier , nuiroient beaucoup à la confiance que 
l’administration doit toujours essayer de s’attirer. 
3 < Si la Chambre eût voulu profiter de ses avan- 
tages, et jouer de finesse au lieu d’écouter 
l’honûeiir et le sentiment de ses devoirs , elle 
auroit accepté la proposition de regarder tout 
le premier arriéré comme acquitté par les bois 
mis à la disposition du ministère en 1814, en 
déclarant solennellement tous les ministres res- 
ponsables sur leur tête du résultat de l’opération. 
Gomme il est dix mille fois prouvé que la 
loi .de 1814 étoit inexécutable, comme le 
ministère en étoit convenu lui-même , puisqu’il 
a voit proposé d’y faire des changemens consi- 
dérables ; comme il étoit encore convenu que le 
gage^étoit devenu insuffisant, puisqu’il avoit 
demandé cent mille hectares de bois de pins; 
ctiinme cette augmentation même n’auroit pas 
tout soldé , et que cependant le ministère ne la 
demandoit plus ; qu’en un mot il retiroit du 
budget nouveau le titre entier qui concernoit 
le premier arriéré, les créanciers de l’Etat, qui 
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ne sont pas étrangers aux calculs , auroient senti 
de suite qu’ils étoient perdus; un soupçon gé- 
néral se seroit élevé coptre le ministère; et il 
auroit été livré à la clameur publique par ,ces 
mêmes créanciers qu’il prétendoit défendre , et 
qui n’ont en elîet été protégés que par la 
Chambre des Députés , autant que les cirôona- 
tanees le permettoient. Les créanciers de l’Etat 
ne demandent pas l’impossible : et qui de nous 
ne sent pas qu’il portera sa part des malheurs de 
la France, puisque les commis de tous genres 
éprouvent une ^réduction sur leurs traitemèns ? 
D’après cette observation , qui pourroit nier la 
nécessité des sacrifices? 

Je dois faire ici une réflexion importante sur 
le peu de connoissance du cœur humain qu’on 
a montrée , en voulant changer l’état de la dis- 
cussion. Il n’étoit permis qu’à Buonaparte de 
dire aux hommes : « Vous m’appellerez aujour- 
» d’hui consul de la république , demain empc- 
» repr des Français ; dans huit jours , le maître 
» du Monde. Vous penserez minute par minute , 
» selon ce que je vous dirai de penser. Quand 
j) je voudrai être loué comme restaurateur de 
3> la religion , vous me saluerez ainsi ; quand je 
33 voudrai détruire la religion , vous me procla- 
3» nierez le héros des idées libérales. Le projet 
)) auquel vous paroîtrez mettre le plus d’intérêt , 
3> quand je vous aurai laissé deviner que j’y mets 
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» un vif intérêt , vous l’abandonnerez Froide- 
» ment aussitôt que vous pourrez soupçonner 
!» que je n’éu veux plifs. Rien de cela ne doit 
> vous coûter; je ne vous paie pas pour avoir 
>» une conscience; la vôtre vous.porteroit à me 
» renverser: je vous paie pour avoir l’air de 
b» m’aider de vos conseils, et, dans le Fait, pour 
» m’obéir. » Il n’y auroit pas une faute de 
logique dans ce discours tenu par un despote ; 
et l’événement a prouvé qu’il vibroit sur cer- 
taines cordes du cœur humain. 

Mais, dans l’état terrible où est la France 
sous le rapport de ses besoins financiers, état 
tel que les ministres qui en ont parlé à la tribune, 
soit lors du traité de paix , soit lors de la pré- 
sentation du budget, n’ont pu le faire sans émo- 
tion , pouvoit-on croire que des députés , qui 
ont au plus haut degré le cœur français, renon- 
ceroient à considérer sous tous les rapports 
notre situation financière ; qu’après avoir été 
saisis constitutionnellement de son ensemble; 
après avoir, pendant deux mois, rempli leur 
âme d’espérances, et leur esprit d’idées appli- 
cables ; après avoir calculé toutes les difficultés 
et la possibilité des ressources, il suffiroit de 
leur dire : « Le Roi veut que ce qui voüs occu- 
s poit hier , ns vous occupe plus aujourd’hui ; 
» il vous défend de penser à ce que vous avez 
* médité par ses ordres, a Les députés auroient 
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pu répondre : « Qu’on nous lasse donc des 
» cœurs comme en avoient ceux qui , pendant 
» vingt-cinq ans ont sacrifié la France ; qu’on 
» nous donne leur esprit gonflé d’égoïsme j 
» qu'on nous apprenne enfin à oublier les inté- 
» rets de notre patrie. De nous-mêmes , nous ne 
» le pouvons pas. » Je l’ai dit souvent, et je 
le répéterai souvent encore avant qu’on en con- 
vienne : Buonaparte n’a rien créé que son pou- 
voir; ce pouvoir a cessé avec lui; il n’en reste 
rien. Les vices de son gouvernement éloient des 
mobiles puissans , parce qu’ils éloient analogues 
à sa nature ; les mêmes procédés seroient des 
causes irrésistibles d'anéantissement , parce 
. qu’ils seroient contraires à la nature d’un gou- 
vernement légitime. Qu’on réponde de bonne 
foi : auroit-il fallu un projet de loi pour x-etirer 
au corps législatif fout ou partie de la loi des 
finances qui lui auroit été portée au nom de 
Buonaparte? il l’auroit retirée sans prendre la 
peine de s’expliquer, bien sûr que la frayeur 
qu’il inspirait aux législateurs se serait aug- 
mentée par la bizarrerie même de son procédé ; 
et le ministre qui auroit essayé de donner un motif 
au changement de volonté de son maître, auroit 
été disgracié par cela seul qu’il auroit com- 
promis sa dignité. Telle étoit la marche de ce 
gouvernement si conforme à la vérité des choses,, 
que si Dieu lui-même n’aveugloit de tels hommes- 
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pour les précipiter au moment fixé par son 
éternelle volonté, c’est qu’il auroit condamné 
le Monde. 

Les ministériels, qui n’essayoient pas de sou- 
tenir par leurs paroles le budget du ministre, et 
qui ne se sont jamais mis en avant que pour 
d’autres intérêts , vont rentrer ici en lice , et 
répéter sur l’initiative ces ennuyeux sophismes 
qui faussent l’esprit de ceux qui les emploient, 
sans obtenir aucun crédit sur ceux auxquels on 
les adresse, et qui ne sont guère destinés qu’à 
faire périr d’ennui fhistorien qui s’est condamné 
à les lire. Que de phrases prodiguées pour dire 
de mille façons : « Vous ne pouvez pas discuter 
» ce que le Roi a mis hors de discussion. » La 
Chambré agissoit comme çe Grec devant lequel 
d’autres sophistes nioient le mouvement; et 
qui , pour toute réponse , se mit à marcher ; elle 
disculoit pour prouver qu’elle pouvoit discuter. 
Il n’y avoit plus qu’un moyen d’avancer, et le 
ministère se décida enfin à l’adopter. Il pro- 
posa le rapport de tous les articles de la loi des 
finances de 1814, que la Chambre ne vouloit 
pas consacrer de nouveau, parce que cela étoit 
impossible ; cette fameuse loi fut détruite sur la 
proposition du ministère qui l’avoit déclarée 
inviolable ; et l’uriion se rétablit entre le minis- 
tère et la Chambre ; c’est-à-dire qu’on marcha 
enfin à un résultat jusqu’alors retardé par des 
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tentatives infructueuses , qui firent perdre plus 
que du temps: 

Ce que la Chambre peut est quelquefois u$ 
* point de droit, c’est quelquefois aussi un simple 
fait. Qu’elle fasse connoître son opinion sur les 
finances à l’occasion de la loi de 1814 ou de la 
loi de x8i5 , cela est fort peu important, pourvu 
que son opinion soit bonne , et qu’elle y tienne, 
L’accord entre les pouvoirs ne se décide pas par 
des questions de droit, puisqu’il n’y a rien au- 
dessus des pouvoirs pour juger leurs débats ; et 
dès que le Roi et une Chambre reconnoissent 
utiles les propositions de l’autre Chambre , tout 
est conclu ; si l’un des pouvoirs de la société 
refuse son assentiment , tout est suspendu jus- 
qu’à conciliation; et voilà pourquoi le Roi, 
organe de la volonté de la société, n’ordonne 
jamais qu’aprèsque les discussions des Chambres , 
et entre les Chambres , sont terminées ; car s’il 
s’expliquoit avant , au lieu de consentir seule- 
ment que ses ministres proposassent , la volonté 
royale, expression de la volonté de la société , 
pourrait être suspendue par la majorité d’une 
des Chambres ; ce qui est à la fois si absurde et 
si effrayant , que la supposition mêpie n’en peut 
être admise. On veut toujours remettre en 
question ce qui est décidé ; et si on sa voit tout 
ce qu’on a déjà fait perdre à la cause qu’on 
défend mal , je suis persuadé qu’on en seroit au 
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désespoir. Jamais le ministère n’apporle aux 
Chambres une loi , car une loi est une volonté 
arrêtée; il apporte des projets de loi ; et comme 
les Rois n’ont tant de ministres, de conseils et 
de conseillers que parce qu’il est impossible 
qu’ils fassent eux-mêmes tous les projets qu’on 
doit discuter, il est rigoureusement vrai qu’ils 
consentent qu’on propose , et qu’ils ne pro- 
posent pas. Compromettre leur nom ou ne pas 
le compromettre est une affaire de bienséance 
qui ne change pas le fond des choses, ainsi 
qu’on ne Ta que trop vu dans cette session. 
Mais, à la longue, il en résulteroit de graves 
inconvéniens, dont la responsabilité toute entière 
retomberoit sur ceux qui s’obstinent à suivre 
une fausse route. Dire qu’on veut faire comme 
autrefois, est ne rien dire; car où est autre- 
fois? Remonterons-nous jusqu’aux champs de 
Mars et de Mai, ou seulement jusqu’à 1788, 
en remettant chaque chose et 'chaque homme 
dans la position où ils étoient alors ? C’est une 
question que j’adresserai plus tard à M. le comte 
Garnier, pair de France , chargé par la Chambre 
des Pairs de faire le rapport de la commission à 
laquelle a été renvoyé le budget. Dans ces trois 
lignes , que de choses prouvent déjà que nous 
ne pouvons remonter à 1788! 

Il ne faut pas cependant que les lecteurs 
croient qu’on a laissé sans réponse les sophismes 
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de ceux qui prétendoient que la Chambre devoit 
. penser ou ne pas penser au salut de la France , 
selon les articles qu’on soumettroit à ses délibé- 
rations, ou qu’on en retireroit. J’emprunterai 
quelques passages d’un discours de M. Brenet, 
qui me paroît avoir un talent particulier pour 
faire entendre la vérité. 

Extrait du discours de M. Brenet , député du 
département de la Côte-d’Or , prononcé dans 
la séance du 1 6 mars. 

« La première question à traiter est celle de 
savoir si M. le ministre des finances peut , par 
*la présentation de son nouveau projet, sous- 
traire à la Chambre l’examen de la loi de finance 
de 1814, qui régloit le budget de 1814 et de 
l 8 i 5 , et dont quelques articles régloient les 
moyens et le mode de paiement de l’arriéré 
jusqu’au I er avril 18 J 4 * 

» Nous devons trouver dans cette loi de finance 
et dans la nature même des choses , la solution 
de cette question. 

» Cette loi porte, article 23 : « Les créances 
pour dépenses antérieures au I er avril 1 8 1 4 se- 
ront liquidées et ordonnancées par' les ministres, 
dans la forme ordinaii-e. » 

» Art. 24. Le ministre des finances fera 
acquitter les ordonnances des ministres au choix 
des créanciers, 
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» Soit en obligations du trésor royal à ordre, 
payables à trois années fixes de la date des 
ordonnances portant indemnité à partir de ladite 
date ; 

» Soit en inscriptions de rentes cinq pour 
cent consolidés , etc. 

» Art. 32 . Il sera remis à la Chambre des 
Députés, par chaque ministre, un cojnpte des 
ordonnances qu'il aura délivrées pour dépenses 
antérieures au 1" avril 1814. 

» Le ministre des finances remettra à la même 
Chambre un compte présentant , 

» i°. Les paiemens effectués en obligations du 
trésor royal ; * 

» 2 0 . Les inscriptions portées sur le grand- 
livre, soit en paiement d’ordonnances, soit par 
concession d’obligations ; 

» 38 . Le montant et l’emploi des sommes 
recouvrées sur les produits affectés au rem- 
boursement des obligations du trésor royal. 

» Les mêmes comptes seront remis à la 
Chambre des Pairs. 

» Art. 33 . S’il étoit reconnu, d’après ces 
comptes, que les ressources affectées par la 
présente loi au paiement des dépenses anté- 
rieures au i" avril, ne fussent pas suffisantes , 
il séroit accordé , en réglant le budget de 1816 , 
Jous supplémens nécessaires. 1 

» D’après cet exposé littéral des articles de 
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cette loi de finance , qui crée des obligations à 
trois ans fixes de date ; de l’emploi desquelles 
on doit rendre aux Chambres un compte cons- 
tatant où en sont le remboursement et l’amor- 



tissement de ces obligations royales qui ont 
cours pendant trois ans; articles qui ajoutent 
que le budget de i 8 r 6 réglera s’il est besoin 
de supplément; je le demande, comment pour- 
rions-nous connoître de ces comptes , connoître 
où en sont le remboursement et l’amortissement 



de ces obligations, connoître s’il faut des sup- 
plémens de fonds, si cette loi de finance étoit 
soustraite à l’examen de la Chambre , et surtout 



quand cette loi de finance porte expressément 
que ces comptes seront remis à la Chambre des 
Députés? Comment concevoir que cela signifie 
qu’ils n’y seront pas remis, qu’elle n’a pas à 
s’en occuper; à moins qu’on né dise qu’il n’é- 
toit pas question de cette Chambre de Députés 
actuelle; mais l’article 33 portant qu’il seroit 
accordé en réglant le budget de 1816 , tous sup- 
plément nécessaires , y répond assez , s’il pouvoit 
y avoir quelque chose d’équivoque. Mais lorsque 
tout cela ne seroit pas compris textuellement 
dans la loi, la nature des choses ne le prescri- 
toit-elle pas? Comment, dès qu’il y a des 
sommes à rentrer , des paiernens à faire , des 
liquidations , des arrêtemens de compte à régler ; 
comment se feroit-il que tout cela se seroit Fait , 
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se feroit, ou seroit à faire, sans que la Chambre 
en pût ou ne dût en rien counoilre? elle, ce- 
pendant, qui doit s’occuper de régler le budget 
de 1816, et conséquemment savoir si nous 
sommes en déficit ou en excédant, et s’il nous 
faut plus ou moins de ressources. Mais si la loi 
de fiqance de 1814, si la raison et le bon sens 
seuls suffisoient pour décider cette question , 
que signifient donc ees déclamations éloquentes 
et chagrines que fit hier notre honorable col- 
lègue M. Royer - Collard ! Que signifie cette 
banale et ridicule accusation d’empiéter sur la 
prérogative royale , d’usurper l’initiative , d’ou- 
vrir la porte à tous les abus, de marcher au 
renversement de toutes nos lois, et de faire 
tomber dans une dissolution complète et nos 
institutions et la monarchie toute entière ! Eh ! 
c’est à nous qui voudrions augmenter , s’il étoit 
possible , la force de tout ce qu’on nous accuse 
de vouloir affoiblir , que s’adressent d’aussi 
misérables reproches ! Et cela , parce que le 
ministère se refuse à ce que nous prenions con- 
noissance d’une loi de finance nécessairement 
liée à celle que nous sommes appelés à rendre, 
et qui, d’ailleurs, porte textuellement que nous 
devons en connoître ! Une loi de finance que la 
nature même des choses nous soumet, lorsque 
la loi ne le porteroit pas ! Il a ajouté , notre 
honorable collègue , que nous interrogions les 
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mots pour en tordre le sens , en dénaturer l’ex- 
pression, et arriver, par ce moyen si connu, 
à établir insensiblement notre tyrannie. Eh! 
Messieurs, il est hien fâcheux, quand l'opinion 
de certaines personnes ne domine pas, d’en- 
tendre crier à la tyrannie ! Cependant , dans une 
assemblée délibérante il y a souvent des opinions 
contradictoires; il faut que l’amour-propre soit 
moins susceptible , lors même qu’il seroit fondé 
sur de grands talens. / 

» Au surplus , pour rassurer notre estimable 
collègue , prouvons que la commission , que 
son rapporteur n’ont ni interrogé , ni torturé 
les mots pour former leur avis sur la loi de 
finance de 1814 ; mais qu’ils n’ont consulté que 
la raison , le bon sens , et la terrible et invin- 
cible force de la nécessité. 

» Vou&conuoissez cette loi, Messieurs; vous 
savez que des obligations royales étoient créées , 
.portant huit pour cent d’intérêt par an, avec 
un cours ou un terme de trois ans pour être 
payées ; 

» 2 0 . Qu’il y avoit sur l’excédant des recettes 
4 e i8i5 la somme de yo^raillions affectée à ce 
paiement ; 

» 3 *. Que les biens cédés à la caisse d’amor- 
tissement y étoient aussi affectés; 

» 4°. Que les biens des communes seroient 
vendus (loi du 20 mars i 8 i 3 ), et le produit 
affecté au même paiement ; 
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» 5 °. Que trois cent mille hectares de bois 
de l’Etat, sol et superficie, seroient vendus, et 
le produit affecté aussi au même rembourse- 
ment. 

3» Nous avons à examiner si les articles de la 
loi de finance que je viens de citer peuvent être 
exécutés, et si ensuite leur exécution est dans 
l’intérêt des créanciers et dans l’intérêt de 
l’Etat. 

3» i°. Les 70 millions d’excédent de recette 
sur le budget de i8i5, sont non - seulement 
dissipés, mais remplacés par un déficit de i 3 o 
millions. Cette perte pour les créanciers ne 
peut être regardée comme un manque de foi 
de la part du gouvernement : voilà déjà un 
article de la loi rapporté par une force majeure, 
bien plus fatale au débiteur encore , qu’au 
créancier ; et remarquons que les 70 millions 
font la base de la loi du z 5 septembre ; que 
sans cette ressource immense, jamais le mi- 
nistre des finances de 1814 n’eût proposé cette 
loi ; qu’il n’avoit compté soutenir la valeur et 
le crédit des obligations royales, malgré les 
huit pour cent de £rime, que parce qu’il se 
trouvoit en mesure d’être le régulateur du cré- 
dit. Je n’entreprends pas de discuter ici la bonté 
de son plan ; mais seulement qu’il est vraisem- 
blable que jamais il ne l’eût conçu , s’il n’âvoit 
pas eu la précieuse ressource des 70 millions; 
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que dès lors cette loi manque déjà par sa base} 
car sans les 70 millions , les bons royaux se- 
roient tombés au faux de la renie , et auroient 
entraîné bientôt la rente elle-même. 

» 2*. Les biens cédés à la caisse d’amortisse- 
ment se trouvent retirés de la loi , et je ne 
pense pas que personne ait le droit ni la volonté 
de trouver dans cetje soustraction quelque chose 
qui pût blesser les règles de la plus exacte jus- 
tice : ces biens se trouvent restitués à ceux sur 
qui ils avoient été confisqués. Voilà encore un 
article de la loi rapporté , parce que la justice 
et l’équité le commandent impérieusement. 

» 3 °. Les biens des communes se trouvent , 
pour être retirés de cette loi , dans une posi- 
tion bien pins avantageuse encore; car jamais 
ils nauroient dû en faire partie. Les communes, 
comme 011 le sait , sont placées dans le privi- 
lège le plus favorable , celui de la minorité : 
l’Etat est spécialement chargé de veiller à leurs 
intérêts, de conserver leurs droits; il est Ieur^ 
tuteur; il en exerce et la protection et l’auto- 
rité. Là se bornent ses droits. Comment, s’il 
doit veiller à ce que dommage né leur arrive, 
pourroit-il lui -même les dépouiller et vendre 
leurs biens pour payer ses propres dettes ? 
L’Etat est le protecteur et le conservateur de 
cette sorte de biens; nulle loi ne peut violer 
Ce principe , à plus forte raison le détruire. La 
Sess. 181 5 . 27 
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toute-puissance du Roi et des Chambres ne 
peuvent vouloir ou ordonner ce que défend 
la loi de l’immuable justice ; celle-ci est anté- 
rieure à tout , et les hommes ne peuvent la 
révoquer. A la vérité , les ventes et les acquisi- 
tions faites demeurent inviolablement consom- 
mées ; l’acheteur achète sur la foi publique ; 
il achète sur cette garantit , et n’est point 
appelé à discuter le droit du vendeur ; il est 
irrévocablement en possession. * 

» Mais, nous dit-on , cette propriété appartient 
à tous les habitans , et n’appartient à personne ; 
ces biens sont mal administrés , ne rapportent 
que peu ou rien , ils sont diminués journelle- 
ment par les anticipations des voisins infidèles ; 
ils sont quelquefois cause de procès plus ou 
moins coûteux à la commune qui les possède , 
et en outre il faut joindre à tout cela le paie- 
ment de l’impôt. En les vendant et en consoli- 
dant le prix de la vente, la commune reçoit sans 
# frais cinq pour cent net , et c’est une amélio- 
ration considérable dans les revenus de la com- 
mune , amélioration qui est bien grande aussi 
dans l’intérêt général ; car , dans la main des 
particuliers , ces biens deviennent infiniment 
plus profitables à la société. 

» Nous répondons que les communes pos- 
sèdent comme les particuliers; qu’elles plaident, 
paient l’impôt , etc. ; que si ces biens sont mal 
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administrés ; rendent peu , dépérissent , c’èst 
la faute du tuteur qui est tenu de veiller à leur 
conservation , de surveiller leur administration , 
de s’occuper du soin de leur amélioration ; et 
que ce devoir sacré qu'il remplit mal , est loin 
de lui donner le droit ou le prétexte de s’en 
emparer. Quant aux intérêts de cinq pour cent 
qui leur, sont donnés par l’inscription sur le 
grand livre , comme étant plus avantageux pour 
les communes, on peut dire que peti de per- 
sonnes séduites par cette spéculation , s’avisent 
de vendre leur bien pour s’inscrire valeur 
nominale , et avoir cinq pour cent de leur 
capital ; et qu’il est impossible de persuader 
que cette condition , valeur nominale , soit un 
bénéfice pour les communes , quand on la 
considère comme une perte pour tout autre 
propriétaire. 

» Qu’au surplus , rien ne peut priver les 
communes de leur drpit de propriété , rien ne 
peut , sans leur consentement , altérer ni atta- 
quer ce droit ; et nous ne devons ni ne pouvons 
sanctionner cet article de la loi du a3 septembre, 
qui nous est forcément soumise comme une loi 
de finance non exécutée. 

» Mais, nous a-t-on dit, on vous accusera 
d’une versatilité bien dangereuse dans la lé- 
gislation ; vous révoquez aujourd’hui une loi 
rendue il y a deux ans; vous manquez de foi 

27. 
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ënvers les créanciers de l’Etat ; vous leur enlevez 

p , 

un gage qui repose sur la foi jurée; vous violez 
en même, temps la justice qui leur est due ; vous 
portez atteinte à notre crédit , et vous sacrifiez 
les intérêts d’un tiers mis sous la sauve-garde 
des lois , en manquant aux engagemens les plus 
solennels. 

» Pour répondre à ces reproches qui sont 
beaucoup plus spécieux que fondés , nous ferons 
remarquer que la versatilité dont nous sommes 
accusés, est ici bien honorable pour nofcs; il 
est beau , lorsque les principes de justice ont 
été méconnus , de trouver l’occasion de leur 
rendre hommage. La loi du 20 mars 18 13 dé- 
pouilloit les communes ; ( nous savons que l’au- 
teur de cette loi n’étoit pas dans l’usage de rien 
respecter de ce qui étoit à sa convenance) celle 
du 23 septembre 1814 appliquoit cette dépouille 
au paiement des créanciers de l’Etat ; voilà où 
s’est trouvée la versatilité , c’est-à-dire que voilà 
où on s’est écarté des* principes ordinaires, 
constans et immuables de toute bonne législa- 
tion. Y rentrer, ce n’est que reprendre la route 
invariable ; c’est repousser toute versatilité ; c’est 
revenir aux principes fixes , éternels , qui ne 
varieront jamais. 

» Mais , nous dit-on , vous manquez à la foi 
jurée ; vous violez vos engagemens ; vous com- 
mettez une injustice ! Quoi ! ne pas prendre le 
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bien des autres pour payer ses dettes , c’est 
manquer à la bonne foi , à ses engagemens ? 
Je ne vois pas que pour être juste envers les 
créanciers de l'Etat, il faille être injuste envers 
les communes et les hospices; ce n’est sûrement 
Pâf Hl }« s l‘ce ; et l'Etat a d’autres moyens 
d’acquitter ses dettes, plus compatibles avec les 
principes et la bonne foi. Quel seroit donc notre 
crédit , s’il éloit fondé sur des injustices et des 
spoliations ? 

» Enfin , on nous dit : quelle impression 
n’allez-vous pas produire sur la nombreuse classe 
d’acquéreurs que la Charte et tous vos sermens 
n’ont pas encore pu rassurer ? 

» Quelle arme ne donnerez- vous pas aux 
propagateurs pervers de leur terreur ? 

» Il est, facile de répondre que les lois hu- 
maines ont fait, pour les rassurer, tout ce qu’il 
est dans leur puissance de faire. Ces lois sont 
devenues une des bases de nos institutions cons- 
titutionnelles ; tout ce qui est acquis , con- 
sommé sous la garantie et la foi publique , est 
irrévocablement terminé. Il n’appartient à au- 
cune puissance humaine de pouvoir faire rien 
de plus , à moins que,, pour rassurer complè- 
tement , il ne faille poser en principe qu’^1 fau- 
droit continuer indéfiniment, et sans cesse, de 
nouvelles confiscations et de nouvelles ventes. 

» Quant aux propagateurs de ces prétendues 
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terreurs y c’est au gouvernement à les pàur- 
suivre , à les punir, et à veiller avec plus de > 
vigilance à l’exécution des lois. » f 

C’est la première fois qu’au lieu de défendre 
la Chambre contre des accusations banales, un 
député dit franchement que si de mauvais m-ifrts 
circulent, c’est aux ministres à veiller à f exé- 
cution des lois.. Et si celte observation étoit 
renouvelée sérieusement , il est probable qu’elle 
profilerait de plus d’une manière. 

Le résultat des articles annulés de la loi des 
finances de 1814 , fut d’arrêler la vente des biens 
des communes et des bois de l’Etat , par consé- 
quent de faire ce qu’on avoil dit, pendant trois 
mois, qu’on ne pouvoit pas faire. S’il y avoit eu 
un plan de finances, il aurait fallu le recommen- 
cer; mais, nous l’avons déjà dit, il n’y avoit qu’un 
étar de recettes et de dépenses; ainsi il ne s’agis- 
soit que de combler le déficit que la prudence 
et la probité venoient d’ouvrir dans la colonne 
chiffrée des recettes; et la Chambre s’en char- 
gea , ainsi que de remplacer ce qu’on avoit 
espéré de plusieurs nouveaux droits indirects 
' qui ne furent pas admis. La Chambre ne se dé- 
cida à les rejeter qu’après avoir entendu les 
principaux négocians qui firent tous des offres 
sincères de venir an secours de l’Etat par d’autres 
moyens, offres qui se réaliseront sans doutp dans 
la session prochaine. On étoit trop pressé pour 
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chercher d’autres voies que celles qui se pré- 

* sentoient naturellement , et qui se réduisoient 
à charger quelques impôts indirects dont le 
produit est assuré, et le grand livre de la dette 
publique. Deux choses sont à remarquer: i°. le 
budjet de la commission n’offre rien à l’agio- 
tage; la vente des bois payables en obligations 
émises à cet effet , ainsi que le proposoit le mi- 
nistère , eût reproduit toutes les spéculations 
révolutionnaires; 2°. les inscriptions sur le grand 
livre se sont soutenues à un cours plus élevé que 
celui qu’elles avoient à l’époque où le budjet 
ministériel fut présenté. Les négocians qui ont 
été entendus par les commissions de la Chambre 
des Députés sont tous ceux qui ont voulu se faire 
entendre, ou qui lui ont adressé des mémoires; 
je fais cette remarque , parce qu’il y a voit aussi, 
sous Buouaparte, des négocians qu’on entendoit; 
mais c’étoit toujours les mêmes ; et on auroit pu 
croire alors qu’il y avoit des négocians suivant 
la cour , et faisant comme partie du bagage de 
l’administration. 

Quand la majorité de la Chambre obtint la 
certitude que les bois des communes et de 
l’église ne seroient pas vendus , elle éprouva une 

• joie semblable à celle que ressentent les enfans 
quand on leur accorde une chose long-temps 
et vivement désirée ; on profita de ce mouve- 
ment pour lui faire reconnoître la dette des cent 

• . i 
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'jours, et y attacher un intérêt. Ce qui m’ins- * 
pire un profond respect pour la Chambre , c’est 
cette extrême loyauté qui la fait tomber dans 
tous les pièges qu’on lui tend; car toutes les fois 
qu'elle oblieut un triomphe, on peut être assuré 
quelle va faire une faute. Ceux qu’on appelle 
les créanciers de l’Etat ont été servis avec un 
zèle dont ils ne témoigneront sans doute leur 
reconnoissance qu’au gouvernement du Roi, en 
lui restant fidèles, dévoués, en ne servant plus 
les usurpateurs, et en mettant dans les marchés 
qu’ils passeront à l’avenir l’intérêt de l'Etat 
avant leur intérêt. La reconnoissance des pro- 
priétaires sera pour la Chambre , car les proprié- 
taires n’ont rien de nouveau à offrir au souve- 
rain légitime. Leur cause est la même. Cette 
vérité paroitra de jour en jour plus évidente; et 
si elle domine enfin , la France redeviendra 
encore notre France. Les départemens n’ou- 
blieront jamais que c’est dans la session de i8i5 
qu’on a commencé à rétablir les fonds spéciaux ; 
et les communes , que la dilapidation de leurs 
biens et revenus a cessé à la même époque. Je 
serois en droit de reprocher à la Chambre de 
,n’avoir pas attaqué l’ordonnance qui fixe un 
prélèvement sur les bois communaux , puisqu’elle 
a en cela essentiellement manqué à ses devoirs. 
On lui avoit prouvé, et on lui a prouvé depuis 
tjqp 1§§ orcjonPtmcQs ne sont pas irrévocables. 
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En offrant la liste des députés qui compo- 
soient la commission centrale des finances, j’ai 
voulu que la France sût combien il s’est trouvé 
d’hommes occupés de ses intérêts d’argent, dans 
une des circonstances les plus difficiles où une 
nation puisse se rencontrer. En administration 
on ne fait rien avec de l'esprit ; il faut du sens , 
de la droiture de cœur, du zèle ; c’est tout ce 
que possédoit Sully lorsqu’il se chargea des 
finances ; les connoissances positives vinrent 
ensuite. L’ignorance profonde dans laquelle est 
tombée notre malheureuse patrie en politique 
et en administration , a eu pour cause première 
la présomption qui avoit saisi toutes les têtes 
dans la seconde partie du dernier siècle ; mais 
l’effet de cette ignorance s’est prolongé plus 
long-temps qu’il ne l’auroit dû , par la tyrannie 
soupçonneuse du gouvernement buonapartiste 
qui ramenoit tout à lui , même la direction des 
revenus des communes, afin que son despotisme 
s’affermît par l'absence de toutes idées posi- 
tives. Il permettoit les livres sur l’administra- 
tion , parce qu’il savoit bien que les livres de ce 
genre, faits par des hommes qui n’ont point 
administrés, ne sont que des systèmes ; pourvu 
que l’effectif ne fût qu’à lui , il étoit sûr d’affer- 
mir sa domination. Par quelle faveur Dieu a-t-il 
voulu cependant qu’il se trouvât en France , au 
moment où on les appeloit sans fiotion , tant 
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d’hommes capables de saisir les idées justes en 
administration , et se montrer plus forts que 
les élèves de Buonaparte? C’est que les hommes 
qui éloient restés loin des affaires, méditant sur 
ce qui se passoit sous leurs yeux , avoient con- 
servé du sens, de la droiture de cœur , du zèle , 
condition sans lesquelles il n’y a de talent réel 
dans aucun genre. Les connoissances positives 
leur manquoient, il est vrai ; et c’est après avoir 
travaillé à les acquérir avec une constance, une 
ténacité que l’amour de la patrie donne plus 
sûrement que l’amour des places, qu’on met 
devant eux en discussion si on ne les renverra 
pas dès cette année par cinquième , pour appeler 
des hommes qui reviendroient faire un appren- 
tissage, sans pouvoir se livrer aux mêmesétudes; 
car les circonstances financières de 181 5 sont 
et resteront une exception. La France se trouve- 
t-elle donc hors de danger, qu’on soit si pressé 
d’annuler les talens qui se sont formés pour la 
servir ? Quelle force invisible tendroit à nous 
enfoncer dans l’abîme , en écartant ceux qui ont 
su en sonder les profondeurs ! Neutraliser les 
esprits élevés, livrer aux écrivains soldés en 
permanence tout homme qui ose attirer l’atten- 
tion de la France , est un système qui ne pour- 
roit réussir qu’à ceux qui seroient capables de 
remplacer par leur mérite personnel tons les 
mérites qu’ils anéantiraient; mais si çe système 
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étoit jamais adopté par l’envie et l’incapacité , il 
n’inspireroit que de la pitié ; et tien n’est plus 
rassurant. 

Si j’excepte M. de Barante qui, dans ses dis- 
cours , a montré une heureuse disposition à 
saisir et développer des idées générales, et dont 
les opinions imprimées, brièves sur le sujet en 
discussion, ont de l’éclat par les considérations 
dont il les entoure , il est impossible de trouver 
le moindre talent applicable aux affaires dans les 
discours prononcés pay ceux qu’on suppose minis- 
tériels, et qui m’ont paru ne pas l’étre du tout; 
car s’il est vrai qu’ils finissent toujours de parler 
en disant qu’ils votent pour les projets des mi- 
nistres, il est également vrai qu’ils ne disent 
jamais rien pour soutenir *ces projets, pour en 
développer le mérite, pour prouver la possibi- 
lité de les exécuter. Du côté opposé, que d’es- 
prits positifs, propres aux affaires, connoissant 
à la fois l’ancienne France, la révolution et 
notre situation nouvelle ! Le discours sur les 
finances, prononcé par M. Bourienne, est un 
modèle de discussion. Et combien d’autres dé- # 
putés je pourrois citer qui, joignant la modestie 
à des conpoissances réelles, se sont contentés 
de discuter une seule partie du budjet, quel- 
quefois un seul article , afin que les vérités qu’ils 
avoient la certitude de rendre évidentes , fissent 
plus d’impression, en les présentant isolées; ce 
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qui a toujours réussi. Je ne parle pas du talent 
que les rapporteurs des diverses commissions 
ont montré ; s'il falloit les louer de quelque 
chose , ce seroit d’avoir ou le bonheur de mon- 
trer les premiers que le travail auquel on se 
livre avec le plus d’ardeur, est celui qui ne peut 
être payé que par l’estime publique. 

Quand le moment fut enfin arrivé de clore 
les discussions sur le budjet, et d’en faire une 
loi , on étoit si las de part et d’autre , que la 
Chambre accorda un nouveau crédit de six mil- 
lions de rentes , sans même que les ministres 
eussent pris la peine de le demander; et le mi- 
nistère, qui avoit toujours crié contre l’initia- 
tive, étoit lui-même si fatigué qu’il n’eut pas 
la force cette fois de reprocher à la Chambre 
de prendre l’initiative. Ces députés qu’on accu- 
soit sans cesse de tout contester, parce qu’on 
leur présentoit sans cesse un travail trop sujet 
à contestation, montrèrent qu’ils n’avoient au- 
cune prévention Contre les hommes , et qu’ils 
étoient trop Français pour ne pas savoir qu’en 
France les injures vont de droit à qui ne pré- 
ftve pas des impôts pour payer des éloges. Loin 
de profiter de l’embarras où elle pouvoit mettre 
le ministère , seulement en l’obligeant de faire , 
dans les formes constitutionnelles, la demande 
d’un nouveau crédit de six millions de rentes , 
la commission des finances se contenta d’une 
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Communication confidentielle, et la Chambre 

i 

ne fut pas plus difficile que la commission. 
Quelle fut la récompense de cette extrême fran- 
chise ? Je l’ignore. Ce que je sais , c’est que la 
Session fut close le 29 avril, que cinq jours après 
se trouvoit l’anniversaire de la rentrée du Roi 
en France, et que la Chambre de 1 8 15, Chambre 
si royaliste, ne parut point en corps à cette 
fête si française. Peut-être les fêtes faites aux 
députés à leur retour dans leur département , 
, ne furent - elles qu’une manière ingénieuse 
• de célébrer avec eux ce touchant anniver- 
saire. 

M. le comte de la Bourdonnaye s’éleva contre 
cette étrange manière de charger le budjet de 
six millions de rentes r qui n’étoient ostensible- 
ment demandées par personne; et il eut raison. 
C est surtout en finances qu’il ne faut jamais 
s eloigner des formes ; et les formes exigent 
que toutes propositions faites par les ministres, 
ou par des députés, soient renvoyées dans les 
bureaux pour y être examinées; et ici la propo- 
sition n avoit pas même été faite. Cette seule 

i t * 

reflexion auroit du arrêter les esprits les plus 
hardis, si la volonté du bien n’avoit comme 
suspendu la prudence. Dès que la commission 
étoit d accord, et que la majorité de la Chambre 
etoit décidée a agir dans le sens de la commis- 
sion , rien n’erapêchoit que la proposition ne 
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fut faite officiellement par les ministres, et (Ju’on 
ne demandât, en s’appuyant sur des considé- 
rations politiques , que , par exception , elle 
ne fût pas renvoyée dans les bureaux. Cë moyen 
fort simple empêchoit d’entrer dans le système 
le plus faux et le plus dangereux sous un gou- 
vernement représentatif, où rien ne doit se 
traiter mystérieusement entre les agens du Roi 
et les agens de la Chambre, autrement dits les 
membres des commissions. Ce i^’est pas la seule 
occasion où de petits arrangemens ont fait ou- 
* blier les plus hautes considérations , puisque 
nous avons encore aujourd’hui en France des 
impôts levés sans loi, et de l’argent employé 
sans que le compte en soit rendu. Si ces moyens 
hors de la constitution étoient unis à tous les 
autres moyens hors de la constitution que l’on 
tolère, et remis entre les mains d’un seul homme, 
et si cet homme n’étoit pas constamment un 
sage , l’existence même de la Chambre pourroit 
être compromise. Or, nous n’avons pas un gou- 
vernement composé des' trois pouvoirs de la 
société mis en action , pour que le sort de la 
France soit abandonné à un seul homme; au 
contraire. Ou nos lois sont faites une à une, 
sans ensemble et sans prévoyance , ou tout ce qui 
est arbitraire -et donne action sur les hommes 
et sur les jjensées n’a pas été remis légalement 
dans la même main. Une nation ne doit pas se 
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■yânter d’aimer la liberté , quand elle ne sait ni 
prévoir , ni prévenir.. 

Le 20 avril, M. le due de Richelieu vint 
présenter la loi des finances à la Chambre des 
Pairs; son discours ne remit rien en discussion, 
parce qii’en efi'et il ne faut plus rien discuter 
quand les débats sont terminés. « Les ministres • 

» du Roi, dit-il , ne finiront pas ce court exposé 
» sans se féliciter de la marque signalée de 
» confiance que leur a donnée la Chambre des 
» Députés, en ouvrant sur le grand livre des 
>» crédits dont vous connoissez la destination. » 

Voici donc la Chambre des Députés louée sans 
restriction pour la^ confiance qu'elle accorde aux 
ministres, lorsqu’il ne s’agit que de compter 
sur leur probité dans l’emploi des deniers pu- 
blics; j’aime à remarquer que nos députés ont 
déjà fait de grand» progrès, puisqu’ils savent 
Séparer les sentimens des ministres de leurs 
actes, de leurs .talens, et des projets de lois 
qui, dans les gouvememens représentatifs, ont 
de droit soumis aux discussions. 

La loi des finances fut renvoyée par la Chambre 
des Pairs à une commission ; et M. le comte 
Garnier fit, le 27 , un rapport de quatre-vingts 
pages d’impression, dans lequel il blâmoit tout 
ce qu’avoit fait la Chambre des Députés, quoi- 
qu’il blâmât aussi une partie de ce qu’elle avoit 
blâmé ; et, après avoir essayé de démontrer 
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que le travail de la Chambre n’étoit bon efl 
rien , \ il proposa de l’adopter. Quoique la 
Chambre des Pairs eût pris d’avance le parti 
de ne point discuter, parti sage lorsqu’il s’agit 
à la fin d’avril 1816, de régler les dépenses 
et recettes de l’année 1816, un Pair ne put 
s’empêcher de dire qu’il vaudroit mieux encore 
proposer des amendemens , rentrer dans la dis- 
cussion entière du budjet , que de le discréditer 
dans l’opinion , en proposant de l’adopter. 
D’autres Pairs voulôient qu’on retranchât du 
rapport des doctrines fort étranges, et qu’il 
fût déclaré formellement au procès-verbal que 
l’impression du travail de M. Garnier n’empor- 
toit pas une approbation. M.*le président § ayant 
fait observer que le procès-verbal contiendroit 
les réflexions qui venoient d’être faites, et qui, 
n’étant point contredites, .constateroient suffi- 
samment le vœu de la Chambre , l’impression 
fut ordonnée , et ia loi fut adoptée à l’una- 
nimité, moins une voix. Ainsi l’impression 
du travail de M. Garnier ne prouve rien, de 
l’aveu de la Chambre des Pairs. 

On a dit , je ne l’affirme pas , que ce rapport 
avoit été une des causes de la promptitude qu’on 
avoit mise à clore la Session , parce qu’il étoit 
si hautain dans les mercuriales qu’il adressoit à 
la Chambre des Députés , et si extraordinaire 
dans ses doctrines, qu’il étoit facile de prévoir 
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que plusieurs députés inonteroient à la tribun® 
pour répondre à M. le comte; et on vouloit la 
paix, comme si la paix naissoit des attaques 
sans réplique. Provisoirement on faisoit exalter, 
ce rapport dans les journaux qui disent selon les 
temps et les lieux, car c’est ainsi qu’on marcha 
vers les conciliations dans ce pays. On com- 
mence par choquer tous les amours-propres,’' 
par alarmer tous les sentimens nobles ; et quand 
on est bien convaincu qu’on va être attaqué k 
son tour, comme on sent intérieurement qu’on 
a plus de pouvoir que d’esprit, on parle de la 
nécessité de sacrifier tous les ressentimens à la 
tranquillité publique ; et on recommence à la 
première occasion. En effet, que deviendroient 
les écrivains soldés, si on n’accueilloit pas les 
propositions qu’ils viennent faire de foudroyer 
ce qu’ils savent qui vous déplaît? On se frotte 
les mains de joiè ; ou lit leurs articles en riant; 
le lendemain on est tout étonné d’apprendre que 
ce grand mouvement de cabinet ne s’est pas 
communiqué au dehors, et on tremble soi- 
même des suites du prétendu triomphe qu’on 
croyoit avoir obtenu. Tel a été, dans toutes les 
circonstances , le résultat des cris poussés contre 
la Chambre : ils n’ont fait aucune impression 
sur le public ; mais ils ont dû blesser les dé- 
putés qui ne éont pas assez dépourvus de juge- 
ment pour ne pas sentir que , sans une force 
Sess. i8i5. 28 
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invisible, il auroit été de toute impossibilité 
qu’ils fussent toujours accusés et jam ais défen- 
dus. Je me rappelle un temps déjà bien loin de 
nous où un écrivain s’excusoit auprès d’un homme 
estimable de l’avoir attaqué , en exaltant la re- 
connoissance qu’il devoit à un ministre. « Eh î 
» Monsieur, lui dit-on, vous entrez dix fois 
» par jour dans son cabinet : qui vous empêche 
3> alors de lui parler de votre reconnoissance ? 
» En lui créant des ennemis, croyez -vous le 
» payer de ses bienfaits ? » 

Ôn met dans ce pays trop d’importance à des 
discours. Que fait le rapport de M. Garnier? 
Sesparoles changeront-elles la vérité des choses? 
Notre constitution en sera- 1- elle altérée au point 
de ne produire que des déchiremens, parce que 
n’y ayant plus de partie Jlexible , il faudra 
accepter toutes les propositions comme des 
esclaves, ou se révolter contre encore comme 
des esclaves ? Quand une loi aura dit que des 
comptes seront soumis à l’examen des Chambres, 
l’opinion de M. Garnier changera-t-elle la loi? 
A-t-il succédé au despote de la France, au 
conquérant de l’Europe ? Eh ! non , c’est tou- 
jours M. Garnier tel que nous le connoissons 
depuis si long- temps, traducteur de Smith, 
écrivant aussi de lui-même sur l’économie po- 
litique , et dont les ouvrages nous offriroient 
au besoin des doctrines à opposer à ses doc- 

r 
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trines, s’il falloit absolument les combattre; 
Mais, je le répète,, à quoi cela serviroit-il ? 
a redit 9 dans son rapport , tout ce que les minis- 
tériels avoient dit à la Chambre des Députés sur 
l’initiative et contre le gouvernement représen- 
tatif; les ministériels rediront, dans la session 
de 1817, ce qu’a dit M. le comte Garnier dans 
son rapport ; et s’il est encore rapporteur de 
la loi des finances de 1817 , il redira de nou- 
veau ce qui aura été tant de fois dit et redit ; il 
n’y a dans cela ni de quoi alarmer les imagina- 
tions, ni de quoi les épuiser. Que la majorité 
de la Chambre se rassure , et qu’elle soit bien 
convaincue que les relations entre les pouvoirs, 
leurs devoirs respectifs , s’établissent par les faits ; 
et qu’en politique comme en littérature , les 
doctrines ne précèdent pas les œuvres, elles 
les suivent. 

Je crois devoir seulement remarquer que la 
principale erreur dans laquelle est tombé 
M. le comte Garnier , tient à ce qu’il croit 
avoir saisi le sens des mots pouvoir exécutif, 
pouvoir législatif, et que ni lui , ni les autres ne 
sauront jamais au juste ce que cela veut dire, 
parce que ces mots ne représentent aucune 
situation de la société. S'il avoR distingué le 
gouvefnementet l’administration, il auroit vu que 
Je gouvernement appartient au Roi sans partage, 
que qui que ce soit ne le nie; et s’il veut savoir 

28. 
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ce que c’est que le gouvernement, il peut lire 
l’article 14 de la Constitution. Quant à l’admi- 
nistration, c’est-à-dire à notre argent qu’on 
nous demande , à la manière de nous le deman- 
der , et à l’emploi qu’on en fait , ce n'est pas 
comme une branche du pouvoir législatif que 
nous intervenons, mais comme intéressés, et 
par le pouvoir politique chargé de défendre les 
intérêts dont personne n’est légalement privé. 
Si on administre maintenant beaucoup plus 
qu’autrefois , ou , pour parler français , s’il y a 
plus qu’autrefois d’impositions de tous genres, 
d’hommes soldés de tous genres, par consé- 
quent d’abus possibles de tous genres, il est juste 
que nous intervenions plus qu’autrefois. Quand 
on gouvernera plus, et qu’on administrera 
moins , nous interviendrons moins , et nous 
admirerons plus. Mais, dans aucune circons- 
tance, nous n’admirerons cette phAse du rap- 
port de M. Garnier : « Il est donc démontré 
» que toute discussion législative sur l’emploi des 
» deniers publics , seroit une infraction* aux 
» principes essentiels de la monarchie. » Des 
discussions législatives ! dans quelle langue a-t-on 
trouvé cette expression? Non, les discussions 
de nos Chambres ne sont pas législatives ; nous 
vous rendons cette épithète. Nous continuerons 
à avoir des discussions sur nos intérêts; nous 
tâcherons quelles soient sages, lumineuses. 
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qu’elles se terminent par des conciliations,' et 
nous n’aurons jamais la prétention qu’elles soient 
législatives. Pour peu que l’on continue, bientôt 
il y aura des hommes législatifs , et d'autres 
hommes qui n’auront que la tournure sénato- 
9 riale et la figure législative. Pauvre langue fran- 
çaise ! Notez que ce sont toujours ceux qui la 
dénaturent , qui démontrent , et qui ne se con- 
tentent pas des principes ordinaires ; il leur faut 
des principes essentiels. 
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CHAPITRE XVIII. 

Initiative. — Propositions faites par la Chambre. 
—Conclusion. 



Si j’étois chargé d’expliquer à des femmes ce 
que c’est que la question préalable contre la- 
quelle des esprits sages se soht élevés dans cette 
Session , j’avouerois mon incapacité , parce qu’il 
m’est impossible de comprendre moi-même pour- 
quoi une boule blanche qu’ou dépose dans une 
urne toutes les fois qu’on veut approuver une 
proposition , devient un signe négatif, dès qu’on 
a prononcé les mots magiques question préa- 
lable. Il J a ici preuve d’une langue mal faite ; 
et comme la constitution n’a point parlé de la 
question préalable , je trouverois fort bien qu’on 
remplaçât cette formule trompeuse et révolu- 
tionnaire, par une formule claire et française. 
Mais la constitution a parlé très-positivement de 
l’initiative; et comme les débats des Chambres 
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retentissent dans les salons , je suis persuadé qu'on 
ne me saura pas mauvais gré de donner de ce 
mot une définition qui soit facile à saisir par tout 
le monde. Prendre V initiative, c’est proposer 
de faire pour une personne quelque chose qui 
lui soit favorable , sans attendre qu’elle l’ait 
demandée, et sans que la proposition nuise en 
rien à la faculté qu’elle a de refuser, dans le cas 
où elle n’aimeroit pas à être prévenue. Quand 
les Chambres font d’elles-mêmes une proposition 
favorable à la royauté , elles prennent l’initia- 
tive. Avant d'examiner si elles usurpent un droit, 
ou si elles usent d’un droit acquis, je vais ras- 
sembler toutes les propositions faites par la 
Chambre des Députés, celles qui n’ont pas été 
adoptées comme celles qui l’ont été , afin que , 
les pièces sous les yeux , on puisse prononcer 
en toute connoissance de cause. Je me porte ici 
comme accusateur; et si je me permets d’adou- 
cir l’horreur que doit inspirer le délit, par des 
motifs pris dans l’intention , je ne ferai quesuivre 
en cela l’esprit de notre législation qui ne veut 
pas que la partie publique accable les criminels , 
au moment où les jurés vont prononcer. » 
Première proposition. Que dans les lois qui 
nous régissent par suite de la révolution , et dont 
on ne peut se dispenser de faire usage , les mots 
roi et royal soient substitués aux mots empe- 
reur et impérial. On pourroit aller plus loin 
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pour faire cesser le trouble auquel nous sommes 
livrés par les contrastes effroyables que présente 
notre législation, ainsi que je l’ai fait remarquer 
dans le chapitre qui traite de la royauté; et les 
ehangemens les plus heureux et les plus néces- 
saires pourroient être effectués sans nuire à aucun 
intérêt fondé , sans choquer aucune prétention. 
Il ne faudroit pour cela qu’une de ces idées 
Fortes qui portent la lumière au milieu du chaos, 
et quelques mois de travail. Au reste , les mots 
dont nous nous servons, substitués aux mots 
dont nous ne nous servons plus , viennent d’être 
consacrés par une ordonnance. 

Seconde proposition. Que le sursis accordé 
par les lois précédentes aux émigrés dont on a 
vendu les biens en totalité ou en partie, et aux- 
quels on n’a laissé que leurs dettes entières, soit 
de nouveau prolongé, à raison des nouvelles 
circonstances amenées par le 20 mars. En effet , 
on sent de suite que cet événement n’a positive- 
ment arrangé les affaires de personne. Si on se 
rappelle les propositions faites en l’année 1814» 
& la Chambre des Pairs, par M. le maréchal 
Macdohald, on trouvera que la Chambre des 
Députés, à laquelle on a osé reprocher un mo- 
ment de vouloir attaquer les intérêts nés de la 
révolution , a poussé la réserve jusqu’à s’inter- 
dire de. rappeler les dédoinmagemens précé- 
demment sollicités pour le malheur et Infidélité, 
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L'intérêt public s’est épuisé en faveur des four- 
nisseurs. 

Troisième proposition. Qu’on ne puisse cumu- 
ler des traitemens de manière à tirer du trésor 
les contributions de plusieurs villages , pour en 
faire le patrimoine d’un seul individu. Oti en 
citerait qui touchent de grosses sommes par an , 
et qui ne remplissent aucune fonction très-utile * 
à la société. Si l’économie est de rigueur , c’est 
sa^ doute dans uue année où, contre lisage de 
tous les peuples, on demande une augmenta- 
tion de cautionnement , non pour en faire un 
fonds de iréserve ou d’amortissement, mais pour 
en consommer le produit dans la même année. 
Quand une nation ou une famille est réduite à 
manger sur ses capitaux, elle doit pousser l’éco- 
nomie jusqu’à la parcimonie ; et certes il seroit 
cruel de penser que l’augmentation de caution- 
nement demandée à quatre notaires de Paris, 
par exemple, suffiroit à peine pour les traite- 
mens accumulés d’un seul homme ; car s’il y 
avoit un certain nombre d’hommes qui ne pussent 
servir la France qu’à si haut prix, nous tremble- 
rions tous à l’idée des moyens qu’il faudrait 
adopter pour les faire vivre les années suivantes. 

La loi des finances a déjà commencé à prendre 
quelques précautions contre les cumulations. 

Quatrième proposition. De voter des remer - 
eîmens au ministre qui s’est dévoué, dit le 
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procès-verbal des séances, en signant le traité 
de paix sous lequel nous vivons maintenant. 

Cinquième proposition. De fonder un deuil 
annuel le 21 janvier, d’ériger des monumens 
à toutes les victimes rôyales, de désavouer 
toute participation de la nation à l’assassinat de 
Louis XVI. On auroit pu voter aussi un monu- 
ment aux Français qui sont morts victimes des 
fureurs révolutionnaires ; quand l’inscription n’au- 
roit faitjque constater le nombre des victimes, 
cela auroit été d’une grande instruction pour les 
siècles suivans , en supposant que l'expérience 
des temps passés serve à l’avenir. Ce qui n’est 
pas prouvé. 

Sixième proposition. D’abolir le divorce ; ce 
qui a eu lieu sans contestation ; car il y a des 
lois si honteuses que personne n’ose les soutenir 
en public , pas même ceux qui en ont profité. 
On se rappelle que, sous la tyrannie des prin- 
cipes révolutionnaires , l’ouvrage de M. de 
Bonald contre le divorce étonna les esprits , et 
que dès-lors l’hypocrisie ne présenta plus que 
comme une concession faite aux mauvaises mœurs 
ce que l’impudence avoit proclamé comme un 
pas fait vers la perfectibilité. Les discussions qui 
ont eu lieu à la Chambre ont donné à quelques 
députés l’occasion de développer un beau talent; 
et le discours prononcé par M. Josse -Beauvoir 
est du nombre de ceux qui seront conservés par 
les amis de l’ordre et du goût. 
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Septième proposition. De rendre un peu de 
liberté aux communes et aux départemens. Gtette 
proposition a été avouée par M. de Vaublanc, 
ministre de l’intérieur ; et le ministre des finances, 
en venant apporter le budgef, loin de s’élever 
’ contre, s’est contenté de demander l'ajourne- 
ment à des temps plus heureux; comme si 
c’étoit une consolation pour des malheurs inévi- 
tables que d’être privé de la liberté. Nous avons 
dit , en parlant du divorce, qu’il y a des lois si 
honteuses que personne n’ose les défendre en 
public; il est aussi des systèmes d’administration 
si tyranniques, qu’aucun ministre n’oseroit les 
soutenir à la tribune. C’est par des enfans perdus 
qu’on essaie de les faire prôner, sans s’aperce- 
voir que ce que les honnêtes gens disent tout 
haut, finit toujours par l’emporter sur ce que 
les demi-honnêtes gens n’osent dire qu’à demi 
voix. 

Huitième proposition. Que les receveurs gé- 
néraux et autres agens qui s’enrichissent par la 
multiplicité des perceptions, n’obtiennent au- 
cune remise à leur profit sur les contributions 
extraordinaires perçues à cause des malheurs du 
temps , afin qu’il n’y ait pas quelques hommes 
autorisés à se réjouir, tandis que les autres 
s’affligent. 

Neuvième proposition. De remplacer , dans la 
salle des séances de la Chambre des Députés , les 
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bustes des Grecs et des Romains, dont nous ne 
voulons plus, par les bustes de nos Rois. La pro- 
position est bonne en elle-même ; seulement j’ai 
remarqué quelle est d’une application extrême- 
ment difficile, à moins quelle ne soit générale. 
Dans la liste des Rois donnée par l’auteur de la • 
proposition, liste qui commence par saint Louis, 
on ne trouve ni François I er , ni Louis XIII, 
ni Louis XV. S’il faut juger les Rois avant 
d’admettre leur buste dans la salle des séances 
de la Chambre des Députés , nous pourrions bien 
n’échapper aux Grecs et aux Romains .que pour 
tomber dans des coutumes chinoises. 

Dixième proposition. De faire une loi dans 
l’intérêt des familles qui, par suite de nos guerres 
longues et lointaines, ne peuvent se procurer la 
preuve légale de la mort de ceux de leurs membres 
qui ont été appelés à faire partie de nos armées. 
Gela est de rigueur dans tous les pays; et c’est la 
cinquième ou sixième fois que la nécessité s’en 
fait sentir en France depuis vingt ans. 

Onzième proposition. Que le Roi accorde des 
pensions aux Français qui ont combattu à leurs 
frais pour la religion, la royauté et la vraie 
liberté dans lia Vendée, l’Anjou, la Bretagne, 
le Maine , etc. etc. , afin que la fidélité et le 
désintéressement ne soient pas abandonnés. Cette 
proposition a été accueillie ; et ceux qui ont été 
chargé? de son exécution conviennent de l’ex- 
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trême modération qui s’est montrée dans les de- 
mandes faites à cet égard. Ainsi cette mesure a 
été un nouveau motif d’estime réciproque entre 
les braves qui avoient combattu sous des ban- 
nières différentes. 

Douzième proposition. De supplier Sa Ma j esté 
de fixer une époque prochaine pour son sacre. 
Celui qui a fait cette proposition connoît mieux 
la France que les philosophes pensionnés à Paris; 
il sait les ruses infernales mises en usage pour 
tromper la crédulité des paysans. 

Treizième proposition. De prohiber les jeux 
de hasard. Cette proposition est d’un intérêt si 
élevé , et renferme tant de conséquences , qu’on 
peut dire que les mœurs de la France en dépen- 
dent; car l’influence de nos nlaisons de jeu de 
Paris est telle quelle remonte jusqu’aux villages 
les plus éloignés ; et le propriétaire a non seu- 
lement à crimidre aujourd’hui l’intempérie des 
saisons , l’incendie , l’incapacité et l'ivrognerie 
de ses métayers, mais il peut eucore apprendre 
qu’ils ont perdu au jeu jusqu’au cheptel dont ils 
ne sont que dépositaires. Un conseil général de 
département a poussé la prévoyance plus loin , 
sans qu’on puisse l’accuser d’exagération, onde- 
mandant la suppression des billards dans les com- 
munes dont la population n’est pas de quinze 
cents individus. Si on laisse faire les conseils- 
généraux de département, ils mettront le salut de 
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la France avant l’intérêt de la ferme des jeux(i). 

Quatorzième proposition . D’augmenter l’éta- 
blissement proposé pour M. le duc de Berry, à 
f occasion de son mariage. 

Quinzième proposition. De remplacer la grande 
machine de l’Université , qui n’a d’action réelle 
que comme administration fiscale , par un sys- 
tème d’éducation qui fasse sentir qu’il n’est pas 
de talent sans conscience. Il est certain qu’en 
province , où les parens tiennent aux principes 
que reçoivent leurs enfaus , toute maison d'édu- 
cation un peu en dehors du système de l’Univer- 
sité , obtient la préférence sur les établissemens 
tout-à-fait sous la dépendance de cette grande 
machine ; et même sous Buonaparte , les préfets 
qui savoient le fond des choses , ont toujours 
secrètement protégé les petits séminaires , ou ce 
qui en tenoit lieu. Dans les discussions que 
l’éducation publique fera naître dffcis la session 
prochaine , j’espère que les députés qui ont 
quelque confiance dans ma véracité et dans la 
conuoissance que j’ai pu acquérir des hommes 
et des choses , mettront hors des débats M. de 
Fontanes qui , comme grand-maître de l’Univer- 
sité , a évité prodigieusement de mal , en coip- 
battant sans cesse contre les doctrines et les phi- 
losophes du conseil d’Etat; et qui n’a pas encore 

(1) Si les maires en France connoissoient leurs attributions, 
ils sauroient qu’aucune maison de jeu ne peut, sans leur aveu , 
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été remplacé dans cette partie , pas plus que 
clans son goût pour les hommes d’un vrai mé- 
rite. On sait bien peu de choses en France, quand 
on n’a pu juger que ce qui paroissoit en dehors. 
Au reste , lorsqu’on traitera cetlq question , il 
faudra examiner sérieusement l’institution des 
bourses qu’on oblige les villes à fonder, afin qu’on 
sache positivement s’il est nécessaire quelles 
fassent banqueroute à leurs créanciers, pour que 
le fils d’une femme qui fait dés ménages pour 
vivre, disgracié par la nature au point que sa 
taille ne lui auroit jamais permis de prétendre à 
être plus que jockei, reçoive une instruction telle 
qu’il ne puisse plus vivre dans le monde d'une 
manière décente , qu’en attaquant dans ses écrits 
tout ce que la France propriétaire honore de sa 
confiance , et députe pour défendre ses intérêts. 

Seizième propositioji. De modifier la législa- 
tion sur la contrainte par corps. M. Hyde de 
Neuville a donné à cette proposition des déve- 
loppemens qui ont fixé l’attention de tous les 
hommes éclairés; il a été lui-même dafts les pri- 
sons chercher les renseignemeus dont il avoit 
besoin pour mettre les faits à l’appui des raison- 
nemens , et pour qu’il soit incontestable que les 

s’établir dans la commune qu'ils administrent. Sous Buonaparte , _ 
les maires qui ont eu le courage de luttera cet égard ont éprouvé 
qu’on gagnoit toujours à défendre ses droits dans l'intérêt public, 
car ils ont triomphé. 



# 
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députés se mêlent de tout , et qu’ils se croient 
appelés à adoucir tous les genres de malheurs. 

Telles sont les propositions isolées faites par la 
Chambre des Députés ; d’autres propositions se 
sont liées à des discussions importantes , ont été 
admises pour la plupart dans les projets de lois, 
sous la forme d’ainendemens ; et j’en ai parlé en 
traitant des objets auxquels elles se rapportent ; 
de sorte que tout est connu. Que la France juge 
maintenant; elle a les pièces sous les yeux; elle 
peut condamner cette Chambre accusée d’avoir 
entravé la marche du gouvernement. Et vous , 
hommes dont les talens et les vertus font aujour- 
d’hui l’opinion de l'Europe, si cet ouvrage, 
comme ceux qui l’ont précédé , a l’honneur d’être 
réimprimé ou traduit partout où on aime la vérité , 
vous connoîtrez enfin de quels crimes sont cou- 
pables ceux qui ne veulent plus de révolution ; 
et peut-être devinerez- vous qui dicte les corres- 
pondances avec lesquelles ou essaie de vous 
tromper. Si vous ne pouvez comprendre d’où 
viennent les cris poussés coutre nos députés, 
rappelez-vous toutes les accusations portées en 
1814 contre le Roi et contre nos Princes ; t’est 
toujours le même système. Si les Français airaoient 
sérieusement à s’instruire , combien de dis- 
cours j’aurois cités dans cet ouvrage , et pour 
l’instruction de la France , et pour que l’étranger 
sentît renaître son estime pour un pays qui, 

# 
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après vingt-cinq ans de malheurs et de désordres* 
offre encore tant d’idées morales, de sentimens 
nobles et de véritables connoissances politiques! 
Honneur à la Chambre qui veut bien se livrer . 
auÿ. attaques des factieux, et se mettre toujours 
en première ligne, afin que la royauté reste 
inattaquable dans son sanctuaire; elle remplit 
une des conditions du gouvernement représen- 
tatif, Quand elle sera plus formée , elle sentira 
que celte condition ne la regarde pas seule , et 
que tout ce qui est force aujourd’hui devroit se 
mettre en avant comme elle, et non se servir 
d’un nom sacré comme d’un boucljer. 

Il est temps d’examiner si les députés peuvent 
prendre l’initiative; car s’ils ne le pouvoieut pas 
constitutionnellement , te bienqu’ils prétendroieut 
faire en l’usurpant , ne compenseroit pas le mal 
qui naîtroit nécessairement de la violation des 
lois dont ils sont les premiers chargés de main- 
tenir l’exécution. Je laisserai à M. le marquis de 
Talaru le soin de prouver que , dans aucun antre 
article, la constitution ne s’est expliquée plus* 
clairement; et que lors même qu'on voudroit ici 
torturer les mots, on ne le pourroit pas. C’est 
pourquoi on pousse des cris si violens,' dans l’es- 
poir apparemment que nous prendrons du bruit 
pour un argument sans réplique. On sait combien 
j’aime les discours où le bon sens se présente nu 
pour combattre les sophismes armés et cuirassés. 

Sess. i8i5. 39 
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on ne sera donc pas étonné que je donne la pré- 
férence à cette opinion, qui a été prononcée à la 
Chambre des Pairs à l’occasion d'un projet de 
loi sur lequel elle ayoit pris l’initiative (i), et 
qui l’occupoit depuis deux mois. On en étoit^au 
second rapport de la commission , et à la 
discussion du vingt-neuVième article, lorsque 

M. le marquis de Talaru prit la parole : 

* 

i . 

* Depuis quelque temps les dissertations sur 

% * 

l’initiative sont ici à l’ordre du jour ; elles s’a- 
daptent à tout. La Chambre des Députés nous 
envoie-t-elle une résolution; au lieu d’examiner 
uniquement si le principe en est utile ou dan- 
gereux , si la rédaction en doit être adoptée ou 
modifiée, on nous parle de l’initiative. Une com- 
mission, nommée par vous, apporte-t-elle le ré- ; 
sultat du travail dont vous l’avez chargée; au 
lieu de l’examiner , on parle encore de l’initia- 
tive. Le Roi , dans sa sagesse, a jugé que, pour 
connoître les vœux et les besoins de ses peuples, 

■t il étoit utile que les Chambres eussent aussi une 
initiative; et cependant on nous dit, contradic- 
toirement au texte claire et précis de la Charte , 
que cette initiative est tellement dangereuse qu’il 
ne faut presque jamais en faire usage. Parce que 
dans le cours d’une Session qui dure depuis près 

(i) Projet de loi pour fixer les attributions de la Chambre des 
Pairs comme cour de justice., . 
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de cinq mois , les députés, organes des vœux et 
des besoins de la Frauce, emploient les inter- 
valles que leur laisse la discussion des lois appor- 
tées par les ministres à s’occuper de projets, et 
nouS ont envoyé deux ou trois résolutions qu’ils 
croient utiles au rétablissement de la religion, de 
la morale, à l'affermissement du trône et de la 
tranquillité publique ; malgré le principe fonda- 
mental si nécessaire au maintien de l’union qui 
ne permet pas que dans une des deux Chambres 
on puisse jamais improuver ce qui se fait dans 
l’autre, on se récrie sur une initiative si peu 
répétée , et l’on nous dit que les formes monar- 
chiques sont étouffées , qu’on cherche en vain 
le pouvoir gouvernant, qu’une défiance vagua 
est à l’ordre du jour, que iious allons à la 
démocratie. Certes, Messieurs, je suis bien éloi- 
gné de partager ces craintes ; je ne vois que des 
résultats inhérens à la nature du gouvernement 
représentatif. Tout membre d’une assemblée 
appelée à s’occuper des affaires de l'Etat a le 
désir et le devoir de présenter les idées que l’a- 
inour du bien lui suggère. Ce désir est universel, 
sans exception. Un de nos collègues qui, au sujet 
de deux résolutions de la Chambre des Députés , 
s’est le plus fortement prononcé contre l'initia- 
tive, a cependant cru devoir présenter un projet 
qui donnât aux pairs le droit d’exprimer l’opi- 
nion de leurs collègues absens ; et , dans la der- 
. . * ' 29. 
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nière séance , la conclusion d’un discours contre 
l’initiative a été de demander la réforme du Code 
pénal : proposition d’une importance bien supé- 
rieure à tout ce qui vous a été présenté jusqu’à 
présent. * 

» Au surplus, Messieurs, ne nous effrayons 
pas des inconvéniens attachés à l’initiative des 
Chambres ; ils sont sans danger dans notre état 
actuel , et les inquiétudes que quelques personnes 
éprouvent tiennent aux souvenirs des premiers 
temps de notre révolution. Alors il y avoit une 
assemblée unique et permanente. Tourmentée 
par Ta fièvre qui travailloit les esprits , elle harce- 
lait sans cesse le trône de propositions nouvelles, 
et mettoit souvent le Roi dans la triste alternative, 
ou d’adopter un principe dangereux , ou de s’op- 
poser à ce qu’elle vouloit faire croire être l’opi- 
nion publique. Tous nos malheurs en ont été la 
conséquence ; et l'on a raison de dire que c’est 
à coups d’initiatives que cette assemblée , pour 
laquelle l’épithète de constituante sera une éter- 
nelle dérision, a sapé les fondemens du trône, 
et que l’assemblée dite législative a achevé de le 
renverser. Mais aujourd’hui , avec deux Chambres 
dont les sessions doivent être courtes , comment 
ferons-nous connoître au Roi les vœux et les be- 
soins de ses peuples, si les Chambres n’exercent 
pas l’initiative? En la prenant, elles remplissent 
un devoir : quel danger peut -il en résulter? 
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Toute proposition dangereuse ou même inutile 
qui sort d’une Chambre vient expirer dans l’autre, 
sans que le pouvoir royal ait besoin de s’en 
occuper ;'et je ne vois là rien d’inquiétant pour 
la chose publique. 

» Je voudrois, Messieurs, ne pas être obligé 
de continuer encore sur ce sujet; mais comme , 
pour combattre le projet de loi , ou a créé des 
théories nouvelles de l’initiative, il faut bien 
y revenir encore. Je ne cherche à m’expliquer 
ni cette initiative indicative , vague , obscure , 
d’après laquelle le Souverain verroit que les 
Chambres désirent quelque chose, mais ne pour- 
roit pas comprendre ce qu’elles désirent, ni celte 
autre initiative qui , apparemment pour être plus 
respectueuse, prendroit la forme de questions 
adressées an Souverain par les Chambres ; mais 
j’ouvre la Charte , et je lis l’article 1 6 : « Le Roi 
propose la loi. » J’examine ensuite si cet article , 
que les adversaires de l’initiative des Chambres 
présentent comme unique et exclusif, l’est efi’ec- 
tivement. Je continue, êt je trouve l’article ig qui 
consacre le droit d’initiative pour les Chambres; 
et c’est ce grand bienfait de la volonté royale, 
ce moyen légal et constitutionnel’ d’exprimer 
les vœux des peuples, que l’on nous présente 
comme dangereux et comme anti-monarchique. 

» Et qu’a-t-elle donc d’anti-monarchique ? en 
quoi nuit-elle à la dignité et à la juajesté du 



Digitized by Google 




( 4 ^ 4 ) 

pouvoir royal , cette initiative qui , partant d'en- 
bas, fait naître la proposition dans le sein d’une 
Chambre? elle y subit toutes les lenteurs néces- 
saires, se développe successivement, éprouve 
toutes les modifications qu’amène la différence 
des opinions et des intérêts. La proposition est- 
elle adoptée dans la Chambre où elle a pris 
naissance, elle passe dans l’autre Chambre, où 
de nouvelles opinions, de nouveaux intérêts font 
examiner la question sous d’autres points de vue ; 
et lorsque enfin , adoptée par les deux Chambres , 
elle peut être présumée l’expression du désir 
général , et devient digne d’être présentée à la 
sanction royale, le Roi la juge dans sa sagesse , 
la laisse dans le néant, ou lui donne lame et la 
vie, la crée expression de la volonté générale 
en disant: Que la loi soit, et la loi est. , 

j) Cette initiative, qui laisse la mobilité aux 
sujets , l’unité et la fixité au Roi , est donc tout-*, 
à-fait monarchique. Elle a chez nos voisins la 
sanction de l’expérience; elle y facilite l’action 
du pouvoir royal; les miui.dres y- trouvent de 
puissans moyens pour la conduite et la direction 
des affaires; et je suis persuadé que, sagement 
combinée avec l’initiative'royale, elle produira 
toujours eh >z nous les mêmes effets. 

a L’article igde la. Charte est ainsi conçu: 

» Les Chambres ont la faculté de supplier le Roi 
» de proposer une loi sur quelque objet que ce 
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>» soit , et d’indiquer ce qu’il leur paroît conve- 
» nable que la loi contienne. » 

» Voilà une initiative précise , aussi étendue 
que la première , quant ati fond ,‘diffei ente seu- 
lement par les formes. L’une est celle d’un Souve- 
rain qui commande à ses sujets de s'occuper de 
tel objet ; «l'autre est celle *le sujets soumis et 
respectueux qui expriment leurs désirs. La clarté 
dans l’expression de ce désjr ne nuit pas au res- 
pect; et puisque les Chambres ont la faculté 
d’indiquer ce qu’il leur paroît convenable que la 
loi contienne, il faut bien qu’elles l’indiquent 
d’une manière claire et détaillée ; autrement lô 
Roi ne pourroit pas juger s’il lui convient ou non 
de l’adopter. 

» Voilà, Messieurs, la vraie théorie de l’ini- 
tiative ; c’est celle qui a été suivie par les Chambres 
dans cette session et dans la session précédente ; 
le projet que votre commission vous présente 
n’y a rien de contraire. Il ne s’agit plus de savoir 
si la Chambre doit ou -non s’en occuper; vous 
avez décidé la question il y a deux mois , en 
nommant la commission ; et je ne vois que des 
raisons pour maintenir votre décision. » 

On remarque d’étranges choses sous un gou- 
vernement entièrement nouveau dans ses formes , 
et où les doctrines ne sont pas encore établies. 
On a pu voir, par le discours de M. de Talaru, 
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qu'après avoir discuté d’elle-méme pendant deux 
mois un projet de loi , la Chambre des Pairs se 
demaudoit par contre-coup si elle avoit droit de 
prendre l’initiative, et si elle ne feroitpas bien 
de renoncer à cette discussion ; c’est que la dis- 
cussion ennuyoit, et que cela offroit un. moyen 
tout simple d'en sortir. Dans la loi sur les élec- 
tions , nous avons vu, le ministère poser en prin- 
cipe que la Chambre des Députés n’avoit pas le 
droit de s’occuper de l’ordonnance du i3 juillet; 
c’est que les conséquences que la Chambre tiroit 
de cette ordonnance embarrassoient le ministère. 
Dans la discussion du budjet qui présentait des 
modifications importantes à la loi des finances de 
seotembre 1814 , et qui par conséquent soumet- 
tait celte loi aux réflexions de la Chambre , nous 
avons de nouveau entendu le ministère prétendre . 
mettre cette loi hors des discours de la Chambre, 
aussitôt qu’il se trouva embarrassé des discours 
de la Chambre sur cette loi. Quand on s’ennuie , 
ou quand on commence à sentir la force de ses 
adversaires , on crée un principe derrière lequel 
on se retranche : cela ne coûte rien 5 il est vrai 
que cela ne mène à rien. C’est ainsi que cette 
pauvre et innocente initiative constitutionnelle 
s’est irouvéé là, pendant toute la session, pour 
recevoir les boutades qu’on ne sa voit à qui 
adresser. 
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Conclusion. 

Si on m’aceusoit d’avoir montré des préven- 
tions trop favorables à la majorité de la Chambre, 
et, en l’exaltant, de l’avoir rendue plus difficile 
à conduire, je répondrois que ce reproche, ne r 
pourroit avoir de poids qu’antapt que la Chambre 
auroit agi par esprit de parti, et que je l’aurois ' 
louée pour cela; mais comme les résultats de la 
session , les discours que j’ai cités , et tant d’autres 
que je regrette de n’avoir puciter, prouvent qu’elle 
a montré de l’honneur, de la conscience, des 

^ • 4 

oonnoissances positives , un amour éclairé pour 
le Roi et la France, -et un profond respect pour 
la constitution , j’ai pu le dire sans que cela ren- 
dît plus difficile la position du ministère à l’égard 
de la Chambre; car on ne peut raisonnablement 
essayer de la conduire dans un sens contraire à 
v celui qui lui a mérité l’estime de tous les vrais 
Français. Et quand en eflet j’aurois un peu. de 
prévention enfaveur de la Chambre, devroit-on 
s’en étonner ? Les idées applicables que , pour 
l’intérêt de la France , j’afi pu développer dans 
ma Correspondance politique et administrative , 
n’ont été saisies que par la Chambre des Députés, 
tandis que, de l’autre côté, on s’est comme 
obstiné à repousser la vérité dans la crainte de ne 
pas paroître l’avoir inventée. On m’a long-temps 
accusé de faire un parti à moi seul , parce que 
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j’ai toujours pense qu’on ne termineroit la révo- 
lution qu’en opposant nos anciennes et réelles 
libertés à cet amalgame effroyable de systèmes 
contradictoires, d’égalité dégradante , et d’uni- 
formité administrative , qui convient à la tyran- 
nie, à l’anarchie et, aux commis, mais qui est la 
mort de tout esprit public. Aujourd’hui du moins 
on ne diroit plus que je forme nri parti à moi 
seul ; des idées qu’on croyoit perdues parce que 
personne ne pouvoit les proclamer sons Buona- 
parte , ont trouvé un centre, un organe, un 
moyen de publicité dansla Chambre des Députés , 
et dans la Chambre des Pairs aussi, , quoique en 
minorité. Les propriétaires, •étonnés d’abord de 
s’être si long-temps compris sans avoir commn- 
niqué-entre eux, commencent à se moquer des 
opinions avec lesquelles on les a divisés et asser- 
vis , et même des grands hommes dont la gloire 
et toutes les espérances reposent sur ces opinions. «> 
» Dans la querelle ouverte entre le système terri- 
torial et le système fiscal , entre les libertés des 
communes et les commis, on écartera peu à peu 
toute celte métaphysique politique et adminis- 
trative qui lie séduit plus que les sots, et les 
bonnes doctrines st? formeront. J'y contribuerai, 
je l'espère. Les vérités s'enchaînent ; une fois 
qu'on- est entré dans un système vrai , tout de- 
vient facile ; mais il faut laisser aux premières 
vérités répandues le soiu de s’affermir, avant 
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d’en tirer rigoureusement les conséquences. On 
doit traiter la France essayant de' sortir de la _ 
révolution , comme un convalescent qui ne sup- 
porteroit pas la lumière si on ne la faisoit arriver 
jusqu’à lui peu à peu et avec précaution. 

Je reprendrai ma Correspondance politique 
et administrative lorsque la Session de 1816 s’ou- 
vrira. Si on peut se concilier, j’y aiderai par tous 
les moyens qui seront en moi , étant convaincu 
que le salut de la France dépend surtout de 
l’union entre les pouvoirs. Mais comme il y a 
plus d’un moyen d’arriver à cette union , tant 
• qu’elle ne sera pas formée, je reste libre dans 
mes préférences , ne me devant à moi que d’é- 
crire selon ma conscience , à ma patrie que de 
ne rien publier qui soit contre ses intérêts , et aux 
lois que de me renfermer dans les limites quelles 
ont fixées. Au reste , et j’ai gardé çette réflexion 
pour la dernière, parce que je‘ désire qu’on ne 
l’oublie pas , je n’ai jugé le ministère que dans 
ses relations avec la Chambre, sur des débats 
publics et des discours imprimes. On ne peut 
rien en conclure contre les autres,actes du minis- 
tère, qui ne sont pas soumis à mon jugement, 
que je ne connois pas, et qu’il ne m’importe pas 
de connoître au jour le joujr. ■ " 

Par suite de la constitution, nous sommes 
entrés dans un genre de gouvernement où l’art 
de conduire les hommes qui ont du pouvoir est 

* 
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le plus nécessaire et le plus apparent ; par suite 
de la révolution , nous restons dans un système 
d’administration si compliqué qu’il suffiroit pour 
absorber les facultés de ceux qui osent se charger 
de lui donner ou de lui conserver le mouvement. 
Des ministres en France ,qui répondroientà cette 
double fonction , mériteroient sans doute plus de i 
gloire que les ministres anglais qui conduisent les 
corps politiques et n’administrent point le clergé, 
les routes, les hospices, les revenus des com- 
munes, les intérêts fondés des provinces, et tous 
les détails de localité qui ne vont jamais mieux 
que lorsqu'ils vont d’eux-mêmes. Il faut attendre 
ce qui arrivera chez nous ; car il est encore in- 
certain si on simplifiera l’administration pour 
avoir plus de temps à donner aux études qui font 
dominer dans les assembfées, on si on asservira 
les assemblées, pour avoir plus de temps à donner 
aux détails de l’administration. Je suis pour le 
premier parti contre le second, pour les talens 
réels contre l’incapacité, voilà tout; et pourvu 
qu’on sache et qu’on veuille constituer la vraie 
France de manière qu’elle soit forte contre toutes 
les factions, j’applaudirai au résultat, étant con- 
vaincu qu’une nation doit moins se reposer de 
son saint sur les hommes qui l’administrent , que 
sur des instilùtions. 

FIN. 
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»- 

Discours prononcé par S. M. Louis XVIII, 
à l’ouverture de la Session de i8i5. 

Séance royale du 7 octobre 18 1 5 . , 

Messieurs, 

Lorsque l’année dernière j’assemblai, pour la première 
fois, les deux Chambres, je me félicitai d’avoir, par un 
traité honorable, rendu la paix à la France. Elle com— 
mençoit à en goûter les fruits ; toutes les sources de la 
prospérité publique se rouvroient : une entreprise crimi- 
nelle, secondée par la plus inconcevable défection , est 
venue en arrêter le cours. Les maux que cette usurpation 
éphémère a causés à notre patrie , m’affligent profondé-» 
ment. Je dois cependant déclarer ici que s’il eût été pos- 
sible qu’ils n’atteignissent que moi, j’en bénirois la Pro-, 
ridence; les marques d’amour que'mon peuple m’a don- 
nées dans les momens mêmes les plus critiques m’ont 
soulagé dans mes peines personnelles : mais celles de mes 
sujets, de mes enfans, pèsent sur mon cœur; et, ‘pour 
mettre un terme à cet état de choses, plus accablant que 
la guerre même , j’ai dû conclure avec les puissances qui : 
après avoir renversé l’usurpateur, occupent anjourd’hui 
une grande partie de notre territoire, une convention qui 
régie nos rapports présens et futurs avec elles. Elle vous 
sera communiquée, sans aucune restriction, aussitôt 
qu’elle aura reçu sa dernière forme. Vous connoîtrez. 

Messieurs , et la France entière connoîtra la profonde 
peine que j’ai dû ressentir; mais le salut même de mon 
royaume rendoit cette grande détermination necessaire ) , 

* 
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et quand je l’ai prise, j'ai senti les devoirs qu’elle m’im- 
posoit. J’ai ordonné que cette année il fût versé du tré— 
sor de ma liste civile, dans celui de l’Etat, une portion 
considérable de mon revenu. Ma famille, à peine ins- 
truite de ma résolution, m’a offert un don proportionné. 
J’ordonne de semblables diminutions sur les traitemens 
et dépenses de tous mes serviteurs , sans exception. Je 
serai toujoursprêt à m’associer aux sacrifices quê d’impé- 
rieuses circonstances imposent à mon peuple. Tous les 
états vous seront remis, et vous connoîtrez l’importance 
de l’économie que j’ai commandée dans les départemens 
de mes ministres et dans toutes les parties de l’adminis- 
tration. Heureux si ces mesures pouvoient suffire aux 
charges de l’Etat! Dans tous les cas, je compte sur le 
dévouement de la nation et sur le zèle des deux Chambres. 

M ais , Messieurs , d’autres soins plus doux et non 
moins importans vous réunissent aujourd’hui ; c’est pour 
donner plus de poids à vos délibérations, c’est pour en 
recueillir moi-même plus de lumière que j’ai créé de nou- 
veau x pairs, et que le nombre des députés des départemens 
a été augmenté. J’espère avoir réussi dans mes choix ; 
et l’empressement des députés dans ces conjonctures 
difficiles, est aussi une preuve qu’ils sont animés d’une 
sincère affection pour ma personne, et d’un ardent 
amour de la patrie. 

C’est donc avec une douce joie et une pleine confiance 
que je vous vois rassemblés autour de moi , certain que 
vous ne perdrez jamais de vue les bases fondamentales de 
la félicité de l’Etat, union franche et loyale des Chambres 
avec le Roi, et respect pour la Charte constitutionnelle. 
Cette Charte que j’ai méditée avec soin avant de la don- 
ner, à laquelle la réflexion m’attache tous lés jours davan- 
tage, que j’ai juré de maintenir, et à laquelle vous tous. 
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à commencer par ma faiçille, allez jurer d’obéir, est, sans 
doute, comme toutes les institutions humaines, suscep- 
tible de perfectionnement; mais aucun de nous ne doit 
oublier qu’auprès de l’avantage d’améliorer est le danger 
d’innover. Assez d’autj-es objets importans s’oft'rent à nos 
travaux ; Faire refleurir la religion, épurer les mœurs, 
fonder la liberté sur le respect des lois, les rendre de plus 
en plus analogues à ces grandes vues, donner de la stabi- 
lilé au crédit, recomposer l’armée , guérir des blessures 
qui n’ont que trop déchiré le sein de notre patrie , assurer 
enfin la tranquillité intérieure, et par-là faire respecter la 
France au dehors,, voilà où doivent tendre tous nos 
efforts. Jç ne me flatte point que tant de biens puissent 
être l’ouvrage d’une Session ; mais ji, à la fin de la , 
prés e nte législature, on s’aperçoit que nous en ayons 
approché, nous devrons être satisfaits de nous. Je n’y 
épargnerai rien, et poury parvenir, je compte, Messieurs, 
sur votre coopération la plus active. 

Adresse au, Roi, par la Chambre des Pairs , 

\“ * - e ’’ * * 

- 4 - * t 

Sire, 



# Vos fidèles sujets , les pairs de France, ont été pro- 
fondément émus des paroles que Votre Majesté a pro- 
férées du haut de son trône , et qui retentissent encore 
dans toutes les âmes. Ils s’empressent de venir déposer 
à vos pieds l’hommage de leur respectucusa et ardente 
loyauté , celui drgicur attendrissement sur vos douleurs , 
de leur espoir dans votre sagesse, de tous les sentimens 
que doivent oxciler des circonstances si imposantes, de 
toutes les ressources que peuvent offrir notre amour 
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pour votre personne, notre fidélité à votre sang, notre 
dévouement sans terme et sans mesure pour notre patrie 
et notre Roi. 

Oui, Sire, lorsque l’année dernière la Providence 
exauça les vœux du Monde, en vous rendant aux vœux 
de la France ; lorsqu’elle releva pour nous ce trône de 
vos pères, notre patrimoine autant que le vôtre, l’appa- 
rition de Votre Majesté fut le signal d’une paix dont 
vous dûtes vous féliciter, autant que nous la bénissions. 
Cette paix étoit plus qu’honnorable, elle étoit glorieuse * 
pour vous dont la seule présence portoit avec elle toutes 
les inspirations de la vertu; pour les Français qui, même 
dans leurs revers , rccueilloient les tributs d’admiration 
dus à leur valeur j ppur les Puissances qui, libres dans 
leur ressentiment, l’enchaînèrent alors par leur magna- 
nimité. , 

• » 

• Au bienfait d’une paix glorieuse, Votre Majesté 
joignit immédiatement celui d’une constitution libre, objet 
de nos désirs, ouvrage de votre sagesse , et présent de 
, votre amour. 

Nous commencions, StRE, à gçûter les fruits de votre 
double bienfait. 

f ' 

Les armées du dehors s’étoient repliées devant vous , 
en se reposant sur votre parole royale avec autant de 
sécurité que sur les traités les plus solennels. L’JËury e 
ne restoit plus en armes que pour protéger la plus samte 
des causes. Tous les trônes , eu défendant la légitimité 
du pouvoir, sembloient se garantir mutuellement leur 
propre durée. Le fatal génie des révolution salloit dis- 
paroître devant ce dogme salutaire ^jusqu’aux haines 
nationales s’éteignoient avec les discordes civiles. Tous 
les rois vouloient être alliés ; tous les peuples vouloient 
être amis. ' • . 



Digitized by Google 




( 465 ) 

Au-dedans, toutes les sources de la prospérité publique 
ëtoient rouvertes pour nous. Le règne des lois étoit 
ramené par la justice du Prince. L’empire des bonnes 
mœurs renaissoit de ses exemples. La religion ér.lairoit 
les esprits, réconcilioit les cœurs. La fortune publique se 
relevoit sur les bases d'un crédit constitutionnel. Chaque 
jour voyoit s® développer avec une sage progression la 
liberté de l’agriculture, du commerce, de l industrie, et 
la plus noble des libertés de l’homme, celle de sa pensée'. 
Rien de ce qui peut faire le bonheur et la gloire de la vie 
humaine n’étoit étranger à nos espérances. -T 

Un an s’est écoulé. La fidélité a encore été déçue ; , 
le pouvoir légitime lui a encore été ravi : le nouveau, 
triomphe de l’usurpation n’a eu qu’une durée éphémère' j 
et toutefois, la source de tant de prospérités a été tarie - 
L’usurpateur a fui, laissant la France en proie à tous les 
désordres dont il l’avoit remplie , et à toutes les invasions, 
qu’il avoit attirées sur elle. Le Roi a reparu. L’amour 
l’a reçu dans la capitale de son royaume, et la douleur 
est venue l’atteindre au milieu de ses peuplés retnplis 
d’espérances. Jamais un si court espace de temps n’a 
menacé de laisser après lui des suites plus déplorables, 
des changemens plus inattendus et plus fuhestes. 

Au moins, SlRE, l’histoire, en parlant de tant de 
pénibles altérations, rangera, dans ce qui est resté inal- 
térable, la constance du Roi légitime» et le dévouement 
de ses sujets fidèles. 

L’instant est venu, SlRE, où tous les Français vont 
s’y rallier. Votre Majesté nous annonce de douloureuses 
communications. Une sage et respectueuse réserve nous 
prescrit de les attendre en silence : mais cette peine pro- 
fonde que déjà votre cœur nous a révélée , nous pouvons 
vous dire qu’il ne sera pas un seul Français qui ne la 

Sess. i8i5. 3o 
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partage avec nous; et que, pour en adoucir l’amertume J 
pour imiter et seconder votre constance, aucun effort 
ne nous paraîtra pénible, aucun sacrifice impossible. 

Ceux de Votre Majesté ont déjà précédé les nôtres. 

Ce généreux abandon d’une portion considérable de 
votre revenu personnel, ce trésor du Roi versé par son 
ordre dans le trésor de l’Etat, cet exemple suivi avec 
tant d’ardeur par votre auguste famille, enflammeront • 
tous les cœurs d’ilne noble et patriotique émulation. 

Sire, nous avons reconnu les intentions bienfaisantes 
qui animent constamment Votre Majesté, -dans l’augmen- 
tation du nombre des députés des départemens. Nous 
nous sommes plu à espérer que chaque député serait un 
garant de plus pour la ferme stabilité et pour l’union 
salutaire du pouvoir royal et des libertés nationales. 

, Tous les pairs, Sire, senient les devoirs que leur 
impose, avec l’honneur de votre choix, la sainteté de 
Jeurs fonctions. Conseillers héréditaires de la couronne , 
défenseurs nés des droits du Prince et des libertés du 
peuple,. juges suprêmes des attentats qui menaceraient 
la, sûreté; du Trône et celle de l’Etat, ils seront tou- 
jours prêts. Sire, comme sujets , à vous obéir, comme 
citoyens,, à se dévouer au salut de la patrie, comme 
pairs de France, à fortifier la prérogative royale de tous 
les pouvoirs que les deux Chambres jugeraient nécessaires 
pour dissiper les factions et faire triompher les lois. 

Enfin , Sire, elle sera entièrement justifiée, cette pleine 
confiance avec laquelle vous nous avez vus rassemblés 
autour de vous. Elles nous seront toujours présentes , 
ces bases fondamentales que Votre Majesté nous a re- 
commandé de ne jamais perdre de vue. Union franche 
et loyale des Chambres avec le Roi , respect pour la Charte 
êonstitutionnelle ; ces mots sacrés sortis de votre boucha 
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seront à jamais notre cri de ralliement. Au nom de tous 
les Français, nous jurerons à vos pieds et l’oubli des 
divisions intérieures et le sacrifice des intérêts personnels. 
Nous nous presserons tous , d’un commun accord , autour 
de ceTrdne tutélaire, devenu l'autel de la patrie. Nous 
y porterons sans doute des vœux d’amour, et non des 
idées de ressentiment: mais nous sommes dans la parfaite 
confiance que Votre Majesté saura toujours concilier 
avec les bienfaits de sa clémence les droits de la justice, 
et nous oserons solliciter humblement de son équité la 
rétribution nécessaire des récompenses et des peines , 
l’exécution des lois existantes, et la pureté des admi- 
nistrations publiques. 

Sise, c’est en suivant invariablement cette ligne de 
conduite, c’est en ne nous écartant jamais de cette loi 
constitutive que nous tenons de vous , en l’observant telle 
qu’elle existe, et en abandonnant l’époque de son per- 
fectionnement à celui quia eu la gloire de sa création; 
c’est en un mot en fixant aujourd’hui toute notre attention 
sur les grands objets que lui indique Votre Majesté, c’est- 
à dire en nous préoccupant constamment de nos premiers 
besoins, que nous parviendrons à réparer nos dernières 
calamités. < 

Ainsi avec l’appui de la religion , première base de 
toutes les sociétés humaines ; avec le soutien des mœurs 
épurées, de la liberté fondée sur les lois et du crédit 
rétabli $ avec la garantie d’une armée recomposée sur 
ces principes de loyauté qui ne peuvent mourir dans des 
cœurs français, nous rendrons à la couronne et à la 
nation la force et la dignité qui doivent leur appartenir. 
Ainsi , après avoir vu , l’année dernière , les Empereurs 
et les Rois de l’Europe réunis, accepter pour unique ga- 
rantie le caractère moral de Votre Majesté, nous voua 
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offrirons, StRE, une garantie nouvelle à leur présenté 
dans la sage énergie d’une nation qui sait renoncer à la 
funeste ambition de se faire craindre, mais qui nourrit la 
ferme résolution d’imprimer autour d’elle, de concert 
avec son Souverain, le respect toujours dû à ses droits, 
et la confiance désormais due à ses principes. 

Adresse au Roi par la Chambre des Députés. 

Sire , 

Les paroles de Votre Majesté ont profondément ému 
les cœurs de vos fidèles sujets les membres de la Chambre 
des Députés. Elles les ont pénétrés de respect , d’amour; 
et pourquoi faut-il qu’ilsjajoutent , d’une douleur d’autant 
•plus cruelle qu’après tant de promesses rassurantes , elle 
étoit plus imprévue ? 

Les maux de la patrie sont grands ; ils ne sont pas irré- 
parables. Si la nation , inaccessible aux provocations de 
l’usurpateur, doit porter la peine d’une défection à la- 
quelle elle fut étrangère, elle supportera son malheur. 

Sa première consolation est dans le retour de son Roi f 
légitime. Quelle garantie, en effet, que ce dogme de la 
légitimité , créé bien plus encore dans l’intérêt des peuples 
que dans celui des Rois ! Ce principe tutélaire a vieilli 
pour nous, il maintenoit la succession de nos Rois, et 
nous préparoit, après tant d’orages, un asile à l’ombre 
de leur tronc. La violence usurpa l’autorité; mais le droit 
impérissable survécut à la violence. 

Ce sont les Rois légitimes seuls qui savent se dévouer 
pour leurs peuples. Votre Majesté l’a prouvé plus d’une 
fois. Après tous les grands sacrifices qu’elle a faits , à 
peine compterons-nous ceux qu’elle offre encore. Votre 
’ * . 
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Majesté, pour adoucir nos maux, ne craint point de s’im- 
poser de grandes privations à elle-même ; son auguste 
famille suit son exemple. Une sévère économie va réduire 
les dépenses publiques. Quel Français pourroit se refuser- 
4 tout ce qu'exigeront encore les besoins de l’Etat! Faites- 
nous les connoître, Sire, et vous verrez la nation se 
montrer digne d’elle et de vous. 

Tous nous avons besoin de consolations; nous les cher- 
chons dans lê bien dont. Votre Majesté nous a tracé la 
route. L’union est votre premier désir; elle est notre 
premier besoin ; nous parviendrons à fondre tous les noms 
de partis dans ce nom de Français, que nous serons 
toujoursglorieux.de porter. 

Qu’on cesse d’agiter le peuple par de chimériques 
craintes sur la résurrection de droits à jamais abolis. Nous 
avons juré la Charte £>ire , que Votre Majesté souffre 
cet orgueil ; il n’est pas même permis de douter de notre 
foi. Nous voulons réparer les malheurs de la France , les 
réparer sans convulsions nouvelles , avec sagesse, avec 
célérité. C’est à nos actes, c’est à l’empressement avec 
lequel nous accueillerons les mesures nécessaires au main- 
tien des franchises du peuple et de la paix publique, 
qu’on reconnaîtra si noussommes fidèlesànos promesses. 

Toutefois, Sire, au milieu des vœux de concorde 
universelle, et même pour la cimenter, c’est notre devoir 
de solliciter votre justice contre ceux qui ont mis le trône 
en péril. Votre clémence a été presque sans bornes ; nous 
ne venons pas cependant vous demander de la rétracter: 
les promesses des Rois, nous le savons, doivent être 
sacrées ; mais nous vous supplions , au nom de ce peuple 
même, victime des malheurs dont le poids l’accable , de 
faire enfin que la justice marche où la clémence s’est 
arrêtée. Que ceux qui, aujourd’hui encore, encouragés 
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par l’impunité, ne craignent pas de faire parade de leur 
rébellion , soient livrés à la juste sévérité des tribunaux^ 
La Chambre concourra avec zèle à la confection des lois 
nécessaires à l’accomplissement de ce vœu. 

Ce même zèle, elle le portera dans les moyens de 
rendre à la religion qui nous console dans nos maux , qui 
prescrit l’oubli des injures, qui prête sa sainteté à la foi 
des sermens, cette puissance plus forte que la loi. 

Nous ne parlerons pas, StRE, à Votre Majesté, de la 
nécessité de ne confier qu'à des mains pures les diffé- 
rentes branches de votre autorité; les ministres qui vous 
entourent nous présentent, à cet égard, de rassurantes 
espérances. Leur vigilance sur ce point si essentiel , sera 
d’autant plus facilement exercée, que l’épreuve des évé- 
itemens a révélé tous les sentimens et toutes les pensées. 
Les nôtres, StRE, n’ont plus d'autr£ objet que le bonheur 
de Votre Majesté et le salut de la patrie, et nos vœux 
seront comblés si nous obtenons ce glorieux prix de notre 
zèle et de nos trava’ux. 

(Le traité signé à Paris le 20 novembre 181 5 , 
et les conventions qui l'ont suivi , se trouvant 
dé*jà dans plusieurs ouvrages que nous ne con- 
noissions pas, lorsque nous avions promis de les 
mettre a# nombre des pièces officielles que nous 
voulions conserver dans ce livre , nous croyons 
pouvoir nous dispenser de les rapporter ici. } 
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